Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


COLLECTION 


DE  PIÈGES 


mSMTlvw 


A  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


11.  4.'  uv. 


rt 


mPRIMERIË  DE  G.-A.  D£NTU, 

rue  des  Beaux- Arts  ^  n^»  3  et  5. 


COLLECTION 


DES 


MEILLEURS  DISSERTATIONS, 

NOTICES 

ET  TRAITÉS  PARTICULIERS 


HILATirS 


A  L'HISTOIRE  DE  FRANCE, 

COMPOSAS,  KV  GEAVDB  PARTIE, 
DE    PlisGES   BARE9, 

OU   QUI   N*ONT  JAMAIS  ETE  PUBLliES  SÉPARÉMENT; 


POUR   SinTIK    A    CONPIITIR 
TOVTIS    LIS    COLLKCTIOMS    DB    IlinOIIIBS   SVR    CITTI    ■ATlkRR. 


pa  C.  €ebtt. 


TOME  ONZIÈME. 


PARIS. 


CHEZ  G.-A.  DEMTU,  IMPRIMEUR-LIBRAIRE, 

rae  des  Beaux- Arts,  n»*  3  et  5; 
ET  PALAIS-ROYAL,  GALERIE  TITRÉE,  N»   l3. 

M  D  CGC  XXXYUI. 


COLLECTION 


SIS 


MEILLEURS    NOTICES   ET   TRAITÉS   PARTICULIERS 


RELATIFS 

A  l'histoire  de  FRANCE. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

CIVILISATION. 


CHAPITRE    IL 
S  VIL 

ITOTICES  ET  FRAGMEN5  DIVERS 

SUR  I^I^EI'Q^^^  PARTICULARITES  CURIEUSES  DE  l'hISTOIRE 

PHYSIQUE  ET  MORALE  DES  FRANÇAIS. 


DES  USAGES 

RELATIFS  AU  RAPTÊME  ET  AUX  NOMS. 


Dans  la  primitive  Eglise,  le  bapiéme  se  faisait  par 
immersion ,  et  c^est  ainsi  quUl  se  pratique  encore  dans 
toutes  les  parties  de  l'Orient  où  Ton  professe  le  chris- 
tianisme ;  mais  les  Eglises  d'Occident  ont  changé  cet 
ancien  usage,  <{ui  ne  touche  point  à  l'essence  du  bap- 
tême. 

IL  4*  MV.  I 


(O 

En  effet,  rimmersion  n'a  jamais  été  répuiëe  né- 
cessaire j  et  dès  les  premiers  siècles  chrétiens  on  bap- 
tisait quelquefois  par  aspçrsion.  C'est  dans  cette  forme 
que  le  baptême  était  administré  aux  personnes  qui 
étaient  dangereusement  malades ,  et  qu'on  désignait 
alors  sous  la  déoomiaation  de  clirUques. 

Du  temps  de  Philippe-le-Bel ,  on  baptisait  encore 
en  France  par  immersion,  et  Ton  regardait  comme 
une  règle  de  ne  conférer  Iç  baptême  qu'à  Pâques  et 
à  la  Pentecôte  :  ce  n'est  pas  qu'on  suivît  exactement 
cette  règle  ;  mais  pour  en  conserver  la  mémoire ,  on 
baptisait  toujours  quelques  en&ns  à  la  bénédiction  des 
fonts. 

L'office  du  samedi  saint  se  faisait  de  nuit  dans  la 
plupart  des  provinces  j  ceux  qui  le  faisaient  le  jour 
ne  le  commençaient  qu'^  qus^tre^  heures  du  soir  ;  et  la 
confirmation  se  donnait  avec  le  baptême ,  ou  sept  jours 
après. 

Les  enfans  et  les  adultes,  même  les  vieillards  pré- 
sentés au  baptême  avaient  des  vêtemens  blancs,  et  ils 
les  portaient  pendant  huit  jours. 

Grégoire  de  Tours  (i)  rapporte  que  la  reine  Clo- 
tilde  accoucha  d'un  garçon  nommé  Ingomer^  qui  ne 
vécut  que  quelques  jours,  et  qui  portait  encore,  quand 
il  mourut ,  les  vêtemens  blancs  qu'il  avait  pour  être 
baptisé.  Aux  cérémpnies  du  baptême  des  en&ns  du 
roi  et  de  ceux  d^s  grands  seigneurs,  l'église  était  ta- 
pissée de  blanc. 

(i)  L.  2)  c.  29. 
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Un  ancien  historien  rapporte  que  Louis-le-Débon- 
naire,  et,  à  son  exemple,  les  seigneurs  dé  sa  cour, 
faisaient  de  riches  prësens  aux  Normands  qui  deman- 
daient à  recevoir  le  baptême;  qu'une  année,  aux  fê- 
tes de  Pâques,  ces  pirates  vinrent  en  si  grand  nom- 
bre ,  qu'il  ne  se  trouva  pas  asse^  d'habits  blancs  pour 
en  donner  à  tous,  selon  la  coutume  de  ce  temps; 
qu'on  en  fît  faire  à  la  hâte  ;  et  qu'un  seigneur  nor* 
mand  ayant  regardé  l'habit  qu'on  lui  apporta,  le  jeta 
avec  colère,  en  disant  que  c'était  au  moins  la  ving- 
taine Jois  qu'il  était  venu  se  faire  baptiser,  et  que  ja- 
mais on  ne  lui  avait  présenté  un  si  vilain  habit. 

On  gardait  dans  la  chapelle  de  Vincennes  les  fonts 
baptismaux  qui  servaient  aux  baptêmes  des  enfans  de 
France.:  c'était  une  urne  de  cuivre  rouge,  revêtue  de 
plaques  d'arg<ïnt  ciselées  assez  artistement.  Elle  fiit 
faite  pour  le  baptême  de  Philippe*-Auguste. 

Sous  la  première  et  la  seconde  race,  et  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  la  troisième,  on  n'obser- 
vait que  très -rarement  l'article  du  concile  de  Nicée 
qui  prescrivait  de  prendre  au  baptême  le  nom  d'un 
saint. 

On  ne  portait  alors  qu'un  seul  nom,  qui  n'était,  à 
propi^ement  parler,  ni  de  baptênae  ni  de  famille;  mais 
cette  circonstance  mérite  d'être  expliquée.  Elle  est 
swsceptîbîe  de  développemens  intéressans  ;  et  tel  est 
l'objet  de  la  dissertation  suivante. 
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DES 

NOMS  ET  SURNOMS. 

PAR  M.  DE  SALLO  (i). 


Lé  R.  p.  de  Saint-Gabriel  ayant  nommé  la  reine 
Marie  -  Thérèse  d^Espagne  dans  la  carte  des  descen-* 
dans  de  saint  Louis ,  qu^il  vient  de  publier,  a  donné 
lieu  à  la  question ,  si  cette  princesse  doit  être  qualifiée 
à^ Espagne  ou  di  Autriche. 

La  plupart  de  nos  généalogistes ^  qui  sont  de  Tavis 
du  Père  Saint  -  Gabriel ,  disent  que  Ton  ne  peut  pas 
nier  que  lé  nom  di  Espagne  ne  soit  plus  illustre  que 
celui  ^Autriche;  et  que ,  par  la  même  raison  que  les 
ancêtres  de  la  reine  quittèrent  autrefois  le  nom  de 
Hashourg  pour  prendre  celui  d!* Autriche j  elle  doit 
quitter  aujourd'hui  le  nom  èi  Autriche  pour  prendre 
celui  di  Espagne, 

Pour  &ire  valoir  ce  raisonnement,  il  faudrait  mon- 
trer  que  les  choses  sont  encore  aujourd'hui  au  même 
état  qu'elles  étaient  lorsque  ceux  de  Hasbourg  quit- 
tèrent leur  nom  et  prirent  celui  i^ Autriche,  Mais 
comme  nous  ferons  voir,  dans  la  suite^de  ce  discours^ 

(i)  Extr.  du  t.  3  du  Recueil  de  pièces  d'histoire  et  de  Uttérct^ 
ture*  Paris,  Chaubert,  i/SS,  4  vol.  in-12.      {Eé^t  C  L) 
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^^il  est  arrivé  im  grand  changement,  dans  Tùsage- 
des  noms,  il  sera  très-facile  à  tout  le  monde  de  juger 
que  ce  qui  s^est  fait  autrefois  ne  se  peut  plus  faire. 

Sous  la  preipière  et  la  deuxième  race  àè  nos  rois , 
les  plus  grands  seigneurs  n^avaient  qu^un  nom,  comme 
de  ClwiSj  de  Glotairej  et  de  Charles jdi\x(\aA  on 
jijoutait  quelquefois  une  dénomination  ou  un  sobri- 
quet qui  ne  passait  point  pour  nom,  et  servait  seule- 
ment à  mieux  designer  les  personnes;  et  si  Ton  trouve 
que  quelques-uns  aient  eu  eh  ce  temps -là  plusieurs 
ziioms,  ils  vivaient  selon  la  coutume  des  Romains. 

Il  n*y  avait  point  alors  de  nom  de  baptême  :  c'é- 
taient les  parens  qui  nommaient  leurs  enfans ,  et  les 
faisaient  baptiser  sous  le  nom  qu'ils  leur  avaient  donne. 
Pour  les  personnes  plus  âgées,  elles  se  faisaient.bap- 
tiser  ou  sous  le  nom  qu'elles  avaient  reçu  de  leurs 
parens ,  ou  sous  le  nouveau  nom  qu'ils  se  choisissaient 
eux-mêmes  pom*  le  porter  après  le  baptême.  Et  comme 
on  ne  baptisait  en  ce  temps-là  qu'aux  fêtes  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  ils  se  faisaient  cependant,  enrôler 
sous  le  nom  sous  lequel  ils  voulaient  recevoir  ce  sa- 
crement. Les  jours  solennels  étant  venus,  le  prêtre 
les  appelait  par ,  les  noms  qu'ils  avaient  choisis  pour 
être  baptisés ,  sans  que  lui  ni  le  parrain  se  mêlassent  de  • 
^  ces  noms. 

Je  doute  fort  <te  ce  que  disent  nos  plus  célèbres 
lûstoriens,  que  quelques  rois  de  la  première  race 
ont  été-  nommés  par  leurs  parrains  lors  de  leur  bap- 
tême. Ils  veulent,  par  exemple,  que  Gontran,  te- 
nant  son  neveu  sur  les  fonts,  le  nomma  dotcàpef* 
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mais  outre  que  cela  est  contraire  à  Tusage  universel 
de  TEglise ,  c^est  que  Clotaire  ayant  déjà  régne  plus 
de  six  ans  sous  ce  nom ,  il  est  certain  quHl  ne  reçut 
point,  lors  de  son  baptême,  de  nouveau  nom.  A  cela 
ils  opposent  Tautorité  de  Grégoire  de  Tours;  mais 
Grégoire  de  Tours  dit  lui-même  que  ce  prince  n^avait 
encore  que  quat^re  mois  lorsqu^il  fut  nommé  Chtairç 
par  Gontran,  qui,  étant  son  tuteur,  et  lui  tenant  lieu 
de  père,  lui  avait  donné  son  nom,  selon  la  coutume 
qui  s'observait  alors.  De  sorte  que  quand  Grégoire 
de  Tours  dit ,  après ,  que  Gontran  tenant  son  neveu 
sur  les  fonts,  avait  voulu  qu'il  s'appelât  ClotairCj  cela 
se  doit  entendre  par  relation  à  ce  qu'il  avait  fait  au- 
trefois en  qualité  de  tuteur ,  et  non  à  ce  qu'il  faisait 
en  qualité  de  parrain,  ou  ne  sert  qu'à  marquer  que 
Gontran  n'avait  pas  voulu  que  son  neveu  changeât  de 
iiom  au  baptême ,  comme  il  se  pratiquait  quelquefois 
alors. 

La  plupart  des  noms  qu'on  prenait  en  ce  temps-là 
étaient  païens  j  et  quoique ,  par  le  concile  de  Nicée , 
il  fiit  défendu  aux  parens  de  donner  à  leurs  enfans 
d'autres  noms  que  de  saints,  le  contraire  s'est  observé 
long-temps  depuis  en  France,  car  U  coutume  de  ne 
donner  que  des  noms  de  maints  au  baptême  est  mo-^ 
derne,  et  peu  essentielle  au  sacrement. 

Anciennement  il  n'y  avait  point  non  plus  de  nom 
de  famille,  parce  qu'il  n'y  en  avait  point  qui  fut  com- 
mun à  tous  ceux  qui  descendaient  d'une  même  tige , 
et  on  n'avait  qu'un  nom  qui  se  perdait  avec  la  per^ 
$ion^e  qui  l'avait  porté;  car  les  noms  de  Mérovingiens 
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et  àe  CaHovingienSj  qui  ont  servi  de  dénominations 
aux  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième  race ,  sont 
une  invention  de  ces  derniers  temps  (i)  ;  et  les  noms 
étaient  alors  si  peu  communs,  qu^on  peut  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  un  roi  de  la  première  famille  qui 
ait  porté  le  nom  de  son  père  (2). 


(i)  Voyez  partie  II ,  Géographie  ,  Remanjiuôs  sur  Vétymo^ 
iogie  des  noms  de  nos  anciens  rois»  (^Edit  C.  L.) 

(2)  Pierre  de  Saint- Julien  fait  à  ce  sujet  les  observations 
saivantes  : 

«c  Qodion  (estimé  par  aacmis  fils  de  Pharamond),  fut  dit. 
«r  le  Cheueitu  Et  neantmoios  chacun  scait  assez  que  (à  vraj 
«  dire)  c'est  plustost  par  soubriquet,  et  par  différence,  que 
«  par  yrayement  surnom.  Car  les  vrays  surnoms  passent  aux 
«  héritiers,  et  tels  sonbriquetz,  non.  Ainsi  ce  Charles,  qu'on 
«'tient  pour  souche  et  aucteur  de  la  race  àes  Garlouiages,^ 
«  on  Garliens ,  fut  dit  Martel  :  mais  tel  surnom  ne  fat  que 
<c  personnel,  et  pour  luy  seul*  De  façon  que  comme  il  ne 
«  l'auoit  eu  de  ses  ancestreé,  aussi  ne  le  laissa  il  à  sa  postée 
«  rite.  Le  roy  Théodorich ,  ou  Thierry,  second  du  nom ,  fut 
«  appelle  de  Clielles,  pource  qu'il  auoit  esté  nourry  enfant  à 
«r  Chelles,  au  monastère  de  Saincte-^Baultour,  près  le  pont 
«  de  Goumay-sur-Mame. 

«  Comme  Gharlemaigne  et  ses  deuanciers,  notamment 
«  Pépin  Heristel,  Charles  Martel  et  Pepin-le-Brief,  eurent 
a  des  appellations  personnelles,  et  plustost  données  que  re~ 
<€  ceuës,  aussi  en  eurent  la  pluspart  des  roys  ses  successeurs. 
«  De  ce  nombre  sont  Loys-Debonnaire,  Charles-le-ChauIue^ 
«  Loys4e -Bègue,  Charles-le-Gros,  Eude  de  Bourgongne^ 
«t  dit  p2ur  aucuns  VAngeidn,  Charles -le -Simple,  Raoul -le- 
«  Bourgongnon,  Loys  d'Oultremer,  Hugues  Capet,  LoysJe« 
u  Gros^  LoyB~le-j0une,  Philippe  Dieudpnné^  dit  aussi  Au-^ 
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On  ne  savait  encore  en  ce  temps-là  ce  que  c^ëtait 
que  le  nom  de  seigneurie;  et  s^il  y  avait  des  duchés 

a  guste  et  le  Conquérant f  Philippe-le-Bel ,  Loys-Hatin,  Phi- 
«  lippe -le -Long,  Charles -le -Bel  et  Philippe  de  Valois; 
«  source  et  origine  da  tort  qu'on  faict  à  noz  roys^  quand  on 
«  les  surnomme  de  Vabis;  erreur  familier  et  commun,  Voire 
«  aux  doctes,  que  ie  ne  m'en  puis  assez  esbahîr.  Mais  ce  que  lés 
«  trompe,  est  faulte  de  bien  entendre  les  droits  des  appanai- 
«  ges  des  enfans  de  France*  »  (Meslanges  historiq.,  et  Recueil  de 
diverses  matières  paradoxales,  etc.,  Lyon,  iSSg,  inrS^^  p.  4') 

Saint-Julien  soutient  qu'à  tort  les  historiens  ont  conservé 
il  notre  roi  Philippe  VI  le  surnom  de  VaMs,  qu'il  à  perdu 
nécessairement  d'après  les  lois  et  usages  du  royaume,  en 
montant  sur  le  trône  comme  héritier  de  Charles -le-Bel.  -  - 

«  Tous  les  fils  et  filles  de  noz  roys  de  France,  ajoute  cet 
(c  auteur,  ont  pouuoir  de  se  surnommer  de  France,  ou  (si 
M  mieux  leur  plaist)  JUs  et  filles  de  roy.  Mais  quant  aux  en- 
«  fans  desdits  fils ,  ils  doihuent  par  nécessité  porter  le  nom 
«  et  les  armes  de  leur  appanaige.  Si  toutesfois  cela  ne  se 
«  trouue  auoîr  esté  tousiours  obserué ,  et  que  quelques  ap- 
«c  panagez  ayent  choisi  le  nom  des  maisons  esquelles  ils  ont 
«  prins  femmes ,  telles  façons  extraordinaires ,  et  proue- 
<c  nantes  de  contracts  sur  ce  expressément  obligeants,  ne 
«  doihuent  ny  ne  peuuent  faire  préiudice  à  la  loy,  ny  préua- 
«  loir  contre  ce  qu'est  plus  firéquent,  plus  régulier,  et  d'an- 
«  cien  establissement. 

«  Par  ce  que  dict  est,  il  appert  assez  qiie  ce  Philippe  qui 
«  succéda  au  royaume ,  à  Charles-le-Bel,  fut  auant  que  d'es- 
<(  tre  roy  surnommé  de  Valois,  k  cause  de  l'appanaige  de 
<c  Charles  de  France  son  père ,  auquel  la  comté  de  Valois 
«  auoit  esté  donnée.  Nous  auons  diel  dauantage  que,  iouxte 
«  la  loy  des  appanaiges ,  tandis  que  ce  Philippe  fut  simple 
«  comte  de  Talois,  il  fut,  et  à  droict,  snrnonuné  de  Vahi»^ 
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et  des  comtés  dès  la  fondation  de  la  monarchie ,  •  ce 
n^ëlaient,  au  conmiencement,  que  des  dignités  et  des 
ofEces  qui  ne  pouvaient  non  plus  passer  pour  noms  j 
que  ferait  aujourd^ui  le  titre  de  gouverneur  du  Lan- 
guedoc^  ou  de  tout  autre  lieu. 

On  demandera ,  de  quelle  nature  .était  donc  ce 
nom  qu'on  portait  alors ,  puisqu'il  n'était  ni  de  bap- 
tême^ ni  de  famille,  ni  de  seigneurie?  Je  dis  qu'il 
n^ayait  aucun  rapport  avec  les  noms  dont  on  se  sert 
présentement 9  et  qu'étant  seul,  il  tenait  lieu  de  nom 
de  baptême ,  de  nom  de  Ëunille  et  de  nom.  de  sei- 
gneurie. 

Cet  usage  de  n'avoir  qu'un  nom/ qui  n'était  pas 
moins  commun  qu'est  maintenant  celui  de  Pierre  et 
de  Jacques^  causait  une  étrange  confusion  dans  la 
connaissance  des  personnes  et  des  maisons  ;  et  je  me 
suis  souvent  étonné  qu'il  ait  duré  si  long-temps,  étant 
si  incommode ,  et  les  Romains  ayant  donné  l'exem- 
ple d'avoir  plusieurs  noms,  et  même  des  noms  de  fa- 
mille. ^ 

A  la  fin  de  la  deuxième  race ,  ou  plutôt  au  com- 
mencement de  la  troisième ,  les  duchés  et  les  corn- 


K  Maintenant  est  à  sçauoir  que.  paruenu  à  la  couronne  de 
«  France ,  la  splendeur  du  tiltre  royal  esteingnit  et  estouffa 
«  ledlct  précédent  surnom  ;  et  la  comté  de  Valois  réunie  et 
«  incorporée  au  royaume,  elle  cessa  de  plus  estre  tiltre  et 
«  surnom  dudict  Philippe.  Ainsi  la  clarté  des  estoilles  se 
u  perd  à  la  venue  du  soleil.  »  {Au  lieu  dté,  p.  7  et  suiv.) 

(jEiV.  CL.) 
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les,  et  subordonnébient  les  autres  seigneuries,  ayant 
changé  de  natune,  apportèrent  aussi  un  grand  chan- 
gement à  Tusage  des  noms.  Car  les  derniers  rois  de 
la  deuxième  race  étant  trop  faibles  pour  résister  aux 
enfans  qui  voulaient  retenir  les  dignités  que  leurs  pè- 
res avaient  possédées,  et  Hugues  Capet,  à  son.  avène- 
ment à  la  couronne,  ayant  besoin  de  gagner  raSection 
des  grands  seigneurs,  ce  prince  permit  qu'ils  se  fissent 
un  domaine  de  leurs  offices,  et  rendissent  héréditaires  k 
leurs  maisons,  les  seigneuries  qu'ils  ne  tenaient  aupa-^ 
ravant  que  de  la  pure  grâce  du  roi.  Je  hé  puis  êtr^ 
de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que  les  duchés  et  les. 
comtés  ont  été  perpétuels  et  héréditaires  sous  la  pre- 
mière race  de  nos  roisjcar,  outre  que  ïhegan,  qui  a 
écrit  la  vie  de  Louis-le-Débonnaire,  remarque  comme 
une  chose  nouvelle  la  concession  qu'il  faisait  des  sei- 
.gneuries  à  perpétuité,  nous  voyons  qu'après  le  règne 
de  ce  prince,  on  eut  encore  besoin  d'avoir  un  nouveau 
consentement  du  roi.  Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  abso-- 
lument  que  les  fiefs  aient  été  perpétuels  et  héréditai- 
res avant  la  fin  de  la  seconde  race,  ou  avant  le  com- 
mencement de  la  troisième. 

Cette  succession  introduite  dans  les  seigneuries 
donna  lieu  à  une  nouvelle  imposition  de  noms  tirés 
des  seigneuries,  de  sorte  qu'il  y  eut  alors  deux  noms  : 
l'un ,  selon  l'ancien  usage ,  qui  était  particulier  Ji  la 
personne  qui  le  portait ,  et  l'autre  de  la  seigneurie , 
qui  était  héréditaire  et  domaniale. 

L'on  ne  peut  pourtant  pas  dire  qu'il  y  eût  encore 
des  noms  de  famille,  parce  que  ce  nouveau  nom  dé- 
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pendant  de  la  possession  de  la  seigneurie ,  il  n*y  avait 
(}a'*un  des  enfans  qui  pût  porter  le  nom  de  son  père; 
n'y  en  ayant  qu'un  qui  pût  posséder  la  seigneurie ^  les 
autres  enfans  étaient  obliges  de  prendre  le  nom  d'une 
autre  seigneurie  ;  et  ainsi  dans  une  même  maison ,  il 
y  avait  plusieurs  noms  qui  se  multipliaient  à  mesure 
que  le  nombre  des  branches  et  des  personnes  se  mul- 
tipliait. 

Bien  que  cet  usage  fïit  moins  imparfait  que  le  pre- 
mier ^  il  ne  laissait  pas  encore  d'avoir  beaucoup  de 
défaiOs,  car  il  était  toujours  très-difficile ,  dans  une  si 
grande  diversité  de  noms,  de  reconnaître  ceux  qui 
étaient  d'une  même  maison  ;  mais  le  principal  désor- 
dre venait  de  ce  que  ces  noms  de  seigneuries  étan} 
absolument  réels ,  quand  on  venait  à  perdre  la  sei- 
gneurie,  on  perdait  aussitôt  le  nom  :  même  si  l'on  ac* 
quérait  une  seigneurie  plus  considérable  que  celle 
que  l'on  avait  auparavant ,  on  quittait  son  ancien  nom 
pour  prendre  celui  de  la  nouvelle  acquisition  qu'on 
avait  faite,  de  manière  que  les  noms  étaient  dans  une 
vicissitude  continuelle. 

Mais  il  y  a  environ  cinq  cents  ans  que  les  noms 
commencèrent  à  devenir  personnels  et  inséparables 
des  familles  auxquelles  ils  étaient  devenus  propres. 
Les  filles  furent  les  premières  qui,  n'ayant  ordinaire- 
ment point  de  seigneuries  en  partage,  prirent  le  nom 
de  leur  père,  afin  qu'on  pût  connaître  de  quelle  mai- 
son elles  étaient.  A  leur  exemple ,  les  cadets  qui  n^a- 
vaient  point  de  seigneuries ,  ou  qui  en  avaient  quel- 
qu'une de  beaucoup  inférieure  à  pelle  de  leur  père, 
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prirent  aufi^i  son  nom  :  ainsi  s^établirent  insensible^ 
ment  dans  les  grandes  maisons,  les  noms  des  familles, 
communs  à  tous  ceux  qui  descendaient  d^une  même 
tige  y  et  indëpendans  de  la  possession  de  la  seigneurie. 
Ce  n^est  que  depuis  ce  temps  qu^il  a  été  plus  facile 
de  connaître  les  familles  ;  car  ceux-là  se  trompent  qui 
veulent  que  Ton  ait  reconnu  les  maisons  par  les  ar- 
mes ayant  qu^on  les  pût  reconnaître  par  les  noms , 
puisqu^il  est  constant  que  Tusage  des  armes  n^estpas 
plus  ancien  que  celui  des  noms,  quoique  quelques- 
uns  en  rapportent  Vorigine  aux  temps  lés  plus  éloi- 
gnés, et  aient  donné  des  armes  aux  grands  -  officiers 
des  rois  de  la  première  race ,  et  de  Pharamond  même. 

Enfin  on  est  parvenu,  par  tous  ces  changemens,  à 
avoir  aujourd'hui  trois  sortes  de  noms  :  le  premier, 
de  baptême,  qui  est  particulier  à  pelui  qui  le  porte; 
le  second ,  de  famille ,  qui  est  commun  à  tous  ceux 
d'une.même  maison;  le  troisième,  de  seigneurie,  qui 
est  réel  et  dépendant  de  la  possession  de  la  chose,  et 
qui,  par  conséquent,  se  perd  par  Taliénation  de  la 
seigneurie.  Ce  n^est  pas  que  tous  les  noms  des  grandes 
maisons  niaient  été  réels  dans  leurs  commencemens , 
car  il  n'y  avait  alors  non  plus  de  noms  en  Tair ,  qu'ail 
y  a  présentement  de  fiefs  et  de  seigneuries.  C'est  pour 
cette  raison  que  les  moindres  bourgeois  affectent  d'a- 
jouter à  leur  nom  la  particule  de^  pour  faire  voir  qu'ail 
a  été  autrefois  réel  et  tiré  d'une  seigneurie ,  et  qu^il 
est,  par  conséquent,  très-ancien. 

Mais  la  coutume  les  ayant  fait  de  réels ,  personnels , 
ils  ont  entièrement  changé  de  nature  ;  car  ne  dépen- 
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dant  plus  de  la  possession  de  la  seigneurie ,  ils  sont 
inséparables  de  la  maison  à  laquelle  ils  sont  devenus 
propres*  CTest  pour  cette  raison  (pie  le  nom  de  Mont- 
m(»:enci  subsiste  dans  cette  maison^  quoique  la  terre 
dont  il  a  été  tire  n*y  soit  plus  ;  il  y  en  a  peu  en 
France  qui  possèdent ,  comme  M.  le  duc  de  la  Tri- 
mouille ,  la  seigneurie  qui  lui  a  donné  le  nom  ;  mais 
ce  nom  étant  devenu  personnel  et  ccmmun  à  tous 
ceux  de  cette  maison ,  quand  il  aliénerait  cette  terre, 
il  n*en  quitterait  pas  le  nom,  comme  il  serait  obligé 
de  fidre  s^il  vendait  une  autre  terre,  parce  que  les 
noms  de  famille,  quoique  réels  dans  leurs  commen» 
cemens ,  étant  depuis  devenus  personnels ,  ne  se  peu* 
vent  plus  perdre.  Je  ne  doute  pas  que  quelques-uns 
ne  trouvent  que  je  me  suis  trop  étendu  sur  le  diffé- 
rent usage  des  noms  ,*  mais  outre  que  ce  que  j^ai  dit 
n*est  pas  indigne  de  la  curiosité  de  ceux  qui  veulent 
connaître  les  choses  dans  leurs  sources,  ç*est  qu^il  eût 
été  impossible  de  rien  comprendre  en  la  décision  de 
la  question  qui  se  présente,  si  Ton  n^eût  expliqué  les 
changemens  survenus  dans  Tusage  des  noms;  au  lieu 
que  Payant  fait,  il  sera  facile  à  tout  le  monde  de  juger 
qu'il  &ut  nommer  la  reine,  ^ Autriche yel  non  pas 
a^Espagne. 

Car  autrefois  qu*il  n*y  avait  que  des  noms  réels,  on 
ne  trouvait  pas  à  redire  que  ceux  qui  acquéraient  un 
fief  plus  considérable  que  celui  qu*ils.  avaient  aupa- 
ravant, prissent  le  nom  de  leur  nouvelle  acquisition  ; 
et  encore  aujourd'hui,  on  quitte  le  nom  d'une  sei- 
gneurie inférieure  pour  prendre  celui  d'une  autre 
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plus  relevée,  parce  que  le  nom  de  seigneurie  est  en- 
core  aujourd'hui  réel,  et  de  la  nature  qu'étaient  les 
anciens  noms  de  seigneurie^  :  mais  depuis  que  ces 
noms  sont  devenus  personnels  et  propres  aux  fa- 
milles, ce   changement  ne  se  fait  plus,  et  ïa  rai- 
son en  est  facile  à  concevoir.  Ghacuh  est  jaloux  de 
conserver  ie  nom  de  sa  maison,'  cpmme  la  première 
et  principale  marque  d'honneur,  et  on  ne  peut  pré- 
sentement quîlter  son  nom  pouir  en  prendre  un  autre. 
C'est  pourquoi ,  autant  qu'il  était  glorieux  aux  ancê- 
tres de  la  reine  de  quitter  le  nom  de  Hasbourg  pour 
prendre  celui  èi  Autriche  j  puisque  ce  changement 
marquait  un  nouvel  accroissement  de  grandeur  dans 
une  maison ,  àuts^nt  le  serait  -  il  peu  riiaiuienant  de 
quitter  le  nonol  à^ Autriche  pour  prendre  celui  ^Es-* 
piigne,  La  raison  de  ce  différent  usage  est  que  quand 
les  noms  délaient  purement  réels,  ils  ne  marquaient 
que  la  seigneurie,  dont  l'une  peut  être  préférée  à 
Taulre,  sans  que  personne  y  prenne  intérêt,  et  saris 
que  celte  préférence  ait  aucune  suite  fâcheuse  j  mais 
les  nonis  étant  personnels ,  ils  renferment  tout  ce  qu'il 
y  a  de  mérite,  de  vertu  et  de  gloire  dans  une  maison j 
et  comme  personne  ne  veut  céder  dans  cette  dispute , 
et  que  la  préférence  est  injurieuse  dans  ce  combat, 
on  s'est  fait  un  point  d'honneur'  de  conserver  son 
nom,  et  de  ne  le  plus  changer  pour  un  autre. 

Ç^a  supposé,  peut -il  tomher  dans  l'esprit  d'une 
personne  raisonnable  de  donner  à  la  reine  un  autre 
nom  que  le  sien ,  qui  est  phis  illustre  que  tous  ceux 
qu\>n  pourrait  lui  donner  en  échange  ?   car  le  nom 
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A' Autriche  porte  à  Tesprit  la  grandeur  de  quatorze 
empereurs,  le  lustre  de  plu&de  vingt  couronnes,  et 
la  gloire  d^une  infinité  de  princes ,  tous  recomnianda- 
bles  par  leur  prudence  et  par  toutes  sortes  de  vertus 
héroïques. 

Il  n'y  a  que  le  nom  de  France  pour  lequel  la  reine 
dût  abandonner  le  sien  ;  mais  comme  la  nature  des 
choses  ne  permet  pas  que  çé  changement  se  fasse  9  et 
que  d'ailleurs  elle  participe  à  la  grandeur  de  cet  au- 
guste non^  de  toutes  lea  manières  qu^il  est  possible, 
portant  le  titre  de  reine  de  FraneCj  et  ayant  donné 
un  héritier  à  cette  couronne,  elle  doit  préférer  son 
nom  à  tout  autre. 

Je  dis  de  plus  que  \enomè!EspagnevLdL  jamais  ét^ 
un  nom  de  Êimille.  Et  quelle  apparence  de  donner  à 
la  reine  \xb.  nom  de  maison  qui  commencerait  à  elle, 
et  qu'elle  porterait  seule,  puisque  tous  les  princes  et 
les  prince;sses  de  sa  maison  portent  le  nom  àiAutri^ 
che?  Quelle  a|^>arence  que  la  reine  ^  qui  a  été  bap- 
tisée et  mariée  sous  le  nom  àC Autriche j  en  prît  au- 
jourd'hui uu  autre?  Enfin  quelle  apparence  que  la 
reine,  qui  a  de  si  justes  prétentions  sur  tous  les  Etats 
({ui  ont  éXjé  substitués  aux  princes  et  aux  princesses 
de  la  ma^ison  d'Autriche ,  en  quittât  aujourd'hui  le 
nom,  eii  semblât  renoncer  à  ses  prétentions  par  un 
ahandonnement  de  nom  si  peu  raisonnable? 

Si  la  maison  d'Autriche  avait  cru  pouvoir  changer 
de  nom ,  elle  n'eût  pas  attendu  à  le  faire  jusqu'à  ce 
qu'elle  eùl  eu  la  couronne  d'Espgne.  Dès  que  Maxi- 
milien  I^'  vit  son  fils  seigneur  de  la  plus  grande  partie 
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des  pays  dëpendans  de  la  succession  de  Bourgogne  j 
il  n^eût  pas  manque  de  lui  faire  prendre  le  nom  de 
Bourgogne j  beaucoup  plus  illustre  que  celui  d^jéutri" 
chej  puisqu'il  n'y  avait  point  encore  eu  dans  celte 
maison  de  couronne  héréditaire.  Mais  comme  les  noms 
étaient  alors  personnels,  il  ne  voulut  pas  que  son  (ils 
renonçât  à  la  gloire  de  ses  ancêtres,  et  la  coutume 
l'emporta  sur  les  considérations  qui  l'auraient  sans 
difficulté  poussé  à  ce  changement,  si  les  noms  eussent 
été  au  même  état  qu'ils  étaient  lorsque  ses  ancêtres 
quittèrent  le  nom  de  Hasbourg  pour  prendre  celui 
à^  Autriche^ 

Mais  ce  qui  met  la  chose  hors  de  difficulté,  c'est 
que  quand  on  considérerait  le  nom  ^Autriche  comme 
un  nom  réel ,  il  est  aujourd'hui  plus  illustre  que  celui 
d^ Espagne j  puisqu'il  comprend  tout  ensemble  une 
espèce  d;e  droit  réel  sur  l'empire,,  les  couronnes  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  celles  de  Naples ,  de  Sicile 
et  de  Sardaigne,  l'Etat  de  Milan,  ceux  de  la  succes- 
sion de  Bourgogne,  les  pays  héréditaires  d'Autri- 
che, les  Indes >  et  enfin  l'Espagne  même,  qui  ne  fait 
qu'une  partie  de  la  grandeur  comprise  dans  le  nom 
à^ Autriche  :  de  sorte  que  ce  serait  diminuer  de  \^ 
gloire  de  la  reine  de  lui  donner  un  nom  qui  ne  con- 
tient qu'une  partie  de  tous  les  Etats  qui  dépendent  de 
celui  qu'elle  porte. 

J'ajouterai,  pour  dernière  raison,  qu'il  est  avanta- 
geux au  roi  d'empêcher  ce  changement  ;  car  de  tous 
les  rois  de  l'Europe ,  il  n'y  a  que  le  roi  de  France  doht 
la  maison  n'ait  point  d'autre  nom  que  celui  de  la 
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couronne.  La  niaison  qui  règne  en  Angleterre  p<»rte 
le  nom  de  Stuartj  celle  de  Danemarck  celui  de  O/- 
dembourgj  celle  de  Suède  celui  de  PalaUrij  c^e  de 
Pologne  se  nomme  de  Wasa,  celle  de  Portugal  Bjpo- 
gancCj  enfin  celle  d'Espagne  s'appelle  diAu&iche, 
Mais  la  maison  de  France  n'a  point  d'autre  nom  que 
celui  de  la  couronne  :  cette  prérogative  vient  de  ce 
que  la  couronne  est  dans  la  maison  de  France  avant 
que  les  noms  fussent  devenus  personnels  et  de  &- 
mille  j  et  ainsi, dans  la  nécessité  de  satisfaire  à  la  cou- 
tume qui  veut  que  chaque  maison  ait  un  nom  qui  lui 
soit  propre  et  particulier^  elle  n'en  a  pu  avoir  d'autre 
que  celui  de  la  couronne.  Au  contraire  les  autres . 
maisons  royales  étant  parvenues  à  leurs  couronnes 
depuis  que  les  noms  sont  personnels,  elles  se  sont 
trouvées  avec  un  nom  de  &mille ,  qu'elles  n'ont  pu 
quitter  pour  pi^endre  celui  de  la  couronne  à  laquelle 
elles  étaient  parvenues.  Ce  qui  prouve  encore  maî- 
nifestement  '  que ,  paisqu'aucune  maison  royale  ne 
quitte  son  nom  pour  prendre  celui  de  la  couronne j 
ce  serait  une  affectation  qui  serait  blâmée  de-  tout  .le 
monde,  |i  la  reine  en  usait  autrement  que  ne  font 
tous  les  princes  des  autres  maisons  royales,  qui  retien- 
nent le  nom  de  leurs  familles, 

Le  roi  a  donc  intérêt  qu'on  ne  donne  point  à  la 
reine  le  nom  X Espagne  j  parce  que  ce  serait  un 
exemple  qui  pourrait  être  suivi  des  autres  princes, 
et  ferait  déchoir  la  maison  de  France  de  l'avantage 
qu'elle  a  sur  toutes  les  autres  maisons  royales. .  Car 
enfin,  on  reconnaîtra  toujours  plus  sensiblement l'an- 
II.  4*  î  ÎV.  a 
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tiqaité  de  la  maison  de  France ,  <juand  on  fera  com»' 
paraiàon  du  nom  de  Fmnce  avec  cdni  àH Autriche ^ 
avec  celui  AeStuartj  celui  d^Oldemèourigj  de  Palatin^ 
de  PF^asa  et  de  Braganeej  que  quand  on  comparera 
le  nain  de  France  avec  celui  di  Espagne j  d'^ngfe- 
terre^  de  Danemarckj  de  Suède j  de  Pologne  et  de 
Portugal.  Dans  ce  dernier  parallèle,  on  ne  manque 
pas  de  trouver  des  raisons,  lesquelles,  quoique  peu  so- 
lides ,  ne  laissent  pas  d^obscurcir  la  véritë  ;  au  lieu 
que  dans  Tautre  il  ne  reste  pas  ombre  de  difficulté  : 
ces  noms  à^ Autriche j  de  Stuartj  ^Oldemhourgj  de 
Palàtinj  de  ff^asa  et  de  Bragance  font  souvenir  des 
Êiibles  commencemens  qu^ont  eus  ces  maisons;  tandis 
que  le  nom  de  France  n'a  rien  que  de  grand  dans  sa 
Source  et  dans  son  prêtes. 

Il  y  en  a  qui  veulent  que ,  comme  les  maisons  des 
autres  rois  ont  un  nom  de  famille,  celle  de  France 
ait  aussi  le  sien,  qui  est  de  Bourbon  :  mdcks  cette  pro- 
position ne  peut  être  avancée  que  par  des  personnes 
très -ignorantes  dans  nos  histoires  et  dans  nos  cou- 
tumes; car  nous  avons  déjà  montré  que  les  princes  de 
la  maison  de  France  ne  peuvent  avoir  d'autre  nom  de 
iàmille  que  celui  de  la  couronne.  Il  est  vrai  qu'il  n'y 
a  que  les  filles  du  roi  qui  portent  distinctement  le 
nom  de  France j  parce  qu'elles  n'ont  point  d'apanage 
dont  elles  puissent  prendre  le  nom ,  et  que  d'ailleurs 
c'est  sans  conséquence  qu'on  leur  permet  de  le  faire, 
leur  nom  devant  finir  avec  elles* 

Pour  les  fils  de  France  qui  ont  des  apanages ,  ils 
sont  obligés  d'en  prendre  It  nom,  qui  se  perpétue 
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dans  leurs  descendans,  le  nom  de  France  demeurant 
consacré  à  la  couronna.  Néanmoins  les  (ils  de  France 
et  les  princes  des  branches  les  plus  éloignées  accom- 
pagnent le  nom  de  leur  apanage  de  celui  de  Jils  de 
France j  ou  de  princes  du  sang  de  France;  ce  qui 
suffit  pour  conserver  le  droit  qu'ils  ont  à  la  couronne, 
et  pour  faire  voir  quHls  sont  de  la  maison  de  France; 
au  lieu  que  les  princes  des  autres  maisons  royales  non 
seulement  ne  prennent  pas  même  les  marques  de 
Textraction  royale ,  mais  quand  ils  les  auraient,  elles 
leur  seraient  inutiles ,  parce  qu'ayant  un  nom  de  fa- 
mille y  ils  sont  exclus  de  pouvoir  prétendre  à  celui  de 
la  couronne. 

Mais  pour  mieux  éclaircir  cette  difEculié ,  il  faut 
observer  qu'il  y  a  cela  de  particulier  dans  la  maison 
royale,  que  chaque  branche,  outre  le  nom  de  JPrance 
qui  est  cc»nmun  à  toute  la  maison,  a  une  espèce  de 
nom  réel  qui  est  particulier  à  tons  les  descendant  de 
celui  qui  a  le  premier  pris  le  nom  d'une  seigneurie 
et  apanage  :  par  exemple,  tous  les  descendans  de 
M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  s'il  avait  eu  des  cadets  apa* 
nages  des  duchés  d'Anjou  «  deYalois  etd'Alençofi,  ils 
auraient  perpétué  dans  leur  postérité  les  noms  iHAn^ 
joUj  de  Valois  et  A^Alençon^  se|pn  qu'ils  en  aursuent 
été  apanages,,  sans  que  jamais,  pas  un  de  leurs  des- 
cendans eût  pris  le  nom  àe  Bourionj  qui  demeure 
propre  à  la  branche  dont  ]\f. Je;  prince  est  le  chç£ 

Mais  deux  raisons  essentielles  empêchent  qiie  les 
noms  d^apanag/ss  passent  pput.npms  à^  famille  :  la 
première  y  p^içe  que  ces  noms  ne  sont  pas  çompiuns 
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à  toute  la  maison,  mais  seulement  à  une  branche  qui 
le  conserve  pour  mieux  faire  voir  comme  elle  est 
sortie  de  la  couronne  ;  la  seconde ,  parce  qu*un  nom 
de  famille  ne  se  peut  quitter.  Or,  les  noms  pris  des 
apanages  se  quittent  par  les  aînës  d'une  branche  qui 
vient  à  la  couronne,  dont  il  y  a  quantité  d'exemples 
dans  notre  histoire  :  le  dernier  est  d'Henri  quatrième , 
qui  ne  s'appela  plus  de  Bourbon  du  moment  qu^il 
fut  parvenu  à  la  couronne,  le  titre  de  mi  de  France 
éteignant  le  nom  de  V apanage j  de  la  même  manière 
qu'une  grande  lumière  en  fait  disparaître  une  moin- 
dre. Cet  effet  passe  même  aux  dcscendans  de  celui 
qui  est  parvenu  à  la  couronhe,  où  il  se  fait  un  renou- 
vellement de  grandeur  ;  aussi  les  descendans  d'Henri- 
le-Grand  n'ont  jamais  porté  le  nom  de  Bourhori;  et 
je  me  souviens  d'avoir  ouï  dire  que  feu  M.  le  duc 
d'Orléans  traita  de  pédant  Heinsius ,  qui ,  lui  dédiant 
un  de  ses  ouvrages,  lui  avait  donné,  dans  l'inscription 
de  son  épître  dédicatoire,  le  titre  de  Gaston  de  Bour- 
bon. Cela  montre  l'erreur  de  ceux  qui  s'imaginent 
que  le  nomde  Bourbon  est  le  nom  propre  de  la  mai- 
son royale;  car,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  cou- 
ronne est  possédée  par  un  prince  qui  porterait  le 
nom  de  Bourbon j  si  «on  aïeul  n'était  parvenu-  à  la 
couronne ,  il  est  faux  de  dire  qu'elle  soit  dans  la 
branche  de  Bourbon,  dont  M.  le  prince  est  devenu 
le  chef  par  l'acquisition  que  les  aînés  de  sa  branche 
ont  faite  de  la  couronne^ 

On  peut  donc  dire  que  le  nom  èi  apanage  est  im 
nom  mixte ,  étant  eni  partie  personnel ,  puisqu'il  est 
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commun  a  tous  ceux  qui  descendent  de  celui  qui  Ua 
le  premier  porte,  et  en  partie  rëel,  puisqu^il  se  quitte 
comme  un  nom  de  seigneurie  par  celui  qui  parvient 
à  la  couronne..  Si  cet  usage  s'accorde  peu  avec  les 
principes  que  nous  avons  établis  dans  ce  Mémoire  y 
c'est  un  elOfet  de  Fancienneté  et  de  la  grandeur  de  la 
maison  de  France ,  qui  est  en  cela ,  comme  en  toute  autre 
chose,  au -^dessus  des  règles  ordinaires;  mais  elles 
s'observeront  à  l'égard  de  toutes  les  autres  maisons 
royales,  même  à  l'égard  de  celle  d'Autriche  (i). 


(f )  Pour  les  Origines  des  noms  de  lieux,  vaye^  partie  II  ^, 
Géôgraphijs,  tome  II.  (  E(Ut  ) 
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COUTUMES  ET  USAGES  ANCIENS 

RELATIFS 

AUX  MARIAGES  (0. 


Les  Français  avaient  anoienitiement  un  pouvoir  ab- 
solu dans  leurs  maisons  :  nos  lois,  comme  celles  des 
Germains,  les  rendaient  maîtres  de  la  vie  de  leurs 
femmes,  quand  elles  s^écartaient  de  leur  devoir;  et 
tel  était  cet  empire  domestique,  qu'un  Français  ayant 
tué  sa  femme  dans  la  vue  d'en  épouser  une  autre,  ou 
par  un  mouvement  de  colère,  les  lois  ne  lui  prescri- 
vaient pas  d'autre  châtiment  que  celui  d'être  privé 
pour  quelque  temps  de  porter  ses  armes. 

La  condition  des  femmes  était  donc  une  s(H*te  d'es- 
clavage qui  leur  faisait  regarder  leurs  maris  comme 
des  maîtres  arbitres  de  leur  sort.  L'usage  de  prendre 
des  femimes  sans  dot  contribuait  sans  doute  à  cette 
dépendance.  Nos  ancêtres,  moins  intéressés  que  nous,, 
regardaient  cette  privation  de  dot  dans  leurs  femmes,^ 
conune  un  contre-poids  nécessaire  à  leur  orgueil  j  il& 
préféraient  ime  esclave  pauvre  et  docile,  à  une  maî-^ 
tresse  riche ,  impérieuse ,  et  qui  n'est  souvent  qu'un 
tyran  domestique. 

(i)  Extr.  de  divers  écrits,  par  VEdit  C  L, 
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Il  est  Qonstam  que  les  premiers  Français  y  quand 
ils  voulaient  se  marier ,  achetaient ,  pour  ainsi  dire  ^ 
leurs  femmes,  tant  par  les  biens  qu^ils  étaient  obli- 
gés de  leur  donner  en  propriété ,  et  dont  leur  famille 
héritait,  que  par  les  pré^ensqu^ils  leur  faisaient  à  elles, 
et  à  leurs  parens  ;  c  était  moins  le  père  que  le  mari 
qui  dotait  ^  femme  quHt  épousait.. 

Nous  lisons  dans   nos  annales,   qu'Ercbinoald ,. 
maire  du  palais,  sous  te  règne  de  ClovisII,  ayant 
acheté  de  quelques  pirates ,  une  fille  d'une  rare  beauté  y , 
appelée  Baudour  ou  Batildè^  la  dcoma  ensuite  pour 
épouse  à  ce  jeune  prince^  et,  de  son  esclave,  en  fît  la. 
femme  de  son  roi. 

L'histoire  lui  rend  cette  jtistice ,  qu'elle  n^oubllâ, 
pas  sur  le  trône  qu'elle  avait  été  esclave;  et  devenue - 
religieuse  après  la  mort  de  Clovis,  elle  ne  se  souvint, 
jamais  qu'elle-  eût  pcurté  une  couranne* 

Les  enfans,  sous  la  première  race,  ne  pouvaient  se- 
marier  sans  le  cimsentement  de  leur  père.  Le  futur 
époux  offrait  une  somme  aux  parens  de  la  fille  :  c'était 
un  sou  et  un  denier,  suivant  Frédegaire  et  Marculfe- . 
Si  l'épouse  fiiture  était  une  veuve ,  on  présentait  en 
justice  trois  sous  d'or  et  un  denier,  que  les  juges  dis*, 
tribuaient  aux  parens  non  héritiers  du  mari  défimt.^ 
Cette  ofire  se  faisait  dans  une  audience  solennelle,  où% 
l'on  élevait  un  bouclier,  et  dans  laquelle  on  avait  jugé 
au  moins  trois  causes  ;  à  défaut  de  quoi  le  mariage  était 
déclaré  illégitime^  Cette  espèce  d'achat  donnait  un  sL 
grand  pouvoir  au  mari,  que  s'il  venait  à  dissiper  la  dot,, 
ou  les  successions  échues  à  là  femme ,  elle  n'était  point 
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en  droit  de  lui  en  demander  la  restitution.  La  loi 
exigeait  plus  pour  une  veuve  que  pourxine  fille,  parce 
qu^une  fille,  en  se  mariant,  ne  changeait  point  d'état , 
et  ne  faisait  que  passer  de  la  tutelle  de  ses  parens 
sousxelle  de  son  mari. Une  veuve,  au  contraire,  avait 
recouvré  sa  liberté,  et  cette  circonstance  en  relevait 
le  prix.  .  V 

Aurélien,  illustre  Gaulois ,  qui  alla  épouser,  au 
npm  de  Clovis,  la  princesse  Clotilde,  fille  du  roi  des 
Bourguignons,  lui  offrit,  selon  l'usage,  un  sou  et  un 
denier.  Cette  coutume  fiit  long  -  temps  observée  en 
France.  Les  maris  donnent  encore  aujourd'hui  quel- 
ques pièces  d'argent  à  leurs  épouses  :  il  n'y  a  de  dif- 
férence que  dans  le  nombre  et  la  valeur. 

:  Un  homme  libre  qui  épousait  une  esclave,  était 
lui-même  condamné  à  l'esclavage  ;  et  une  fille  qui  se 
laissait  enlever,  devenait  aussi  esclave.  Les  mariages 
que  les  grands  seigneurs  contractaient  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat,  étaient  poiu*  eux  de  fréquentes  oc- 
casions de  révolte.  La  politique  de  nos  rois  fiit  tou- 
jours d'empêcher  ces  dangereuses  imions;  et  dans 
les  traités  particuliers  qu'ils  faisaient  avec  ces  trop 
redoutables  sujets  , ,  ils  inséraient  ordinairement  la 
clause ,  que  ni  le  vassal  ni  d'autres  de  sa  famille  ne 
pourraient  s'allier  avec  un  étranger  sans  l'agrément 
du  prince. 

Saint  Louis,  jaloux  de  maintenir  ce  droit,  empê- 
cha le  mariage  de  Jeanne ,  fille  aînée  du  comte  de 
Ponthieu,  et  son  héritière ,  avec  le  roi  d'Angleterre  ; 
celui  de  la  comtesse  de  Flandre ,  veuve  de  Ferrand , 
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avec  Simon  de  Montfort ,  né  Français ,  mais  devenu 
sujet  du  roi  d'Angleterre,  par  le  comté  de  Leicestre, 
dont  il  avait  hérité  d'Amicie  sa  grand'mère,  et  enfin 
de  ce  même  Simon  de  Montfort  avec  Matilde,  com- 
tesse de  Boulogne.  Mais  saint  Louis,  qui  donnait 
d  ailleurs  la  plus  grande  attention  aux  alliances  des 
grands  de  son  royaume,  fit  marier  la  fille  de  cette 
même  Matilde  avec  Gaucher  IV,  chef  de  la  maison 
de  Châtillon,  seigneur  français  aussi  distingué  par 
sa  fidélité  que  par  sa  haute  naissance  ;  et  Matilde 
elle-même,  comtesse  de  Flandre,  avec  Thomas,  ca- 
det de  la  maison  de  Savoie. 

((  Qui  pourrait  croire,  dit  Sauvai  (i),  qu'on  dé- 
pouillât autrefois  les  filles  de  qualité,  et  les  princesses 
même,  avant  que  de  les  marier,  pour  voir  si  elles 
étaient  propres  à  avoir  des  enfans?  »  Froissart  raconte 
le  fait  bien  naïvement  en  parlant  du  mariage  d'Isa- 
beau  de  Bavière  avec  Charles  VI.  Voici  ses  propres 
termes  :  (c  II  est  d'usage  en  France  que  quelque  dame 
((  ou  fille  de  hault  seigneur  que  ce  soit ,  il  convient 
«  qu'elle  soit  regardée  et  avisée  toute  nue  par  les 
(c  dames,  pour  sçavoir  si  elle  est  propre  et  formée 
(c  pour  avoir  enfans.  »  C'était  aussi  la  coutume ,  comme 
aujourd'hui  parmi  le  peuple,  que  quand  des  veuves 
se  remariaient,  on  faisait  des  charivaris  :  ce  fiit  à  im 
charivari  que  Charles  VI  failUt  d'être  brûlé  avec 
quatre  de  ses  favoris  déguisés  en  sauvages.  L'usage 
voulait,  enfin,  que  le  lit  nuptial  fût  béni  par  un  prê- 
•^  '  ,    - ,  .  -       .  ^  — ... 

(i)  Antiquités  de  Paris,  t.  2,  p.  646. 
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ire  f  avant  que  les  nouveaux  mariés  couchassent  en-- 
semble  ;  il  n'y  a  pas  fort  long-temps  que  cette  pra- 
tique s'observait  encore  dans  certaines  paroisses  de 
campagne,  et  même  dans  des  villes  de  province. 

On  trouve  dans  un  ancien  rituel  du  cardinal  de 
Pelle vé  y  la  formule  de  la  bénédiction  du  lit  nuptial. 
L'époux  et  Tépouse  étaient  assis  sur  le  lit;  le  prêtre 
les  aspergeait  d'eau  bénite ,  ainsi  que  le  lit;  après 
quoi  il  les  encensait,  et  prononçait  la  prière  suivante  : 
Benedic^  Domine^  thalamum  tstura  et.omnes  ha- 
bitantes in  eoj  ui  in  tud  pace  consistant  et  in  tuo 
amore  vissant  et  senescant  et  multipUcentur  in  Ion- 
gUudine  dierum.  Il  prenait  ensuite  une  coupe  de 
vin ,  la  bénissait ,  la  présentait  aux  époux ,  en  buvait 
aussi  lui-même ,  et  la  passait  aux  assistans. 

Un  curé  de  la  paroisse  de  Saînt-Etienne-du-Mont 
à  Paris ,  s'élant  plaint  que  le  nommé  Michaut^  un 
de  ses  paroissiens ,  avait  fait  attendre  jusqu'à  minuit 
pour  la  bénédiction  du  lit  nuptial,  Pierre  de  Gondi,' 
évêque  de  Paris,  ordonna  qu'à  l'avenir  cette  céré- 
monie se  ferait  de  jour,  ou  du  moins  avant  souper. 
Comme  on  ne  pouvait  consommer  régulièrement  le 
mariage  que  le  lit  n'eût  été  béni,  c'était  un  droit 
de  plus  pour  les  curés,  à  qui  on  devait  aussi  ce  qu'on 
appelait  les  plats  de  noces j  c'est-à-dire  leur  dîner  en 
argent  ou  en  espèces. 

Du  temps  de  Sauvai,  qui  rappelle  cet  usage,  il  en 
restait  encore  quelque  trace  à  Paris  et  ailleurs.  Les 
mariés  priaient  le  curé  ou  le  vicaire  qui  avait  fait  la 
cérémonie  du  mariage,  de  venir  dîner  avec  eux;  ce  à 
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quoi  il  ne  manquait  guère;  et  le  marié ,  faisant  tou- 
jours asseoir  le  prêtre  au  haut  bout ,  lui  servait  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  délicat. 

Sous  Philippe  -  Auguste ,  Tévéque  Eudes  défendit 
expressément  aux  curés ,  à  peine  de  suspension ,  de 
rien  exiger  pour  les  plats  de  noces  avant  la  bénédic- 
tion nuptiale  j  il  leur  était  permis  néanmoins  de  les 
recevoir  après,  et  de  les  demander^  selon  la  coutume, 
s'il  était  nécessaire. 

Le  même  Eudes,  dans  un  grand  diflFérend  qu'il  eut 
avec  Tabbé  de  Sainte-Geneviève  pour  les  droits  cu- 
riaux  de  Saint-Etienne-du-Mont ,  et  qui  fut  terminé 
par  Innocent  III ,  remontra  au  pape  que  les  parois- 
siens de  cette  église,  ainsi  que  ceux  de  Ja  cathé- 
drale ,  payaient  les  plats  de  noces  aux  marguilliers 
de  Notre  -  Dame,  et  que  pour  cela  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  tirait  d'eux  une  certaine  maltôte. 

Des  évéques,  du  temps  de  saint  Louis,  se  fondant 
sur  l'exemple  du  jeune  Tobie,  défendaient  aux  nou- 
veaux mariés  d'habiter  ensemble  les  trois  premières 
nuits  de  leurs  noces.  Mais  les  habitans  d'Abbeville 
craignirent  peu  le  dragon  dont  on  les  menaçait  :  rien 
ne  put  les  faire  plier  sous  un  joug  inconnu  dans  la 
primitive  Ëglis^  et  le  maire,  ainsi  que  les  échevins, 
ayant  présenté  requête  au  parlement,  il  intervint,  le 
19  mars  1409^  un  arrêt  portant  «  défenses  à  l'évêque 
(c  d'Amiens  et  aux  curés  de  ladite  ville,  de  prendre 
((  ni  exiger  d'argent  des  nouveaux  mariés,  pour  leur 
((  donner  congé  de  coucher  avec  leurs  femmes,  la 
«  première,  la  seconde  et  la  troisième  nuit  dd  leurs 
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((  noces;  et  fut  dit,  que  chacun  desdits  habitans  pour- 
((  rait  coucher  avec  son  épousée  sans  la  permission 
((  de  révêque  et  de  ses  officiers.  ))  Sur  quoi  Saint-Foix 
fait  cette  réflexion  :  «  Nous  ne  pouvons  vendre  que  ce 
((  qui  nous  appartient.  Les  curés  croyaient-ils ,  comme 
«  certains  prêtres  des  Indes  ^  que  ces  trois  premières 
((  nuits  leur  appartenaient  ?  » 

Les  mariages  ne  se  célébraient  qu'à  la  porte  de 
l'église.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  disposition  testa- 
mentaire de  Tan  iSgy,  par  laquelle  Pernelle,  femme 
de  l'alchimiste  Nicolas  Flamel,  lègue  une  rente  de 
2  sous  6  deniers  tournois  «  à  chascune  des  cinq  po- 
cc  vres  personnes  qui  ont  accoustumé  de  seoir  et  de- 
((  mander  l'aumosne  au  portail  où  Ton  espouse  les 
(c  mariés  en  l'église  de  Saint-Jacques  (i).  »  En  iSSg, 
lorsqu'Elisabeth  de  France,  fille  d'Henri  II,  épousa 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  Eustache  du  Bellay,  évê- 
que  de  Paris,  fit  au  portail  de  Notre-Dame,  suivant 
la  coutume ,  la  célébration  de  ces  épousailles. 

C'était  encore  une  chose  assez  commune  autrefois 
de  voir  les  veuves  de  nos  rois  se  remarier  avec  de 
«impies  seigneurs.  Après  la  mort  de  Louis-le-Gros,  sa 
femme  Adélaïde  de  Savoie  épousa  Matthieu  de  Mont- 
raorenci.  Celte  alliance ,  quiparaîtraitoujoùrd'hui  sin- 
gulière ,  ne  Tétait  pas  alors.  Le  roi  son  mari  l'avait  tou- 
jours aimée  avec  beaucoup  de  tendresse ,  et  il  fit  pour 
elle  ce  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  encore 

fait.  Il  voulut  que  les  chartre»  et  autres  monumens  de 

*■■■---  -        .  -. .  — I — 

(i)  ITist  crit  de  Nicolas  Flàmel,  p.  3oi,  in-ia. 


-cette  natufe  fussent  également  datés  des  années  de  son 
règne  et  de  celles  du  couronnement  de  la  princesse  (i). 
C'est  à  la  reine  Adélaïde  que  le  monastère  des  reli- 
gieuses de  Montmartre  est  redevable  de  sa  fondation. 

Le  nom  de  reine ^  que  portaient  auparavant  ces 
augustes  veuves,  ne  se  perdait  pas  lors  même  qu'elles 
se  mariaient  avec  des  seigneurs  particuliers  :  témoin 
Adélaïde ,  fille  de  Robert  y  qui ,  devenue  femme  de  Bau- 
douin,  comte  de  Flandre,  était  appelée  comtesse-reine. 

La  paroisse  de  Féglise  de  Sainte-Marine,  Tune  des 
plus  petites  de  Paris,  n^était  composée  que  de  dix  à 
douze  personnes,  qui  faisaient  célébrer  le  service,  et 
présentaient  tour  à  tour  le  pain  bénit.  Aussitôt  qu'on 
venait  demeurer  sur  cette  paroisse, on  était  sûr  d'être 
nommé  marguillier.  C'est  dans  cette  église  qu'on  ma- 
riait ceux  que  l'on  condamnait  à  s'épouser.  Plus  an- 
ciennement, on  leur  donnait,  avec  la  bénédiction 
nuptiale,  un  anneau  de  paille,  conune  si  l'on  avait 
voulu  caractériser  par  la  fragilité  de  cet  emblème 
"Celle  de  la  vertu  des  deux  époux. 

Il  existait,  enfin,  un  usage  non  moins  singulier  que 
celui  de  l'anneau  de  paille;  c'est  ce  qui  se  pratiquait 
lorsque  la  mariée  était  d'un  sang  noble.  On  la  portait 
à  l'église  sur  une  civière  avec  un  fagot  d'épines  et 
de  genièvre.  C'était  une  des  prérogatives  de  la  no- 
blesse du  temps  :  on  la  retrouve  encore  dans  l'his- 
toire du  cinquième  siècle. 

(i)  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  des  actes  de 
Louis  YI  avec  cette  double  date. 
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DES  CONCUBINES, 


ET    DU    DROIT    RELATIF    AU    GOKGUBINAGEé 


PAR  GAUTIER  DE  SIBERT. 


LeIs  fiouyerains  faisaient  appeler  leurs  fils  roiSj  en 
naissant,  pour  accoutumer  les  peuples  à  leur  être 
soumis.  Les  fils  naturels  avaient  le  mén^e  avantage , 
parce  que  «  sous  cette  première  race,  tous  les  enfans 
mâles  du  sang  royal,  légitimes  ou  illégitimes,  parta- 
geaient la  couronne. 

Quelques-uns  on  dit  (pie  C6t  usage  avsdt  lieu,  parce 
que  les  concubines  étaient  une  espèce  de  femmes 
permise.  J'ose  dire,  qu'ils  sont  dans  l'etreur.  Jamais, 
chez  les  nations  de  tous  les  temps ,  le  mot  de  coTt" 
ùubine  n*a  été  pns  en  bonne  part.  Il  a  toujours  si* 
gnifié  une  personne  dont  le  commerce  n'était  point 
autorisé  par  les  lois.  Chez  toutes  les  ciationi^,  l'union 
de  l'homme  avec  la  femme  a  été  assujettie  à  des 
formalités  nécessaires  pour  le  repos  des  familles  et 
le  maintien  de  la  société.  En  général ,  1^  religion  et 
les  lois  civiles  se  sont  toujours  réunies  pour  en  fixer 
les  règles  ;  et  dès  qu'elles  n'étaient  point  observées*, 
le  commerce  était  illégitime,  et  les  femmes  appelées 
.concubines. 
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X<es  Firancs ,  dans  la  Germanie ,  avaient  ^  comme 
\oos  les  autres  peuples,  des  règles  concernant  les  ma- 
riages. Nous  en  SLYons  des  preuves  dans  Tacite  et 
dans  Tancienne  loi  salique. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  dHnterprëter  en 
bonne  part  le  mot  de  concubine j  c'est  que  nous 
voyons  que^  dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme,  nne  espèce  de  concuUnage  était  tcdëré;  cW- 
à-dire  qu*un  homme  qui  n'avait  point  de  femme ,  et 
qui  f  pour  des  raisons  particulières ,  en  prenait  une 
clandestinement ,  et  sans  avoir  dessein  de  la  quitter, 
pouvait  en  avoir  des  epfans  sans  blesser  sa  cons- 
cience, pourvu  que  cette  union  eût  été  précédée 
d'une  bénédiction  nuptiale  donnée  en  particulier  par 
un  prêtre.  Mais  ces  enfans  étaient  privés  des  effets 
civils  comme  n'étant  point  nés  d'un  mariage  légi- 
time, c'est-à-dire  autorisé  par  les  lois  civiles,  dont 
l'Eglise  ne  pouvait  pas  dispenser.  Elle  crut  qu'il  était 
de  sa  prudenoe  de  permettre  l'espèce  de  concubinage 
dont  je  viens  de  faire  mention ,  parce  que  le  paga- 
nisme était  encore  en  vigueur,  et  qu'il  y  avait  de 
certains  ménagemens  à  garder.  Si,  par  cette  raison,  il 
y  a  eu  un  temps  où  l'Eglise  a  donoié  un  sens  favo- 
rable au  nom  de  concubine j  il  n'a  pas  passé  le  qua- 
trième siècle,*  car  dès  le  commencement  du  cin- 
quième,  elle  n'appliquait  cette  expression  qu'aux 
personnes  dont  le  commerce  était  criminel.  Dans  les 
conciles,  dans  les  formules,  dans  les  Pères ,  dans  les 
lois  civiles  du  cinquième  siècle ,  on  lit  partout  :  d  II 
ce  n'est,  pas   permis  d'avoir  une   concuhiine  ; 'autoe 
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(t  chose  est  épouse ,  autre  chose  est  concubine.  Si 
«  un  père  donne  sa  fille  à  un  homme  qui  a  une 
<(  concubine ,  il  ne  faut  pas  penser  qu'il  la  donné  à 
(c  un  homme  marié.  » 

Plusieurs  capitulaires  de  nos  rois  défendent  le 
concubinage ,  et  ordonnent  qu'on  fasse  la  recher- 
che de  ceux  qui  avaient  des  concubines.  Il  est  donc 
certain  que  dès  la  naissance  de  cette  monarchie , 
l'expression  de  concubine  n'était  point  prise  dans 
un  sens  favorable.  Par  conséquent,  toutes  les  fois 
que  nos  historiens  disent  que  tel  de  nos  rois  avait 
une  concubine ,  il  faut  compreiidre  que  c'était  ime 
femme  dont  l'union  était  illicite ,  que  les  enfans  qui 
en  provenaient  étaient  enfans  naturels,  et  que  si 
ces  enfans  partageaient  la  couronne  avec  les  légi- 
times ,  c'était  par  une  loi  fondée  siu*  l'usage ,  et  non 
parce  que  la  concubine  dont  ils  étaient  nés  était 
une  femme  légitime.  Cette  coutume  éprouva  dans 
la  suite  de  grands  changemens^  que  l'histoire  nous 
apprendra.. 

J'ai  dit,  et  je  crois  pouvoir  soutenir  sans  m'écarter 
de  la  vérité,  que  (c  jamais  chez  les  nations  de  tous 
(c  les  temps,  le  mot  de  concubine  n'a  été  pris  en 
«  bonne  part  :  qu'il  a  toujours  signifié  une  imion 
((  dont  le  commerce  n'était  point  autorisé  par  les 
«  lois.  » 

Au  contraire ,  du  Cange ,  et  quelques  modernes  avec 
lui,  prétendent  qu'anciennement  le  mot  de  concu- 
bine était  quelquefois  pris  en  bonne  part^  D'autres 
ont  dit  simplement  qu'autrefois  conci/éme  ne  signi- 
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fiait  pas  ce  <{u*il  aignifie  parmi  nous.  Cette  diversité 
d*opiQions  ejçige  que  je  m^explique  plus  amplement 
ici  que  je  n^ai  fait  aillem*s  sur  cet  objet. 

Quoiqu^en  gëpéral  Texpression  de  amcubine  ait 
toujours  porté  avec  elle  une  idée  désavantageuse  ^ 
c^^ndant  je  conviendrai  qu  il  y  avait  à  Rome  et  à 
Athènes  une  espèce  de  conùuiinage  qui  n'était 
point  réputé  libertinage.  Lorsqu'un  citoyen  épousait 
qne  étrangère ,  ou  une  naturelle  du  pays  de  conditioioL 
inégale  à  la  sienne,  cette  femme,  quoique  tenue  à 
titre  à^ épouse  j  éuit  nommée  concubine.  Dans  ce 
sens,  concubinage  était  réputé  mésalliance,  et  non 
pas  désordre ,  pourvu  que  le  mari  n'eût  pas.  d^autre 
femme.  Mais  il  y  avait  toujours  une  flétrissure  atta« 
chée  à  ces  mariages,  et  les  enfans  qui  en  provenaient 
n'étaient  point  légitimes,  successibles  de  plein  droiti 
A  Rome,  ils  étaient  capables  de  donations,  sans  l'être 
de  successions»  A  Athènes ,  ils  ne  succédaient  qu'au 
défaut  d'autres  enfans,  et  encore  ils  a'étaient  appelés 
à  la  succession  que  dans  de  certaines  circonstances , 
et  par  des  considérations  politiques  (i).  J'en  ai  ci(é 
des  exemples.  Egalement  par  le  droit  suivi  dans  les 
Gaules,  au  temps  de  l'établissement  de  la  monarchie 
française ,  les  enfans  de^  concubines j  prises  dans  le 
sens  le  plus  &vorable  qu'on  puisse  l'interpréter,  n'hé- 
ritaient qu'^u  cas  que  le  mari  n'eût  pas  d'enfans  lé^ 
gitimes(a)* 

■ 

(i)  Arist,  PoUtf  L  3  et  &  .....: 

(a)  Voy^  le  chapitre  5a  du  livre  des  anciennes  fonnules, 

IL  4«  Liv.  3 
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Le  christianisme  ayant  été  reçu  dans  Tempire,  IIE^ 
glise  )  pour.se  conformer  à  Ttisage  y  JàppelsL  pendant  un 
leiaps concubines j  ces  femmes  dont  le  mariage  avait, 
pour  toute  irrégularité ,  une  inégalité  de  condition. 
C^estdans  ce  sens  que  le  dix-septième  canon  du  premier 
concile  de  Tolède ,  tenu  en  4oo,  dit  de  ne  point  É?- 
fuser  la  communion  à  celui  qui  n^a  qu'une  épouse 
du  qu'une  concubine.  D'après  ce  canon,  Henri 
Etienne  ne  voulant  pas  apprécier  les  expressions  sui- 
vant les  temps  dans  lesquels  on  les  a  employées,  juge 
à  propos  de  s'égayer,  et  de  dire  que  les  conciles  ont 
permis  jdes  concubines.  D'un  autre  côté ,  plusieurs  dé 
nos  jurisconsultes  et  de  nos  historiens  se  sont  ap- 
puyés de  ce  même  canon  du  concile  de  Tolède,  pour 
justifier  l'incontinence  des  ix>is  de  nos  premières 
races,  en  prétendant  que  quand  on  lit  que  tels  de 
nos  rois  avaient  des  concubineSj  c'étaient  des  épouses 
légitimes  d'un  second  ordre ,  dont  le  mariage  s'était 
fait  sans  solennité.  Cette  opinion  me  semble  contraire 
à  ce  que  nous  lisons  dans  les  Pères  et  dans  les  lois 
civiles. 

Le  mot  de  concubine j  pris  en  bonne  part  dans  le 
concile  de  Tolède,  cessa  peu  après  d'être  entendu 
dans  un  sens  favorable.  Saint  Augustin ,  mort  avant 
le  milieu  du  cinquième  siècle,  dit  en  termes  préicis,' 

» 

dans  un  sermon  numéroté  892  :  ce  II  né  vous  est  pas 
^     ((  permis  d'avoir  des  concubines.  Si  vous  êtes  sourds, 


•et  les  notes  de  Jérôme  Bignon,  sur  les  formules  de  ce  même 

..  ■  ■  >  ■     , 

chapîire.  «i^r 
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«  que  Dieu  m'écoute.  »  Le  pape  saint  Léon,  qui  vi- 
vait sur  la  fin  du  cinquième  siècle,  écrivait  àTévêque 
de  Narbonne ,  au  sujet  des  filles  qui  épousaient  des 
hommes  qui  avaient  des  concubines  :  «  Les  filles  qui 
«  sont  mariées  avec  Tautorité  de  leurs  pères,  ne  sîont 
(f  point  en  faute  si  les  femmes  qu'avaient  leurs  maris 
((  n'étaient  pas  véritablement  mariées,  parce  qu'au- 
((  tre  chose  est  femme  mariée ,  autre  chose  est  con- 
(r  cubine.  ))  Si  dans  les  temps  où  ces  docteurs  de  1 E* 
glise  vivaient,  on  eût  encore  attaché  à  l'expression 
de  concubine j  une  espèce  d-union  légitime ,  ils  n'au- 
ment  pas  manqué  d'en  faire  des  distinctions.  Plu- 
sieurs conciles  des  septième  et  huitième  siècles  ne 
donnent  pas  un  sens  plus  avantageux  au  mot  de  con^ 
cubine.  Le  diqit  français  se  régla  par  ces  maximes. 
Pour  nous  assurer  que  nos  lois  civiles  adoptèrent  sur 
ce  point  la  discipline  de  l'Eglise,  il  suffit  de  lire  les 
titres  59,  60,  io5  et  336  de  concubinis  non  haben- 
disj  du  livre  7  des  capitulaires  de  Charlemagne. 

Gordemoi,  qui  est  un  de  nos  historiens  les  plus  fa- 
vorables au  concubinage j  dit ,  sur  Tan  638 ,  «  que  la 
«  loi  était  fort  exacte  en  ce  qui  regardait  l'honnêteté 
((  des  mariages  et  le  repos  des  familles.  Les  enfans, 
«  ajoute-t-il,  dépendaient  tellement  de  leurs  parens, 
((  qu'ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  leur  consente- 
((  ment  ;  et  quand  un  homme  voulait  épouser  une 
((  fille,  il  fallait  qu'il  offrît,  aux. parens  de  cette  fille , 
((  une  somme  que  la  loi  ne  marque  pas  :  mais  Fréde- 
[  ((  gaire  la  fait  connaître ,  en  disant  que  quand  les 
«  ambasfsadeurs  du  grand  Clovis  demandèrent  Clo- 
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«  ûlde  en  mariage,  ils  offrirent  un  sou  et  un  denier^ 
((  suivant  la  coutume  des  Français;  Jjsl  même  sonuçae 
((  est  mar(piée  dans  les  formules  de  Marculfe.  Que 
«  si  celle  (ju'on  voulait  épouser  ^tait  veuve ,  il  fallait  ^ 
«  comme  elle  ne  dépendait  plus  de  personne  de  qui 
((  on  la  pût  acheter^  offrir  en  jugement  trois  sous  et 
((  un  denier;  et  cette  sonune^  qui  était  le  prix  de 
(c  sa  liberté^  se  donnadt  k  des  parens  de  son  mari^ 
((  autres  cjue  ceux  qui  lui  avaient  succédé.  U  f?llait 
(c  aussi ,  pour  rendre  la  séance  où  cette  offre  se  faisait 
(c  plus  solenneUe ,  qu'il  y  eût  un  bouclier,  et  qu'pn 
((  y  jugeât  au  moins  trois  causes;  autrement  la  loi  dé- 
.((  clarait  le  mariage  illégitime  (i).  ))  Il  me  semble 
que  des  concubines  légitimes  ne  pouvaient  guère 
s^accorder  avec  des  usages  si  stricts. 

Au  surplus,  quand  même  Pexpression  de  concubine 
eût  continué ,  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 
française,  de  signifier  une  union  p^mise,  les  défen- 
seurs du  concubinage  (2)  n'en  pourraient  tirer  aucun 
avantage  en  faveur  de  nos  rois,  qui  ne  se  faisaient  point 
de  scrupule  d'entretenir  plusieurs  femmes  à  la  fois* 
Clotaire  I*'  avait  en  même  temps  Ingonde  et  Are- 
gonde.  Théodebert  I*'  était  marié  à  Yisigarde ,  lors- 
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(i)  FomuiL  75. 

(9)  De  ce  nombre  est  le  Père  Daniel,  auqael  on  a  reproché 
d'aroir  écrit  dans  Finl^rét  des  enfans  naturels  de  Louis  XIV^ 
sous.  rinfluQiice  de  M«*  de  Mainteam*  {Voyez  son  Hisinf^ 
de  France,  ouvrage  e^icore  utile,  màgré  ses  dé&uts.) 

(&».  C  LO 
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qu^il  fit  venir  ïk  la  cour  Deutërie,  dame  de  Cabrière&^. 
qui  devint  mère  du  roi  Thëodebalde.  Dagobertl*' 
avait  pour  ëpouse  Nantilde ,  lorsqu'il  eut  de  Ragne-- 
trade  le  itn  Sigibert  II,  etc.  Ces  feits  se  lisent  dans^. 
&régoiJre  de  Tours,  Frédegiaire,  Mëzerai,  Daniel. 
Or^oii  ccHiTient  qtfit  ëtait  défendu  par  les  lois  ecclé* 
àastimies  et  civiles,  d^avcHr  une  épouse  et  uiie  concû-^ . 
biné.  Ainsi,  dès  quHl  est  prouvé  que  n6s  rois  avaient 
Pune  et  l'autre  ensemble ,  Tune  ies  deux  ne  pouvait 
être  qu'une  concubine  prise  en  lùauvaise  part. 

Ceux  qui  aiment  à  trouver  tous  nos  usages  the^, 
les  Romains,  allégueront  peut  -  être  que  Pempereur 
l^alentinién  i'*  avait  fait  une  loi  qui  permettait  à 
tous  les  citoyens  de-  l'empire  romain  d'avoir  deux 
femmes  à  bu  fois;  et  que  les  rois  français  qui  laissè^- 
rent  stibsister  le  droit  romain  dans  les  Gaules  con- 
quises, auraiëM  bien  pu  adopter  une  loi  faite  par  un 
empereur  chrétien.  Je  dirai  que  la  loi  de  Valentihien 
est  un  conte ,  dans  le  genre  de  Celui  de  la  pa^jésse^ 
Jeanne.'  Un  académicien  dont  l'érudition  et  la  saga-  . 
€ité  sont  connues,  aprouvé  que  cette  loi  est  fausse  (ï^ 
D^aiilèurs,  les  empereursTliéodose,  Arcadius  et  Ho^ 
norius ,  firent  deptois  dèS  lois  si  contraires  à  cette  pré- 
tendue loi ,  (Ju'feiles  Peussent  détruite,  di  elle  eût  ja* 
ïnais  elcisté. 

EiS^ ,  couinent  peutK)n  îmagittet  que  quand  nos 
anciens  historiens  ont  écrit  que  nos  rois  avaient  de»  : 
concubines,  ils  ont  voulu  signifier)  par  cette  ex-^ 

(i)  M.Bônànly,  Mém,dtVAcad.  dei  înscnpUjtthel,  let.,  %  3b». 
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pression,  une^/wme  légitime j  eux  qui  s'écrient  contre 
les  désordres  de  ces  princes  ;  eux  qui ,  étant  chré- 
tiens, savaient  que  le  mariage,  selon  la  loi  de  l'Evan- 
gile, exclut  la  multiplicité  des  femmes;  et  que  si  un 
homme  ou  une  femme  contracte  plusieurs  mariages, 
il  n'y  a  de  bon  que  le  premier,  à  moins  que  ce  pre- 
mier n'ait  été  cassé  par  un  jugement  authentique , 
tel ,  par  exemple ,  que  l'a  été  celui  d'Henri  IV  avec 
Marguerite  de  Valois  ! 

Mais  comment  donc  justifier  cette  espèce  de  sérail 
(c'est  l'expression  du  Père  Daniel)  que  nos  rois  méro- 
vingiens entretenaient àsleur  cour?  Le  justifier!  cela 
n'est  pas  possible  :  quant  à  en  dire  la  raison,  un  pas- 
sage de  Tacite  le  développera.  J'en  ai  déjà  touché 
quelque  chose^  dans  un  antre  lieu.  «  Les'  Germains 
((  étaient  presque  les  seuls  des  Barbares  qui  se  con- 
K  tentassent  d'une  seule  femme,  si  l'on  excepte  quel- 
ce  ques  personnes  qui,  non  par  dissolution,  mais  à 
a  cause  de  leur  noblesse,  en  avaient  plusieurs  (i).  » 

Nos- rois,  sortis  d'une  nation  où  la  pluralité  des 
femmes  était  une  prérogative  particulière  attachée  à 
là  noblesse  du  sang,  eurent  peine  à  se  guérir  d'un 
i^éj^ugé  qui  flattait  leur  vanité  et  leur  volupté.  U  iut 
long -temps  chez  eux  plus  fort  que  la*  loi  de  la  reh- 
gion  qu'ils  avaient  embrassée.  Par  une  suite  de  ce 
préjiigé ,  qui  les  autorisait  à  regarder  la  polygamie 


^"-r 


(i)  Propè  soU  Barharanan  sîngvMs  uxofihùs  contenH  suitt; 
excepUs  admodùm  pauds  qid  non  Ubiàine^  sed  ob  nobiUtatem% 
plUrimU 'n¥ptîîs  amàùintur,  (Tacit.,  Mor^Germ,^ 
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comme  un  droit  inhérent  à* leur  haut  rang,  ib-  né^ 
faisaient  point .  de  distinction  d^enfans  naturels  et 
d*enfans  l^itimes  ;  ils  les  considéraient  tous  comme 
également  habiles  à  leur  succéder,  et  ils  n^admet- 
taient  point  de  différence  dans  les  partages.  Avec  le 
temps ,  la  religion  et  la  politique  abolirent  cet  usage; , 


SUPPLÉMÉNl* 

SUR    LBS    CONCUBINES    (l). 

Dans.uu  édit  de  rempereur  Heilri  II ,  rendu  à  Ium 
prièife  du  pape ,  on  avait  décidé  q[ue  les  clercs  n'au-  • 
raient  ni  feosonesui.  concubines,  et  que  les  enfansdes 
clercs  seraient  ser&  de  Téglise  dans  laquelle  leurs 
pères  serviraient ,  quoique  leurs  pères  fussent  libres. 
Cette  int;erdiction  des  concubines  aux  clercs^  prouve 
quelles  n'étaient  pas  telles  :  qu'on  les  entend  au  jour- 
d'h^i,  puisque  la  loi  de  Dieu,  qui  les. défend  à  tous, 
les  chrétiens,  aurait  sufE» 

.;  Cqtte, matière  est  trop  curieuse  pour  que  je  ne  Vé- 
tende  pas,  auta'nt  que  cet  ouvrage  le  permet,  en  rap- 
portant un  passage  de  Giannone,  qui  en  donne  une 
idée  générale.  ((  Quelques  écrivains  ont  censuré  la 
((  dispo^tion.des  lois  qui  permettent  le  concubinage  > 
((  et  qui  défendent  seulement  d'avoir  en  méipie  temp6 


I  ■■ 


(0  Extr.  da  président  Hénault^  Histoire  de  Frqnce,  t.  i. 
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H  une  fenmie  et  une  contùbine  :  mais  ou  ne  sera  poini 
(c  surpris  de  cea  lois  ^  si  Ton  considère  que  cliez  les 
«  Homains  le  coioLCubinage  était  une  union  légitime , 
((  non  seulement  tolérée,  mais  encore  autorisée;  c^esl 
«  pourcpioi  on  lui  donnait  le  nom  de  demi-matiage j 
«  semi  -  matrimonium  ^  et  à  la  concubine  celui  dé 
((  demi-femme j  semi-conjux.  On  pouvait  avoir  ime 
«  femme  ou  une  concubine ,  pourvu  qu^on  n^eût  pas 
(c  les  deux  en  même  temps.  Cet  wage  continua  de- 
ce  puis  que ,  par  Feutrée  4e  Constantin-le-Grand  dans 
((  FEglise ,  les  empereurs  forent  cbrétiens«  Constantin 
((  mit  bien  im  frein  au  6onctd>inage ,  mais  il  ne  Ta- 
u  bolit  pas,  et  il  fut  conservé  pendant  plusieurs  siè- 
((  oies  i  chez  les  chrétiens  ;  on  en  a  une  preuve  bien 
a  authentique  dans  un  concile  de  Tolède ,  qui  or* 
«c  donne  que  chi^cun^  soit  laïque,  soit  ecclésiastique^ 
(T  jdoive  se  contenter  d^une  seule  compagne  y  ou  femme 
«  ou'  concubine ,  san^  quHl  lui  soit  permis  de  tenit 
((  en^mble  et  Tune  et  Tautre...  Cet  ancien  usage  de^ 
((  Romaine  se  conserva  en  Italie,  non  seulement  cheis 
(t  le$  Lombards,  mais  depuis  encore,  quand  lesFràhA 
«  cals  y  établirent  leur  domination.  Quelqdes  aùtre& 
ii  peuples  dç  TEurope  regardaient  aussi  le  oié^Cubi-^ 
<t  nage  comme  une  union  légitime»  Cujas  asé^e  que 
<t  les  Gas(:on9  et  d'autres  peuples  voisins  des  Pyrë- 
u  nées  n*y  avaient  pas  encore  renoncé  de  son  temps.  » 
Ce,  serait'  bien  là  la  matière  i}*une  dissertation,  que 
je  propoise  à  quelqu'un  de  plto  instruit  que  jé  Uë  le 
auis^ 


J 
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ADDITION 

SUA  LE  CONCUBINAGE  DES  CLERCS,  DANS  LE  ^OTEN  AGE  (l). 

Les  évé({ues  essayèrent  quelqi]^fois  d'empééher  les 
prêtres  de  meûer  une  vie  dissolue^  mais  toujours  vai*» 
nemem* 

Itc^t^^s-le-Gros,  bien  loih  de  cela,  leur  permit, 
m»\  bien  qit^aùx  diacresl  et  sous  -  diacres  de  Sainte 
Corneille  de  Complète,  qui  est  k dix-huit  lieues  de 
Paril,  et&it  paalie  de  rile-<-de- France,  d^avoir  deb 
concubines^  et  aux  amres  cleresde  se  marier,  àxattse| 
dit^il,  jde  leur  iiicontinehcé^  .mais  à  condition  <pi*ils 
ne  tiendraient  point  un  bâiffîoe  et  une  femme  en 
même  temps,  ce  qui  est  expliqué £]|rtiieltementdanf 
le  Q[>noile  dé  $ens  de  Tai^i  1269,  lors^'il  excommu- 
me  lès  prêtres  conciMnaites ,  ainsi  quç  je  vais  dire. 

Depuis,  et  surtout  du  vivant  dé  Jaqques  de  Yitri , 
cardinal -lëgat,  la  :^micaiian  eii  France  ne  passait 
poim  pour  un  péché  9  les  lèmme&  débauchées  sôUi-r 
citaient  jeffrontémeSat  I9  vertu  des  prâtres.  Les  prêtres 
tenaient  à  honneur  d'entretenir  des  concubines ,  et 
même  au  sortir  de  leur  lit  «  et  d'entre  leurs  bras,  ne 
faisaient  aucun  scrupule  d'aller  dire  la  messe.  L'évè^ 
<{tie  Maurice  ne  pouyant  souSHr  ce  scandale,  menacp 
et  use  des  censures  de  FEglise;  ib  s'en  moquent,  et 
en  appellent  à  Eome^  où.  s'évoquaient  alors  les  causes 


>    'J  .         ' 


(0  Extr.  de»  Antùpdtés  de  Paris,  par  Sauvai,  în-f»,  t.  a. 
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du  clergé,  dans  respërance  que  celle-ci  pourrait  être 
égarée  parmi  le  grand  nombre ,  et  pendant  cela , 
qu'ils  seraient  en  repos.  Luce  III  aussitôt  permet  à 
Maurice  de  suspendre  ceux  qui  entretenaient  des 
femmes,  età  faute  de  s*en  défaire  dans  les  quarante 
jours,  de  les  interdire.  Gillon,  légat,  renouvela  les 
ordres  de  Luce,  et  excommunia  tous  les  prêtres 'qui 
n'obéiraient  pas.  Ensuite  le  concile  de  Sens,  tenu  en 
1:269^,  P^lia  son  mandement.*  L'archevêque  ftfeFre , 
qui  y  présidait,  et  alors  métropolitain  de  Paris,  eom- 
xàanda,  ënivdptude> l'obédience,  età  tous  les  prélats, 
de.'Corriger^  tant  en  secret  que  dans  les  synodes,  leurs 
prétresxoncubinaires,  et  en  cas  de  contravention,  de 
les  excommunier  et .  saisir  leurs  bénéfices,  à  peine 
d'encourir  la  rigueur  des  canons,  et  de  devenir  sus* 
pénis 'eux-mêmes  piàr  leur  négligence-. 

Toute  cette  sévérité  n'empêcha  pas  qu'Abailaid  ne 
corrompît  la  jeune  et  docte  Héloïse  /dans  le.  cloître 
Notre-Dame ,  qu'il  fut  contraint  d'épouser  pour  sauver 
l'honneur  de  la  fille  et  de. sa  parenté,  et-hon  pas 
peut-être. sans  expier  sa  fauté  par  un^  punition  iqu'il 
n'est  pas  trop  à  propos  de  dire  (i)..  .     .. 

.  Jean  de.  Montmbrenci  tout  de  même,  chanoine  et 
sous-diacre  de  Paris,  ne  laissa  pas  tout  publiquement 
d'entretenir  une  concubine ,  sans  que  ses  .confi:ères, 
qui  le  savaient ,  s'en  naissent  en  peine;  mais  l'évêque 
Renoul,  pour  y  donner  ordre ,  étant  venu  exprès  au 


(i)  £t  trop  connue  pour  qu^il  soit  nécessaire  de  I-expfi- 
querici.  (&àV.> 
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chapitre  en  ia86,  exhorta  le  doyen,  aussi  bien  que 
les  chanoines ,  de  le  corriger,  et  même  de  le  punir. 
Depuis,  la  recherche  de  tels'd^solrdres  fat  si  grande, 
que  dans  les  synodes  de  Paris,  on  obligea  les  confes- 
seurs de  venir  rëvëler  les  noms  de  ceux  qui  mène- 
raient une  pareille  vie ,  statut  qui  fut  renouvelé  en 
i5o3,  dans  une  asseihblëe  de  curés  et  de  vicaires, 
oii  présida  Pinelle ,  professeur  en  théologie  ,  depuis 
chanoine,  chancelier  de  Notre-Dame,  et  vicaire 
d^Ëtienne  Pouchek*.  Au  reste  ^  si  ce  vice  était  com- 
mun parmi  les  prétjres  et  lés  lautres  gens  d^Egliae ,  il 
ne  '  Tétait  pas  moins  parmi  les  autres.  Il  y  avait  des 
rues  destinées  pour  les  femmes  scandaleuses;  elles 
avaient  des^  statuts,  certains  habits,  afin  de  les  recoa-* 
naître,  et  même  des  juges  à  part(i). 

t     ■  ■    ■      ■     p        •    ,  ■ ■■ .  ■  ■        I     '         ■■  ■      ■        >        ■  ■  ■■ 

(i)  Voyez,  tome  VIU  de  la  Collection,  les  pièces  relatives 
aux  femmes  de  mammse  çie.  Nous  aurions  pu  y  joindre  .ime 
histoire  pluJs  curieuse  que  morale  des  Désordres  de  la  vie 
priyée  des  Français,  par  Sauvai,  dont. nous  possédons  le 
manuscrit  30us  ce  titre  :  Chronique  scandaleuse  de  Paris,  qu 
Histoire  des  mawais  lieux  (depuis  le  commencement  du  dou- 
zième siècle);  mais  nous  aimons  à  croire  que  nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  d'ayoir  dérobé  'à  leur  curiosité  ce  qui  ne 
pourrait  lui  être  offert  qu^aux  dépens  de  leur  délicatesse  et 
de  rhonnêteté  publique.  (  EdO.  G  L.  ) 
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BEIATIfS 


AUX   FUNÉRAILLES   (0. 


Les  seignents  éi  les  danies  de  là  cour  assistaient 
aux  obs^ues  dos  tois  de  la  première  race  en  habité 
de  deuil,  les  eheveux  ëpars  et  poadrëd  de  cendre4. 
Les  tombeaux  des  souverains  ne  consistaient  qa& 
dans  une  grande  pierre  profondément  creusëe,  et 
couverte  d'une  autre  en  forme  de  voûte.  On  ne  Voyait 
sur  ces  pierres  ni  figures  ni  ëpitaphes;  c'ëtait  dans 
Ti^tëinieur  àja  tombqau  qu'éclatait  .1^  munificence  : 
on  y  renfermait  dçs  armies  -enrichies  d'ot  et  de  pii^^ 
rérieis,  de  riches  vases  et  des  ornemens  précieux^ 

Sous  la  seconde  race ,  on  commença  à  mettre  des^ 
ëj^itaphes  sur  les  tombeaux  dé  nos  rois.  Voici  celle 
dé  Charlemagne;  elle  est  belle  par  sa  simplicité  : 

Cl-git  le  corps  de  Charles j  grand  et  orthodoxe- 
emperei^ff  II  étendit  glorieusement  l'empire  des^ 
Français,  et  r^gna  heureusement  pendam  éfua^ 
rante-sept  ans.  Il  mourut  septuagénaire^  le  sS  /an^ 
i^ier  8i^. 

(i)  Extr.  de  dirers  écrits  relatifs  à  la  vie  privée  àes  Fran-t. 
çaiSf  avec  des  additions,  par  VEdit  G.  L. 
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On  descendit  son  corps  dans  un  •éayeau  j  après 
ravoir  embaumé;  on  Tassit  sur  un  trône  dW.  Il  était 
têtu  de  ses  habits  impériaux  par-dessus  un  cilice  ;  on 
lui  avait  ceint  sa  joyeuse  :  c'était  le  nom  de  son  épée. 
Sa  tête  était  ornée  d'une  chaîne  d'or  en  forme  de  dia- 
déme  ;  il  avait  un  globe  d'or  dans  une  main  ;  l'autre 
main  était  posée  sur  le  livre  des  Evangiles ,  qu'on  avait 
mis  sur  ses  genoux  ;  son  sceptre  d'or  et  son  bouclier 
étaient  appendus  devant  lui  à  la  muraille  ;  on  ferma 
«t  on  scella  le  caveau  après  l'avoir  rempU  de  parfums^ 
d'aromates  et  de  beaucoup  de  richesses» 

I^es  lois  saliques  interdisaient  le  feu  et  l'eau  à  celui 
^  avait  déterré  un  corps  pour  le  dépouiller,  jusqu'à 
ce  qa*il  eût  &it  aux  parens  du  lùxxl  telle  satisfaction 
^*ils  ^uhaitaient. 

Les  chevaliers  morts  dans  leur  lit  étaient  repré^ 
seatés  sur  leUr$  tombes  sans  épée ,  la  cotte  d'armes 
sans  ceinture,  les  yeux  fermés,  et  les  pieds  appuyés 
sur  le  dos  d'un  lévrier  :  au  lieu  qu'on  y  représentait 
les  chevaliers  tués  dans  une  bataille ,  l'épée  nue  à  la 
main,  le  bouclier  au  bras  gauche ,  le  casque  en  tête, 
la  visière  abattue ,  la  cotte  d'armes  ceinte  sur  l'ar- 
mure, avec  une  écharpe  ou  une  ceinture,  et  un  lion 
à  leur^  piedst« 

On  plaçait  quelquefois  des  grilles  autour  des  tom^ 
be^ux,  par  respect,  ou  comme  moyen  de  conserva- 
tion; mais,  outre  cette  grille,  on  en  mettait  une  autre 
^  GQUVrait  entièrement  le  sépulcre ,  si  c'était  celui 
d'un  prince  ou  d'un  chevalier  mort  prisonnier.  Phi- 
lippe d'Artois ,  connétable  de  France ,  ayant  été  pris 
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par  les  Turcs  it  la  bataille  deNicopolis,  en  i39&,  son 
tombeau  y  couvert  d'une  grille,  fut  comme  enfermé 
dans  une  cage  dé  fer,  pour  montrer  q[u*il  était  mort 
eii  prison. 

Un  des  fils  de  saint  Louis  avait  cesse  de  vivre  à 
Tâge.de  seize  ans  :  son  corps,  renfermé  dans  un  cer- 
cueil, fut  porté  alternativement  sur  les  épaules  des 
plus  grands  seigneurs ,  à  Tabbaye  de  Royaumont  y  où 
il  fut  enterré.  Henri  III,  roi  d'Angleterre ,  qui  était 
alors  à  Paris ,  le  porta  lui  -  même  assez  long  -  temps , 
comme  feudataire  de  la  couronné. 

A  la  porte  de  Tëglise  de  Notre-Dame,  le  roi  Phi- 
lippe III  prit  sur  ses  ëpaules  les  ossemens  de  saint 
Louis,  son  père,  et  les  porta  jusqu'à  Saint -Denis, 
accompagne  d'archevêques,  d'évêques  et  d'abbés,  la 
mitre  en  tête  et  la  crosse  au  poing.  Il  se  reposa  sept 
fois  en  route ,  et  l'on  planta  une  croix  à  chacune  des 
stations.  On  prétend  qu'il  s'opéra  plusieurs  miracles 
aux  mêmes  lieux  ^  et  que  des  malades  y  reçurent  du 
soulagement. 

Aux  funérailles  de  Charles  VI,  on  imagina  d'en- 
fermer le  corps  dans  un  cercueil  de  cyprès,  et  de 
faire  une  effigie  en  cire ,  revêtue  des  habits  royaux. 

Les  porteurs  de  sel ,  que  l'on  appelait  hànnouars, 
avaient  le  privilège  de  porter  le  corps  des  rois  depuis 
Paris  jusqu'auprès  de  Saint-Denis.  Ce  furent  eux  qui 
portèrent  ceux  de  Charles  VI,  de  Charles  VII  et  de 
Henri  IV.  Ce  privilège  singulier  était  probablement 
fondé  sur  un  usage  grossier  et  barbare  qui  se  prati- 
quait alors  :  on  avait  perdu  l'art  d'embaumer  k* 
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corps;  on  les  coupait  par  pièces  qu^on  salait  ^  après  les 
avoir  fait  bouillir  dans  de  Peau,  pour  séparer  les  os  de 
k  chair.  Les  porteurs  de  sel  étaient  apparemment 
chargés  de  Topérâtion,  et  ils  obtinrent  THonneur  de 
porter  ces  tristes  restes.  L'historien  de  Charles  VI , 
Juvénal  des  Ursins  ;  nous  apprend ,  en  parlant  d'Henri, 
roi  d'Angleterre ,  prétendu  roi  de  France ,  mort  à  Vin- 
cennes,  au  mois  d'août  1422  9  que  ce  son  corjps  iîit  mis 
«  par  pièces,  et  bouilli  dans  une  chaudière,  telle- 
((  ment  que  la  chair  se  sépara  des  os  ;  l'eau  fut  jetée 
k  dans  le  cimetière^  et  les  os  avec  la  chair  furent  mis 
<(  dans  un  coffre  avec  plusieurs  espèces  d'épices  et  de 
«  drogues  odoriférantes  et  sentant  bon.  » 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  gai  ^ur  un  en- 
terrement :  Aux  funérailles  des  nobles  d'extraction, 
on  faisait  coucher  dans  le  lit  de  parade,  qui  se  por- 
tait à  la  suite  du  convoi,  un  manant  armé  de  pied  eh 
câp,  pour  représenter  le  défunt.  On  trouve  dans  les 
anciens  registres  de  la  maison  de  Polignac,  que  Biaise 
reçut  cinq  sous  i^oxxr  avoir  Jhit  le  che{>aUér'mortj  à 
la  sépulture  de  Jean ,  fils^  de  Randonn^t-Amiandj 
vicomte  de  Polignac:  On  se  faisait  aussi  inhumer,  par 
testament,  en  habit  de  religieux j  et  alors  on  était 
censé  moine  et  frère  du' couvent  dont  oh  avait  l'habit. 

La  création  de  la  chevalerie  introduisit  beaucoup 
de  cérémonies  extraordinaires  dans  les  pompes  funè- 
bres; Lorsque  les  rois  né  nommaient  personne  pour 
conduire*  la  cérémonie,  le  soin  en- était  donné' en' 
partie  aux  hérauts  d'armes,  qui  étaient  de  vice-che- 
valiers instruits  dé  toutes  les  lois  de  là  chevalerie,  et 
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à  qui  leur  valeur  avait  ac<)uia  une  estime  et  une  au- 
torité qui  ^^accroissaient  aVec  Page. 

Depuis  le  règne  de  Charles  YI  y  la  qualité  de  hé- 
raut s'est  fort  avilie.  Les  rois  ont  toujours  nomme  h 
chaque  cérémonie  quelque  seigneur  de  distinction 
pour  la  régler^  suivant  Tancien  usage.' 

Lorsqu'Henri  m  passa  .par  ritalie,  il  prit  dix  goûl 
pour  les  lisages  des  peuples  de  cette  contrée ,  qui  ai- 
maient heaiicoup  les  cérémonies. 

II  créa  plusieurs  chargea^  et  entre  autres,  dana  Tan- 
née i585^  il  fit  un  maître  des  cérémônies^y  et  un 
maître  pour  servir  en  son  absence.  Le  titre  de  grande 
maître  n'a  été  donné  au  premier  que  long-temps  après. 

Il  semblerait  que  toutes  les  cérémonies  devraient 
être  réglées ,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  à  innovert.  Ce- 
pendant y  elles  sont  rarement  les  mêmes;  chacun  veut 
s'élever^  et  empiéter  sur  les  droits  des  autres.  De  là^ 
la  nécessité  de  changer  ou  de  înodifier  le  cérémonial  : 
les  rois  se  sont  trouvés  quelquefois  fort  embarrasses 
pour  décider  avec  justice  sur  ces  affaires  de  point 
d^onneur,  ne  sachant  prfjiçisément  à  qui  appartient 
le  droit  contesté. 

Aux  funérailles  de  Philippe-* Auguste,  le  cardinal-* 
légat  et  l'archevêque  de  Reims  voulaient  officier  pon-* 
tificalement.  La  dispute  fiit  vive  entre  eux  :  pour  les 
accorder,  on  dressa  deux  autels,  sur  lesquels  chacun 
célébra  roffice  en  même  temps  et  de  même  voix,  afin 
qu'un  seul  chœur  répondit  aux  deux  officlans. 

Aux  obsèques  de  saint  Louis^  dont  il  a  déjà  été 
question,  la  foule  du  peuple  qui  suivait  le  convoi  était 
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considérables.  Lesseigneurs  les  plus  distingués  s'y  trou- 
vèrent j  tous  les  prélats  qui  étaient  alors  à  la  cour  y 
parurent  en  habits  pontificaux.  Les  religieux  crurent 
que  les  arclievéques  et  évéques  ainsi  décorés,  entre- 
prenaient sur  leurs  droits.  Ils  fermèrent  les  portes  de 
leur  église,  et  ne  voulurent  point  souffrir  qu'on  y 
entrât ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  résolu  que  les  prélats 
quitteraient  leurs  omemens,  pour  y  entrer  sans  pompe 
et  sans  marque  d'autorité  ni  de  juridiction  sur  eux. 

Aux  convois  où  les  rois  se  trouvaient,  ils  suivaient 
le  corps  à  cheval  dans  les  champs  ;  dans  les  villes  et 
les  villages  de  leur  passage^  ils  mettaient  pied  à  terre. 
Cette  coutume fiit  abolie  entièrementdepuisCharles V. 

On  a  poiu:tant  des  exemples  d'enterremens  de  prin- 
ces effectués  en  France  sans  pompes  ni  cérémonies. 

Aux  funérailles  d'isabeau  de  Bavière ,  veuve  du 
roi  Charles  VI,  son  corps  fat  porté  du  château  des. 
Toumelles,  où  elle  mourut,  jusqu'à  l'église  de  Saint- 
Denis,  sans  aucun  appareil.  Les  registres  du  parle- 
ment portent  qu'il  s'y  fit  quelques  cérémonies;  mais 
les  auteurs  contemporains  n'en  parlent  pas.  Ils  disent, 
au  contraire,  qu'on  mit  tout  simplement  le  corps  de 
la  reine  dans  un  bateau  avec  un  prêtre,  deux  cierges, 
et  trois  officiers  de  sa  maison ,  qui  conduisirent  le 
Convoi  par  eau  à  Saint-Denis  j  où  les  religieux  qu'Isa- 
beau  avait  comblés  de  bien&its  lui  firent  à  leurs  firais 
le  service  le  pluç  honorable  qu'ils  purent.  Ils  attri- 
buent cette  privation  des  honneurs  qu'on  lui  devait, 
aux  Anglais ,  qui  étaient  maîtres  du  pays ,  et  qui  la 
haïssaient. 

II.  4.*  Lïv.  4 
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Aux  obsèques  de  Charles  VIII ,  vingt  gentilshom- 
mes de  sa  maison  portèrent  ^oh  corps  (i). 

Il  paraît  que  dans  les  treizième  et  quatorzième 
siècles,  les  obsèques  des  nobles  étaient  accompagnés 
d'offrandes  d'armes  et  de  chevaux,  que  la  famille  du 
d^imt  faisait  à  Téglise  ou  à  Ti^êque  officiant.  Dans 
une  transaction  de  l'an  iS^g,  entre  les  curés  de  Paris 
et  celui  de  l'église  du  Saint-Sépulcre ,  il  est  question 
du  partage  des  offrandes  dé  hardes  el  de  chevaux. 
Au  service  fait  à  Saint-Denis,  en  iSSg,  pour  Ber- 
trand du  Gùesclin ,  par  l'ordre  de  Charles  VI ,  Tévêque 
d' Auxerre ,  qui  célébrait  la  messe,  descendit  de  l'autel 
après  l'Evangile  j  et  lorsqu*il  eut  prit  place  à  là  porte 
du  chœur,  on  vit  arriver  quatre  chevaliers  armés  de 
toutes  pièces  avec  les  armes  du  feu  connétable  du 
(jruesclin ,  qu'ils  représentaient  ;  ils  étaient  suivis  de 
quatre  autres  portant  ses  bannières,  et  montés  sur  des 
chevaux  caparaçonnés  de  noir.  C'étaient,  dit  l'histo- 
rien, lès  plus  beaux  chevaux  de  l'écurie  du  roi  :  Té- 
vêque  reçut  le  présent  des  chevaux  en  leur  mettant 
la  main  sur  la  tête.  Le  connétable  de  Clîsson  et  deux 
maréchaux  de  France  firent  aussi  leur  offï^ande ,  ac- 
compagnes  de  huit  seigneurs  qui  portaient  chacun 
un  écu  aux  armes  du  défimt ,  et  tout  entouré  de 
cierges  allumés.  Après  eux  venaieiit  le  duc  de  Tou- 
raine ,  le  prince  de  Navarre ,  le  comte  de  Navarre  et 
Henri  de  Bar,  tenant  chacun  par  la  pointe  une  épée 

r 

(i)  Voyez  le  Mercure  galant  du  mois  d'aoÂt  171 1  ;  du  Tîl- 
let,  Rec*  des  rois  dé  Fr.,  et  le  Cérémonial  fr.^  par  Godefroy. 
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me.  Au  troisième  rang  marchaient  quatre  autres 
seigneurs  armés  de  pied  en  cap,  et  conduits  par  huit 
jeunes  écuyers ,  dont  les  uns  portaient  des  casques 
et  les  autres  dés  pennons  et  haïmières  aux  armes  de 
du  Guesclin.  Ils  allèrent  tous  se  prosterner  aii  pied 
de  Tautel,  et  y  déposèrent  ces  pièces  d^honneur. 

Alors,  et  même  dans  des  temps  phis  modernes, 
on  ne  faisait  ordinairement  les  funérailles  de  nos  rois 
que  six  semaines  après  leur  mort.  On  exposait  pen- 
dant ces  quarante  jours  leur  iînàge  en  cire  à  la  vue 
du  peuple,  sur  un  lit  de  parade.  Le  corps  était  des- 
sous ,  embaumé  dans  un  cercueil  de  plomb.  On  con- 
tinuait de  les  servir  aux  heures  des  repas ,  comme 
s'ils  étaient  encore  vivans ,  avec  tout  le  'cérémdiïial 
usité  :  la  table  était  bénite  par  un  prélat.  On  présen** 
tait,  vis-à-vis  le  fauteuil  qu^occupait  le  défont  roi ,  le 
bassin  à  laver  les  mains  et  la  serviette  ;  le  pannetier, 
récbanson,  le  maître -d'hôtel  faisaient  Fessai  des  ali- 
mens;  les  trois  services  étaieiit  apportés  avec  les  forma- 
lités ordinaires  ;  enfin ,  la  seule  différence  qui  existât 
entre  ces  repas  fiinèbres  et  ceux  dont  ils  étaient  Pi- 
mage  ,  consistait  ea  ce  que  les  grâces  y  étaient  sui- 
vies d'un  De  profundis  (i). 

Le  corps  d\m  prince  du  sang  se  transporte  di- 
rectement à  sa  sépulture,  sans  être  présenté  à  sa  pa- 
roisse. Le  prince  de  Soubise^  dont  la  femme  mourut 
en  1709 ,  fit  porter  directement  le  corps  de  la  dé- 

(0  Voyez  à  ce  sujet  le  Cérémonial  de  Fr,,  par  Godefroy, 
1"  édit,  in-4«. 
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funie  à  la  Merci ,  vis-à-vis  rhôtel  de  Soiibise.  Les 
princes  et  les  curës  s'en  plaignirent;  et  le  corps  du 
mari ,  qui  avait  tenté  cette  assimilation  avec  les  yrinces 
du  sang,  fiit  présenté  à  sa  paroisse  (i). 

.  Si  Ton  continuait,  par  amour  et  par  respect,  à  ser- 
vir la  table  d'un  niort,  on  faisait  quelquefois  par 
mépris  l'enterrement  d'un  homme  vivant.  En  i523, 
le  capitaine  Frauget,  gouverneur  de  Foritarabie,  ayant 
rendu  honteusement  cette  place  aux  Espagnols ,  fut 
condamné  à  être  dégradé  de  noblesse;  on  le  fit 
monter  sur  un  échafaud ,  où  douze  prêtres ,  assis  et 
en  surplis,  comniencèrent  à  chanter  les  Vigies  des 
morts j  après  qu'on  lui  eut  lu  la  sentence  qui  le  dé- 
.<;larait  traître j  déloyal j  vûain  et  foi-mentie.  A  la 
fin  de  chaque  pseaume  ils  faisaient  une  pause,  pen- 
'dant  laquelle  un  héraut  d'armes  le  dépouillait  de 
quelque  pièce  de  son  armure,  en  criant  à  haute 
voix  \  Ceci  le  casque  du  lâche j  ceci  son  corselet j 
-ceci  son  bouclier j  etc.  Ijorsque  le  dernier  pseaume 
iiit achevé,  on  lui  renversa  sur  la  tête  un- bassin  d'eau 
chaude;  on  le  descendit  ensuite  die  l'écha&ud  avec 
41II0  corde  qu'on  lui  passa  sous  letô  aisselles  ;  on  le  mit 
sur  une  claie  ;  on  le  couvrit  d'un  drap  mortuaire,  et 
on  le  porta  à  l'église,  où  les  douze  prêtres  l'envi- 
ronnèrent, et  lui  chantèrent  sur  la  tête  le  pseaume 
DeuSj  laudem  meam  ne  tacueriSj  dans  lequel  sont 
contenues  plusieurs  imprécations  contre  les  traîtres; 
ensuite  on  le  laissa  aller  et  survivre  à  son  infamie. - 


(i)  Ms.  de  Duclos. 
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Un  chanoine  de  la  cathédrale  d'Evreux ,  nommé' 
Jean  Bouteille j  fonda  un  obit  accompagné  d'une 
cérémonie  fort  singulière.  Pendant  la  messe,  on  éten- 
dait sur  le  payé,  au  milieu  du  chœur,  un  drap  mor- 
tuaire, aux  quati^e  coins  du<qpel  on  mettait  quatre 
bouteilles  pleines  du  meilleur  vin ,  et  une  cinquième 
au  milieu  ;  le  tout  au  profit,  des  chantres  qui  assis- 
taient à  ce  service  (i). 

En  1240,  Isabelle  de  Blois,  comtesse  de  Chartres, 
fit  une  donation  annuelle  et  perpétuelle  de  deux 
cruches  d'huile  et  d'im  millier  de  harengs,  à  Tabbaye 
de  Fontaines-lesrBlanches,  en  Touraine,  à  la  charge 
de  faire  tous  les  ans  un  service  pour  le  repos  de  son 
âme  et  de  celle  de  son  mari.  Queliques  .années  après, 
les  reUgieux  de  cette  abbaye  obtinrent  que  l'huile  et  les 
harengs  seraient  ccmvertis  en  une  rente .  annuelle  et 
perpétuelle  de  trente  sou&  Les  trente  sous  de  ce  temps 
Taudraient.au  moins  trente-sept  francs  de  nos  purs. 

(i)  Voyez  la  lettre  sur  la  Procession  noires  et  la  cérëmonle 
du  ùidXkiyïïi^Btmtdlle,  tome  X  de  la  Collection,  p.  ia5. 
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DE 


L'ETABLISSEMENT  DES  POSTES 


EN  FRANCE   (l). 


On  raeonte  qu'avant  rinstitution  dès  postes,  cep- 
tains  peuples  orientaux  ont  su  se  servir  d^hirondelles 
et  de  pigeons  pour  poiter  des  nouvelles  d'un  pays  à 
l'autre;  que  les  hiroi^elles,  transférées  en  quelque 
lieu  que  ce  fôt,  revenaient  toujours  où  elles  avaient 
été'  prises,  et  que  les  pigeons  ne  manquaient  point 
de  venir  retrouver  leurs  petits,  aussitôt  qu'on  les  avait 
mis  en  liberté  :  ainsi ,  en  changeant  les  couleurs  des 
plumages  de  ces  oiseaux,  ou  en  leur  attachant  des 
lettres  au  cou,  on  recevait  avec  une  proroiptitude 
incroyable ,  toute  sorte  d'avis.  On  tient  encore  qji'il 
y  a  eu  des  chiens  dressés  au  même  manège,  qui  por-^ 
taient  et  reportaient  des  lettres  avec  une  extrême  vi- 
tesse. Ces  expériences  curieuses  peuvent  avoir  réussi 
quelquefois,  mais  elles  paraissent  insuiEsantes  pour 
croire,  comme  certains  auteurs,  que  cela  a  contribué 
à  l'invention  des  postes.  Il  vaut  mieux  convenir  que 
l'origine  de  cet  établissement  est  inconnue ,  et  que 
'■  '■  —         "'-Il  — " 

(i)  Extr.  du  Recueil  de  le  Qerc-du-BrilIet ,  in-f«,  lySS, 


(  55  ) 

h  plus  ancienne  notion  qui  nous  en  reste ,  se  troure- 
dsuis  le  livre  d'Esiher,  où  Ton  voit  cju'Assuërus  en- 
voya ses  couiriers  en  toute  diligence  dans  les  cent 
vingt-sept  provinces  de  son  royaume ,  pour  porter  la 
révocation  des  ordres  que  l'impie  Aman  avait  surpris^ 
contre  le  peuple  juif  deux  mois  auparavant  :  Ipsœ- 
^ue  epistoUBj  quœ  nomine  régis  mittebanturj  annula 
ipsius  obsignatœ  suntj  et  missœ  per  veredarios,  qui 
per  omnes  prwincias  discwrentesj  veteres  liUeras 
fmis  nunciis  prœvenirent  (i). 

Les  Grecs  étaient  divisés  en  plusieurs  Etats  peu - 
considérables  par  Tétendue  de  pays;  ainsi  ils  n'avaient 
pas  grand  besoin  d'avoir  recours  aux  moyens  extraor- 
dinaires pour  entretenir  la  correspondance  intérieure, 
dans  chaque  domination  :  c'est  peut  -  être  pour  cela 
qu'ils  n'ont  point  fait  usage  des  postes;  du  moins,  on 
ne  trouvé  pas  de  preuves  suffisantes  qu'il  y  en  ait  eu 
de  leur  temps.  Us  auraient  sans  doute  perfectionné 
cette  partie ,  coipme  toutes  les  autres  choses  auxquelles 
ils  se  sont  attachés,  et  il. en  serait  passé  quelques  ves- 
tiges jusqu'à  nous. 

Loin  d'être  stérile  sur  ce  que  les  Romains  ont  fait 
pour  cet  établissement  9  l'Jiistoire  nous  en  découvre 
1^  première  forme ,  le  progrès  et  les  avantages  qu'ilf 
en  ont  retirés;  de  quelle  manière  ils  avaient  distribué 
les  postes,  depuis  Rome  jusqu'aux  extrémités  de  l'em- 
pire ;  quelle  sorte  d'ofEciers,  de  domestiques  et  d'arti- 
sans il  y  avait  sur  toutes  les  grandes  routes,  pom*  pren- 

(i)  lSb..Esther. 
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dre  soin  des  équipages,  des  chevaux  et  des  voitiu'es, 
afin  que  les  empereurs,  leurs  courriers,  les  magistrats 
et  les  généraux  qu'ils  envoyaient  dans  les  provinces, 
fussent  promptement  servis  j  les  fonds  destinés  à  cet 
entretien,  et  les  personnes  qui  avaient  droit  de  poste. 
On  croit  qu'il  y  a  eu  des  postes  en  France  du  temps 
de  Charlemagne(i).  On  tient  aussi  qu'il  chargea  ses 
peuples  de  cette  dépense.  Cependant  nous  n*avons 
aucune  connaissance  de  Tordre  et  de  la  durée  dé  cet 
établissement  sous  son  règne,  non  plus  que  sous 
Louis-le -Débonnaire  son  successeur  :  nous  n'avons 
même,  durant  six  cent  cinquante  années  consécutives 
depuis  Charlemagne ,  ni  titres  ni  monumens  qui  fas- 
sent mention  des  postes  assises  dans  le  royaume ,  si 
l'on  en  excepte  rnie  ancienne  charte  de  Louis  VI,  dit 
le  GroSj  contenant  une  donation  faite  à  l'église  de 
Saint  -Martin  -  des  -  Champs ,  dans  laquelle  un  Bau- 
douin a  signé  avec  ce  prince  en  qualité  de  grand- 
maître  des  postes j  à  ce  que  l'on  croit,  Balduinus 
^eredarius  (2)  ;  mais  le  peu  de  lumière  qu'on  tire 

«  Il  I  '  '■'     '  ■     I      ■  1  ■!        I    ^.^ii^— i  ■       «  * 

(i)  Les  Romains  avaient  établi  dans  les  Gaiiles ,  comme 
dans  les  autres  provinces  de  l'empire,  des  postes  réglées  dis- 
tribuées de  distance  en  distance  sur  les  grandes  routes  ;  mais 
ces  postes  étaient  uniquement  consacrées  au  service  du  prince 
et  de  PEtat;  les  courriers  ne  se  chargeaient  point  des  lettres 
des  particuliers  ;  et  il  paraîtrait  même  que  ces  établîssemens 
ne  se  seraient  point  soutenus  dans  les  siècles  de  barbarie 
qui  suivirent  la  chute  de  la  domination  romaine. 

(a)  Du  Chesne ,  Hist  de  la  maison  de  Montmorenci,  p*  33. 
Glossar.  Cangii,  in  verh,  Veredarii.  * 


(  57  ) 

de  cet  acte  par  rapport  à  la  qualification  de  Tofficier, 
ne  pennet  point  d'avancer  qu'il  y  ait  eu  en  France , 
auparavant  le  quinzième  siècle ,  d'autres  postes  que 
celles  de  Charlemagne  ;  encore  faut-il  réduire  tout 
ce  qu'il  a  fait  en  ce  genre  (suivant  l'auteur  qui  en 
parle)  à  trois  routes  sur  lesquelles  on  pouvait  courir 
en  poste  ;  l'une  pour  l'Allemagne ,  l'autre  pour  l'Ita- 
lie, et  la  troisième  pour  l'Espagne,  afin  d'aller  et  de 
revenir  promptement  dans  ces  trois  provinces  nou- 
vellement soumises  à  sa  domination  :  Carolus  Mag~ 
nusj  populorum  impensisj  très  viatorias  statîones 
in  Gallid  constituit^  anno  Christi  octingentesimo 
septimo  :  primam  propter  Italiam  à  se  devictanij 
aUeram  propter  Germaniam  sub  jiigum  missanij 
tertiam  propter  Hispanias  (i).  Cette  entreprise  l'o- 
bligea à  des  dépenses  considérables  pour  paver  les 
grands  chemins,  pour  construire  des  ponts,  et  pour 
faire  d'autres  ouvrages  semblables,  que  plusieurs  rois 
ses  successeurs  n'ont  pu  imiter,  même  dans  les  choses 
de  moindre  dépense ,  puisque  le  premier  pavé  des 
villes  n'a  commencé  que  deux  cent  soixante-dix  ans 
après  ce  prince ,  sous  Philippe  -  Auguste.  Ainsi ,  ces 
premières  postes  ont  été  vraisemblablement  de  peu 
de  durée.  D'ailleurs,  il  n'y  en  avait  que  sur  trois 
routes  ;  de  là  vient  qu'on  ne  défère  point  à  Charle- 


(i)  Jolian.  Taboëtios,  juriscons.,  in  Paradox*  regum  et 
summi  magistratûs  prwilegiis,  in  septimo  jure  regto.  Bcrgier, 
Hist,  des  grands  chem,  de  l'emp,  rom,,  1.  3^  p.  677. 
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magne  l'fapnneiui;'  d'avoir  fait  cet  établissement  pour 
le  royaume  de  Francç. 

Nous  sommes  redeyables  à  Louis  XI  d^une  si  belle 
institution  :  la  plupart  des  auteurs  la  regardent  dans 
son  objet,  conime  un  ressort  qui  devenait  absolument 
nécessaire  aux  vues  de  sa  grande  politique  (i);  mais 
rétablissement,  considéré  en  lui-même,  ne  se  montre 
pas  moins  supérieur  à  tout  ce  que  Ton  avait  fait  au- 
paravant. S'il  était  question  du  parallèle,  on  ne 
trpuverait  d'autre  conformité  entre  les  postes  éta- 
blies par  Louis  XI  et  celles  à^^  anciens,  que  dans  le 
service  de  l'Etat,  et  dans  la  diligence  extraordinaire 
quUls  faisaient  &ire  à  leurs  courriers.  Mais  le  monar- 
que de  France  sera  toujours  distingué  pour  pi^avoir 
riep  fait  en  cela  qui  ait  été  onéreux  à  ^^  peufJes,  et 
qui  en  ait  js^mais  attiré  les  plaintes  :  loin  $le  là,  les 
mesures  qu'il  a  prises  pour  former  ^on  établissement, 
ont  laissé  des  moyens  si  faciles  po)ir  perfectionner 
Tusage  des  postes,  qu'elles  sont  devenues  utiles,  même 
nécessaires  au  pid)lic  et  aux  particuliers,  par  la  faci- 
lité qu'il  y  a  de  s'en  servir  en  tout  temps  et  en  toute 
conjoncture,  pour  les  affaires  publiques  et  privées  de 
la  religion ,.  de  la  justice ,  ^e  la  guerre ,  de  la  finance 
et  du  commerce,  aus^i  bien  que  pour,  les  besoins 
communs  de  la  société ,  de  panière  que  cet  établis- 


(i)  Chronique  de  Louis  XI y  par  Philippe  de  Commines^ 
€.  97.  Du  Tillet,  çn  sa  Chronique  des  rois  de  France ^  p.  382. 
Bergier,  Hist,  des  grands  chem,^  1.  4i  P»  Syy,  Mézerai,  t*  3j 
p.  338.  Varillas,  en  son  hist.  de  Louis  XI,  t.  a,  1.  ïo,  p.  a6. 
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sèment  ^  tlrpuye  intéresser  presque  toutes  les  parties 
de  Tordre  public. 

Il  n^e&t  p^  besoiu  de  sMtendre  sur  la  grandeur  de 
rentrçprise,  dès  quVn  peut  voir  les  lettres  mêmes  de 
Louis  XI  :  elles  sqxA  rédigées  en  termes  clairs  et  pré- 
cis, qiii  caractérisent  mieux  que  tout  ce  que  Ton 
pourrait  dire ,  sa  prévoyance  et  la  };>eauté  de  réta- 
blissement :  ((  Le  roi  y  expose  qu'ayant  mis  en  délibé- 
tion  avec  les  seigneurs  de  son  conseil,  qu'il  est 
moidt  néce^^aire  et  important  à  ses  affaires  et  à  son 
Etat  de  sçavoir  4ilig6uunent  nouvelles  de  tous  co- 
tez, ^t  y  faire,  quand  bon  lui  semblera,  sçavoir  des 
siennes,,  d'instituer  et  d^établir  en  toutes  les  villes, 
bourgs,  bo^cgades,  et  lieux  que  besoin  fera  juger 
plus  cpmmodes,  un  nombre  de  chevaux  courants 
4e  tr?dt0  eu.  traite,  par  le  moyen  desquels  ses  corn- 
mandQm^n^  puissent  être  promptement  exécutez; 
et  qu'il  puisse  avoir  nouvelles  de  ses  voisins  quand 
il  voudra ,  veut  et  ordonn,e  ce  qui  ensuit  : 
((  Art.  I*'.  Que  sa  volonté  et  plaisir  est,  que  dès  à 
présent  et  doresnavant ,  il  soit  mis  et  établi  spécia- 
lement svx  les  grands  chemins  de  sondit  royauçc^e, 
de  quatre  en  quatre  lieues ,  personnes  seables ,  et 
qui  feront  serment  de  bien  et  loyaument  servir  le 
roi,  pour  temr  et  entretenir  quatre  ou  cinq  che- 
Ywx  de  légère  taille ,  biei^  harnachez  et  propres  à 
courb  le  galqp  durant  le  chemin  de  leur  traite  y 
lequel  nombre  se  pourra  augmenter  s'il  est  besoin. 
<c  Art.  JI.  Pour  le  bien  et  sûr  entretenepient  de  la 
présente  institution  et  établissement,  et  générale 
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«  observation  de  tout  ce  qui  en  dépendra,  le  roi  ilotre 
ix  seigneur,  veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  en  ladite  ins- 
«  titution  et  établissement  et  générale  obserraiion , 
«  et  pour  en  faire  rétablissement ,  un  office  intitulé  : 
(c  Conseiller  grand-maître  des  coureurs  de  France , 
a  qui  se  tiendra  près  de  sa  personne ,  après  qu'il  aura 
K  été  faire  ledits  établissement;  pour  ce  faire  lui  sera 
((  baillé  bonne  commission  ;  et  les  autres  personnes 
«  qui  seront  ainsi  par  lui  établies  de  traite  en  traite, 
«  seront  appelées  maîtres  tenant  les  chevaux  cou- 
i(  rants  pour  le  sersnce  du  roL  n 

On  ne  sait  point  positivement  Tannée  où  les  postes 
commencèrent  d'être  assises  sur  les  grands  chemins , 
ni  ceux  qui  ont  conduit  cette  entreprise  j  on  ne  trouve 
pas  même  le  nom  du  grand -maître  sous  les  yeux 
duquel  se  devait  faire  l'établissement,  en  conformité 
des  lettres  -  patentes  du  roi.  Mais  comme  son  inten- 
tion fut  de  donner  cette  charge  à  une  personne  de 
crédit,  intelligente  et  capable,  peut-être  que  ce  fiit 
au  grand  -  écuyer  de  France ,  d'autant  que  les  fonc- 
tions de  cette  nouvelle  charge  avaient  beaucoup  de 
rapport  à  son  office,  qu'il  avait  sous  ses  ordres  les 
chevaucheurs  de  l'écurie,  et  que  les  maîtres  des  postes 
fiirent  également  nommés  chevaucheurs  de  V écurie^ 
Alain  Goyon,  grand  personnage  de  ce  temps-là,  qui 
avait  mérité  les  bonnes  grâces  de  Louis  XI ,  à  cause 
des  services  qu'il  avait  rendus  à  ce  prince  avant  et 
après  son  avènement  à  la  couronne,  était  alors  grand- 
écuyer;  il  peut  bien  aussi  avoir  été  grand-maître  des 
coureurs  :  cependant  nous  n'en  avons  point  de  preuve^ 
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pas  même  de  l*exercice  de  cette  chaîne;  il  semble, 
au  contraire ,  qu'en  1479,  et  dans  la  suite,  Tadmi- 
nistraiien  principale  des  postes  ait  été  entre  les  mains 
du  contrôleur  des  chevaucheurs  de  Tëcurie  (i). 

Il  n'y  a  point  eu  de  changement  remarquable  dans 
les  postes  depuis  Louis  XI,  qui  les  a  établies,  jusqu'à 
Louis  XIII,  sinon  que  le  contrôleur  des  postes  a  eu 
le  titre  de  contrôleur-généralj  qui  fat  ensuite  changé 
en  celui  de  général.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
sous  le  gouvernement  de  Louis -le -Juste;  les  postes 
devinrent  alors  publiques,  et  lès  particuliers  com- 
mencèrent à  se  servir  de  cette  voie  de  commodité 
pour  envoyer  et  pour  recevoir  des  lettres  et  paquets 
de  toute  part,  moyennant  une  modique  rétribution. 
Les  charges  de  contrôleurs-généraux  des  postes  farent 
supprimées  pas  édit  du  mois  de  janvier  i63o,  et  le 
roi  créa  à  leur  place  trois  offices  de  suriniendans-géné- 
raux  des  postes  et  relais  de  France  et  chevaucheurs 
de  son  écurie,  ancien,  alternatif  et  triennaL 

Mais  Louis  XY,  à  son  avènement  à  la  couronne , 

(i)  Les  lettres -patentes  de  Charles  VIII,  du  27  janvier 
Ï487,  font  voir  que  Robert  Paon  fut  pourvu ,  au  inois  d'oc- 
tobre i4-79t  de  ToflGce  de  contrôleur  des  chevaucheurs  de 
récorie.  Celles  du  18  janvier  i5o6  portent  que,  sur  l'avis 
donné  par  le  contrôleur  des  chevaucheurs  de  l'écurie  du 
roi,  Sa  Majesté  établit  es  principales  villes  et  passages,  les 
chevaucheurs  de  son  écurie,  pour  bailler  chevaux* de  poste. 
On  y  remarque  également  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention 
du  grand- maître  des  coureurs.  (Premier  vol.  des  Bann.^ 
foLSjg.) 
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rétablit  là  charge  de  grand -maître  et  surinlendant 
des  postes,  avec  plusieurs  autres  officiers,  pour  eh  fa- 
ciliter l'exercice ,  et  pour  procurer  la  diligence  con- 
venable au  bien  de  ses  affaires  et  au  Service  du  public. 
L*édit  qui  parut  à  cet  effet  est  'du  mois  de  septem- 
bre 1715(1). 


(i)  Les  règlémens  postérieurs  ù'otit  rîén  qui-  puisse  inté- 
resser comme  matière  historique.  Vofet  à  ce  stijet  le  Traité 
de  le  Quien  de  la  Neufville,^  l' Origine  des pciétes,  et  stir- 
tout  le  Recueil  de  le  Glerc-du-Brillet ,  qui  a  profité  des  Re- 
cherches de  le  Quien.  Le  livre  de  ce  dernier,  qui  psirut  en 
1708,  Paris,  in-ia,  précéda  de  trente  ans  l'impression  de 
Pouvrage  de  du  Brillet,  qui  ne  fut  publié  qu^en  1738.  Il 
forme  le  tome  4  au  Traité  de  la  police,  par  le  commissaire 
de  la  Mare.  {^Edit  G  L.) 
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DE  L'HOSPITALITÉ, 


ET    BE    l'OEIGINË    DES    h6tELLERI£S    (i). 


L*HospiTAxiTÉ  était  anciennemem  si  recomman- 
dée, que  des  villes  entières,  et  même  de  différentes 
nations,  par  des  ti*aités  faits  entre  elles,  recevaient 
réciprcMjuement  et  gratuitement  leurs  habitans  voya- 
geant, en  se  faisant  connaître  pat  des  marques,  ou 
mereauiVj  dont  elles  étaient  convenues.  Rome  ^t 
d'autres  villes  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  étaient  dans 
cette  confédération  pour  Tho^pitalité  (2).  Il  y  avait 
même  des  fainilles  particulières  de  différens  pays 
qui  contractaient  aussi  entre  elles  cette  hospitalité 
réciproque. 

Les  Grecs  nonunaîent  ce  droit  d'hospitalité  de 
ville  à  ville ,  tjpoÇcvtov,  en  latin  hospitium  puhlicum; 
celui  de  famille  à  fatnille,  î^toÇcvtV,  privatum  hos- 
pitium; et  rhôte  qui  recevait,  et  celui  qui  était  reçu, 
fiXoÇwca  et  Çcvo^oxeTov,  hospcs  qui  prwaûm  et  andcidm 


(i)  Extrait  de  divers  auteurs ,  où  l'on  a  réuni  tout  ce  que 
de  la  Mare ,  Beneton  de  Peyrins  et  le  Grand  d'Aussy  ont 
^crit  de  plus  curieux  sur  cette  matière. 

(a)Démost,  Fto  Cres.  Tît.  Liv.,  1.  i,  a  et  3.  Ptant*,  "> 
^amh.  Gcer.,  in  Verr.,  actio  4* 
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causa j  vel  recipit^  vel  re€ipitur{i).  Souvent  deux 
hommes  contractaient  ensemble  une  obligation  réci- 
proque d^hospitalitë.  Le  maître  du  logis  conduisait 
sur  sa  porte  Tëtranger  qu'il  avait  loge ,  et  là ,  en  lui 
souhaitant  un  bon  voyage ,  il  lui  mettait  dans  la  main 
une  marque  qui  devenait  le  gage  de  Tassistance  mu- 
tuelle dont  on  était  convenu,  et  que  le  détenteur,  non 
seulement  conservait  toute  sa  vie ,  mais  léguait  en- 
core à  ses  descendans.  Ces  marques ,  dont  les.  plus 
connues  avaient  pour  empreintes  une  main  en  signe 
d'alliance,  étaient  désignées  chez  les  Latins  sous  la 
dénomination  de  tessera  hospitalitatis.  C'est  de  cette 
cérémonie  accomplie  au  moment  où  l'étranger  quit- 
tait la  maison  de  son  hôte,  que  dériva  le  mot  hospeSj 
servant  à  qualifier  la  personne  hébergée,  comme  si 
l'on  eût  dit  habens  pedes  foras j  car  un  voyageur 
avait  déjà  un  pied  dehors  lorsqu'on  achevait  de  lui 
souhaiter  un  bon  voyagé  (2), 

Childéric,  roi  de  France,  rejeté  de  son  peuple, 
partagea  une  pièce  d'or,  en  donna  la  moitié  au  seul 
sujet  qui  lui  fût  deniem*é  fidèle ,  et  convint  avec  lui 
que  quand  il  lui  renverrait  sa  demi-marque ,  il  con- 
naîtrait par  -  là  qu'il  serait  temps  de  rentrer  dans 
son  royaume. 

Richard-Cœur-de-Lion  passant  incognito  par  l'Al- 
lemagne, à  son  retour  de  la  Terre-Sainte ,  ou  il  avait 

(^i)  Poiyanthea  Bomitdci  QaniMirohelU  et  alios  autores;  verho 
HosfdtaKUzs. 

(a)  Dîssert.  de  Beneton. 
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eu  de  gi-ayes  contestations  avec  le  duc  d'Autriche, 
pendant  le  siège  d'Acre,  fut  reconnu  à  certaines 
marques;  ce  qui  le  fit  arrêter  au  moment  où  il  tour- 
nait la  broche,  croyant  par  cette  action  servile  se 
mieux  déguiser. 

Outne  les  marques  de  métal,  il  y  en  avait  d'autres 
de  bois  et  d'ivoire,  de  formes  très- variées;  les  unies 
contenaient  les  noms  des  personnes  contractantes;  les 
autres ,  pîour  être  partagée»,  des  demi  -  lettres ,  des 
chiffres  coupés,  et  d'autres  taillades  qui  seïnblaient 
ne  rien  représenter  dans  ^eurs  disjonctions ,  mais 
dont  les  deux  moitiés  étant  jointes,  formaient  des 
noms  parfaits  et  des  nombres  entiers;  ce  qui  faisait  à 
peu  près  l'effet  des  tailles  à  l'usage  de  nos  marchands, 
qui  marquent  dessus  les  marchandises  qu'ils  livrent 
à  crédit. 

D'autres  marques  d'hospitalité  étaient  Élites  en  cu- 
bes ou  en  boules  à  plusieurs  facettes  ;  cellds-ei  étaient 
d'usage  entre  plusieurs  contractans,  parce  que  cha- 
cune de  ces  facettes  portait  la  lettre  initiale  d^  cha- 
que contractant.  Toutes  ces  marques,  désignées!  soûs 
les  noms  de  testera j  cubuSj  aleuj  tahc^j  asùragaUus^ 
servirent  ensuite  ou  au  jeu,  ou  à  la  divination;  c'eÀ 
pourquoi  les  uns  s'appelaient  tessem  lusoriaj  ou  ta- 
hmm  luduSj  vel  jactuSj  d'où  sont  venus  nos»  dés»qt 
nos  osselets.  ,        — 

Les  autres  furent  nommées  astralis.  imago j  parce 
qu'étac^t  un  coipposé  de  différent  métau;îf:,  dont  cha- 
cun avait  mie  prétendue  analogie  avec  la.  pl^ète 
qui  le  dominait,  on  ciroyâit  parJà  pouvoirse'^i'oeurer 
II.  4«  Liv.  5 
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quelque  bonheur,  ou  la  rëuwite  des  choses  que  Ton 
souhaitait. 

Uhospitalitë  est  fort  recommandëe  dans  les  livres 
saints  ;  c^est  Tune  des  vertus  auxquelles  le  Sauveur 
du  monde  a  attaché  la  vie  éternelle  (i);  et  les  Pères 
de  TEglise  en  ont  fait  des  éloges  magnifiques  dans 
leurs  ouvrages. 

Les  païens  Pavaient  aussi  en  grande  vénération  : 
le  plus  célèbre  de  leurs  poètes  rend  ce  témoignage 
en  des  termes  qui  pourraient  convenir  à  la  vraie  re- 
ligion (2).  Gesl  à  Tendroit  où  il  reproche  à  Antinoiis 
sa  cruauté  envers  Ulysse  déguisé  en  pauvre  :  «  Que 
(<  savez-vous^  lui  dit-il ,  si  celui  qui  se  présente  à  vous 
(c  n^est  point  un  des  dieux  célestes  sous  la  figure  d*un 
«  pauvre ,  qui  vous  demande  Thospitalité ,  ou  d'un 
((  voyageur?  Si  cela  est,  quelle  réprimande  ne  méri- 
((  tez-vous  pas  en  le  rejetant?  » 

Les  uKieuns  hospitalières  se  retrouvent  partout  che2 
les  anciens.  De  VAsie,  où  elles  prirent  naissance, 
nous  la  voyons  passer  en  Egypte ,  de  là  en  Grèce,  à 
R4Mue  >  et  jusqu'au  fond  des  forêts  de  TOccident.  Les 
Cretois  fiirent,  dit -on,  les  premiers  insulaires  qui 
bâtirent  des  hospices.  Les  Lucaniens  recevaient  chez 
-eux ,  au  coucher  du  soleil , .  tous  les  étrangers  qui  se 
^présentaient,  sans  même  s'informer  de  ce  qu^ils  pou- 
vaient être  ;  et  les  Romains  portèrent  le  respect  de 


—  ■  ■      '      y      '        •  -  -  .    >. 


(i)  DeuteroTUy  c.  g,  v.  to.  Esa.,  c.  58,  v.  a.  Saint  Malb«, 
âS,  Sa,  36,  37.  Saint  Luc,  H^ià, 
(4)  Hjomèré,  L  17  de  son  Odyssée. 
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rhospitalité  au  point  qu'ils  la  divinisèrent  pour  ainsi . 
dire,  en  Tattribuant  au.  plus  puissant  de  leurs  dieux , 
Jwem  Iiospitalem  (i).  Cest  en  ce  seris  que  l'un  de 
leurs  poètes,  parlant  d'un  voyageur  qui  se  présentait 
dans  l'une  de  ces  ville3  confédérées ,  lui  prête  ces 
paroles  remarquables  : 

Deum  hospitalem  et  tesseram  mecumforo. 

Sans  doute  la  figure  de  Jupiter  hospitalier  était 
d'un  côté  de  ce  mereau ,  signe  nécessaire  pour  être 
reçu  ipratuitement,  et  de  l'autre  côté  le  nom,  ou  le 
symbole  de  la  ville  du  voyageur. 

Cette  hospitalité  charitable  et  gratuite  a  été  aussi  re- 
connue de  tout  temps,  et  par  toutes  les  autres  nations, 
pour  une  vertu  française  :  c'est  un  témoignage  que  le 
Grec  Parthenius  rend  à  nos  pères  dans  ses  Erotiques, 
et  Salvien,  éyêque  de  Marseille,  dans  ses  ouvrages. 

Gharlemagne  la  recommande  expressément  «par 
son  ordonnance  de  l'an  789  (2),  fondée  sur  l'autorité 
des  lois  divines,  en  ces  termes  : 

Et  hoc  nobis  competens  et  venerabile  videtur^  ut 
hospites  peregrini  et  paupere^  susceptiones  regu^ 
lares  et  canonicas  per  loca  dhersa  habeantf  quia 
ipse  Doniinus  dicturus  erit  in  remuneratione  fnagni 
diei  :  Hospes  eram  et  suscepistis  me  (3).  Et  apos- 
tobis  hospitalitatem  laudans  dicit  :  per  rang  qui-^ 

(i)  Virg.,  in  JEndd,  i.  Cicer.,  L  2,  &  Officiis^ 

(a)  CapituL  Regum  Franœrum*,  in  Balaz.,  coL  238,  art  73. 

(3)  Math-  25,  beb.  i3. 
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■  *  ■  .  •  • 

DAM  PLAGUERUNT  DeO,  AnGELIS  HOSPITIO  SUSCEPTIS. 

Ce  même  prince ,  par  une  autre  ordonnance  de 
Tan  802,  défendit  à  tous  ses  sujets^  riches  ou  pau- 
vres, de  refuser  aux  voyageurs  tout  au  moins  le  cou- 
vert^ le  feu  et  l'eau.  Que  s'ils  ont  besoin  de  quelque 
chose  de  plus,  il  exhorte  tous  ses  peuples  de  les  en 
aider,  et  il  leur  donne  encore  pour  motifs,  la  ré- 
compense que  Dieu  a  promise  h  ceux  qui  exerceront 
l'hospitalité  (1)  i  Prœcipimusqueut  inomni  regno 
nostrOj  neque  disses j  neque  pauper  peregrinis  hos- 
pitia  denegare  audeant  ;  id  estj  sive  peregrims 
propter  Deum  ambulantibus  per  terranij  sive  cuiU- 
bet  iteranti  propter  amorem  Dei  et  propter  sahitem 
mùmœ  suce,  tectum ^  focum  et  aquam  nemo  illide- 
neget  Si  autem  ampliîis  eis  aliquid  bonifacere  "vo- 
iueritj  à  Deo  sibi  sciât  retributionem  optimanij  ut 
ipse  dixit  :  qui  autem  susgeperit  unum  parvulum 
PROPTER  ME,  ME  susciPiT  (2)  ;  et  alibi  :  hospes  fui 

ET  SUSCEPISTIS  ME. 

L'établissement  de  ce  grand  nombre  d'hôpitaux 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume  et  siu*  toutes 
les  grandes  routes ,  pour  les  pèlerins  et  pour  les  pas- 
sans,  dont  nçus  sommes  redevables  à  la  piété  des  mo- 
narques successeurs  de  ce  grand  prince ,  ou  aux  libé- 
ralités des  gens  de  bien,  ont  succédé  à  ces  anciennes 
ordonnances. 

Nos  rois,  quand  ils  voyageaient,  auraient  regarde' 

■m  I  ■•    P.I  I  I  '  III iii^^— M       1     11    I      i— — —  I  * 

"(i)  Capital,  Regum  Francorum,  in  Baluz.,  col.'  Syo,  art.  37* 
(2)  Math.  28;  iôid.,  a 5. 
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comme  une  chose  indëcente  de  loser  dans  une  hôtels  * 
lerie  publique.  S^ils  n^ayaient  point ,  dans  le  lieu  oi!lr 
ils  passaient ,  de  château  ou  de  métairie ,  ils  descen- 
daient chez  quelqu^un  de  leurs  vassaux  :  c'est  ce  qu'on 
nomma  sous  la  première  race  droit  de  m^nsiony  et 
sous  la  troisième ,  droif  de  gîte.  Les  couveipis  et  les 
évéques  qui  possédaient  des  biens  régaliens  s'y  trou- 
vaient soumis.  Ce  privilège ,  le  prince  le  communi- 
quait à  ses  messagers  ou  délégués;  et  ceux-ci  pouvaient 
en  route  exiger  un  logement ,  comme  il  Teût^  exigé 
lui-même  (i). 

Des  différentes  manières  d'exercer  l'hospitalité  dé- 
rivèrent les  différens  noms  qu'ont  portés  les  lieux  où 
elle  s^exerçait;  car  dans  les  uns  on  était  reçu  gratui- 
tement, quand  ou  en  avait  acquis  le  droit;  et  dans 
d'autres,  il  fallait  payer  ou  donner  le  présent  appelé 
xenia;  c^est  de  là  que  ces  lieux  eurent  les  noms 
dont  je  vais  donner  succinctement  l'étymologie  (2). 

Les  hôtelleries  pour  les  riches,  les  hospices  pour 
les  pèlerins,  et  les  hôpitaux  pour  les  pauvres,  tirent 
leur  dénomination  des  termes  latins  hospeSj  hospi-- 
tiumj  hospitalis. 

Les  Romains,  qui  avaient  ordinairement  leurs  hô- 
telleries dans  des  lieux  écartés ,  à  la  différence  de 
celles  de  France,  dont  la  plupart  sont  sur  les  routes 
ou  les  grands  chemins,  les  nommèrent  dwersoHunij 
à  disfertendo  j  se  détourner  du  chemin ,  ab  itinere 

(i).Le  GraQd,  Fabliaux ,  t.  i,  p.  4ii- 

(a)  Texte  de  Benetpn,  dans  le  Conservateur  de  janvier  175& 
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deflecto;  nous  les  avons  nommées  hôtelleries,  du  mot 
latin  hospitalitas  (i). 

Les  tavernes ,  de  tabemaj  qui  vient  de  taba,  les 
premiers  logemens  ayant  éié  faits  de  planches. 

Cabaret  dérive,  selon  Beneton,  dii  mot  grec  kapè, 
lieu  où  Ton  mange,  d^où  Ton  aurait  fait  capa,  capa- 
runij  caparetunij  puis  cabaretunij  changeant  le  p 
en  b  (2). 

Ce  nom,  poursuit  le  même  auteur,  peut  encore  ve- 
nir du  celtique  cabj  tête,  et  de  aretj  qui  signifiait 
bélier j  d^où  les  Latins  ont  fait  leur  aries.  Si  tout 
le  monde  était  du  sentiment  du  Père  Pezron ,  que  la 
langue  celtique  s'est  conservée  presque  toute  entière 
dans  le  bas-breton,  on  en  pourrait  conclure  que  c'est 
chez  les  Bretons  qu'on  a  commencé  à  appeler  caba- 
rets les  maisons  où  se  vendait  le  vin  en  détail,  et  où 
Ton  ne  faisait  que  boire,  pour  distinguer  ces  maisons 
des  auberges  proprement  dites  j  çt  que  le  premier  de  ces 
cabarets  fut  ainsi  nommé,  ou  à  caitse  de  son  enseigne, 
qui  était  un  bélier,  ou  par  un  sobriquet  injurieux, 
pour  désigner  les  vins  fumeux  et  fi^latés  qui  s'y 
vendaient  :  de  là  nous  est  venue  l'expression  de  cap-- 
breton j  qui  a  été  appliquée  à  im  crû  de  vin  renommé 
et  qui  peut  servir  encore  à  la  désignation  de  tous  les 
vins  qui  donnent  dans  la  tête ,  ou  qui  égaient  et  font 
sauter  comme  un  bélier. 


(i)  De  la  Mare,  Traité  de  la  police,  titre  46. 
(a)  Huet  et  Caseneuve  font  venir  cabaret  du  mot  latia 
caupona  ou  caupomum,  qui  a  la  même  signification. 
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Les  auberges  viennent  du  vieux  mot  français. /re- 
berger  ou  albergerj  dérivé  de  ber  ou  berg^  autre 
mot  celtique  qui  voulait  dire  une  montagne.  Les  an* 
ciens  distinguaient  les  logemens  champêtres  des  pays 
de  plaines  d'avec  ceux  des  pays  de  montagnes^  appe- 
lant les  premiers  des  mapaleSj  et  ]es  seconds  des 
opales.  Selon  Virgile ,  le  lieu  où  fiit  Garthage  était 
d'abord  rempli  de  cabanes  qu'il  nomme  mapales.  On 
montait  souvent  ces  petites  cabanes  6ur  des  roues;  ce 
qui  produisait  à  peu  près  Tefiet  des'  caissons  ou  pe- 
tites logettes  où  couchent  encore  nos  bergers  près  des 
parcs  de  leurs  moutons ,  et  les  voyageurs  y  trouvaient 
\m  gîte.  On  voit  dans  Apulée,  que  les  Galles,  prêtres 
deCybèle,  promenaient  de  ville  en  ville  le  simulacre 
de  cette  déesse ,  enfermé  dans  une  de  ces  logettes  rou- 
lantes, et  gagnaient  de  l'argent  à  le  montrer  (i). 

Le  terme  de  mapales  se  forme  de  deux  mots, 
mappe  et  Pales  j  unis  ensemble*  Paies  était  la 
déesse  des  champs  et  des  troupeaux ,  et  il  était  na-- 
turel  que  les  logemens  de  la  campagne  fussent  ap- 
pelés du  nom  de  la  divinité  qui  y  présidait.  Pour  les. 
gabaksj  leur  nom  venait  de  ^bel  ou  gabelj  mot 
hébreu,  synonyme  du  berg  ou  berghen  des  Ger- 
mains et  Teutons,  qui  signifiait  une  montagne  :  de 
là  les  Français  appelèrent  ces  logemens  des  berges  et 
bergeries;  et  celles  de  ces  bergeries  où  les  étrangers 
trouvaient,  outre  le  logement,  la  nourriture,  fiirent 
appelées  hébergieSj  albergementjex  enfin  auberges  i 


"fm. 


(i)  Beneton,  ubi  supriu 
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car  les  voyageurs  étaient  égalernent  traités  de  bergers, 
de  pasteurs  et  Ae  forestiers:  Il  ne.  faut  donc  pas  croire 
que  ces  noms  niaient  été  propres  qu'à  ceux  qui  avaient 
la  conduite  des  troupeaux  ;  et  quand  Thistoire  an- 
cienne nous  parle  des  pasteurs  qui  s'établirent  en 
Egypte,  il  ne  faut  entendre  par  ce  nom  que  des 
étrangers  qui  entrèrent  dans  le  pays  les  armes  à  la 
main. 

Tous  ces  noms  de  logemens  publics  ne  venaient 
donc  que  des  usages  différens  qui  s'y  observaient  à 
la  réception  des  voyageurs. 

On  a  vu  que  l'hospitalité  se  pratiqua  d'abord  gra- 
tuitement par  toutes  sortes  de  personnes,  riches  et 
pauvres  :  ceux-ci  même,  malgré  leiu*  peu  de  moyens, 
ne  laissaient  pas  d'observer  les  mêmes  pratiques  de 
grandeur  que  les  riches  dans  la  réception  des  hôtes. 
L'étranger  en  arrivant  avait  les  pieds  lavés,  après 
quoi  on  le  parfumait,  et  on  lui  donnait  à  manger.  Ces 
manières  généreuses  souvent  mises  en  usage  par  de 
pauvres  gens  envers  un  homçie  plus  riche  qu'eux, 
engageait  ce  plus  riche  à  ne  point  partir  sans  laisser 
un  présent  à  son  hôte,  qui  souvent  le  refusait,  conti- 
nuant à  soutenir  cette  générosité  à  contre-temps  :  d'au- 
tres pieux  hospitaliers,  pour  n'avoir  pas  l'affront  de  re- 
cevoir le  présent,  sentant  néanmoins  le  besoin  qu'ils 
en  avaient,  et  ne  voulant  pas  s'interdire  la  facilité  de 
continuer  cette  bonne  œuvre, suspendirent  des  boîtes 
à  leurs  portes,  où  l'étranger  mettait  son  présent.  Voilà 
quelle  futroriginedes^noTic^d'hospitalité;  mais  comme 
les  meilleures  pratiques  dégénèrent,  quand  une  fois  ou 
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y  a  fait  entrer  rintérêt ,  on  commença  bientôt  après  . 
à  mettre  de  ces  boîtes  dans  beaucoup  de  maisons  hos-. 
pitalières,  et  la  plupart  de  ceux  qui  les  tenaient,  se 
firent  peu  à  peu  de  rhospitalitëiine  espèce  de  métier, 
pour  se  procurer  par  ce  moyen  une  vie  plus  aisëe. 
Bientôt,  afin  d'accroître  le  produit  de  leur  tronc j  ils 
mirent  de  plus  une  enseigne  ou  marque  à  leurs  por- 
tes, qui  indiquait  plus  positivement  qu'on  pouvaii^li- 
brement  venir  loger  chez  eux,  mais  en  payant  les 
denrées  qu'ils  allaient  acheter  pour  leurs  hôtes,  ou 
celles  dont  ils  s'étaient  pourvus  à  leur  intention.  Dès 
lors  cette  pratique  de  piété,  changée  en  pratique  d'in- 
térêt, devint  une  profession  active  pour  le. plus  grand 
nombre  de  ces  hospitaliers,  qui ,  outre  l'enseigne  mi^e 
à  leurs  maisons,  allaient  au-devant  des  passans  pour 
les  convier  à  entrer  chez  eux,  et  empêcher,  par.  cette 
manœuvre,  que  d'autres  de  même  profession  ne  leur 
dérobassent  les  chalands.  Ainsi  peu  à  peu  la  plupart 
des  hospices  dégénérèrent  en  lieux  où  l'on  n'était 
plus  reçu  qu'en  payant,  raison  pour  laquelle  ils  per- 
dirent leur  nom  grec  de  pandokeioUj  et  dihospitalis 
en  latin.  On  y  substitua^  dans  la  première  de  ces  lan- 
gues, ceux  de  xenodokeiorij  de  kapèléioTij  et  en 
latin ,  les  noms  de  tabemaj  dwersorium  et  cabare- 
tunij  tous  termes  qui  revenaient  au  bait-dlkamer 
des  Arabes,  signifiant  domus  vinij  œdes  pubUcœj, 
lieux  publics  où  l'on  est  bien  venu  pour  boire ,  man- 
ger, et  loger  en  payant. 

Les  premières   enseignes    d'hospices  furent  des 
branches  d'arbres  et  des  couronnes  de  lierre,  plante 
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consacra  au  dieu  du  yin,  ou  bien  souvent  la  figure 
du  monogramme  de  celui  qui  logeait,  ou  bien  en- 
core la  représentation  de  ce  que  ce  logeur  mettait 
sur  les  marques  d^affiliation  d^hospitalitë ,  parce 
que  ces  mêmes  cboses  avaient  servi  avant  à  dési-» 
gner  Tunion  et  le  secours  recherche  dans  tous  les 
cas  de  besoin  et  de  nécessite,  ce  qui  leur  donnait 
beaucoup  de  rapport  avec  la  nécessité  de  la  pratique 
de  rhospitalité.  De  tout  temps  l'usage  avait  été  que 
ceux  qui  allaient  dans  un  pays  étranger  comme  dé- 
putés de  leur  nation,  pour  demander  alliance,  protec- 
tion ou  paix,  se  mettaient  une  couronne  sur  la  tête, 
et  portaient  à  la  main  un  rameau  verdoyant  de  quel- 
que arbre  immortel ,  pour  signifier  que  le  temps  ne 
pourrait  rompre  ni  détruire  la  chose  qu'ils  venaient 
demander,  et  supposé  que  ce  fût  ime  alliance,  qu'elle 
serait  éternelle.  Enée  abordant  le  LaJdum,  députa 
cent  hommes  de  chaque  ordre  de  sa  nation,  qui, 
couronnés  d'olivier,  allèrent  demander  au  roi  des  La- 
tins un  établissement  dans  son  royaume  \  et  après  la 
guerre  que  fit  naître  cet  établissement,  le  même  roi 
renvoya  des  ambassadeurs  à  Enée ,  qui  se  présentèrent 
aussi  avec  des  rameaux  d'olivier  : 

Jamque  oratores  aderant  ex  iirbe  latinâ, 
Velati  ronds  oieis,  çeniamque  rogantes* 

(Eneid.,  1.  7  et  11.) 

Des  envoyés  ainsi  décorés  ne  craignaient  rien  pour 
leurs  personnes  :  on  aurait  violé  le  droit  des  gens  en 
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les  insultant  ;  et  si  le  sujet  de  leur  ambassade  n*était 
point  admis,  on  ne  laissait  pas  de  les  renvoyer  avec 
honneiur.  Les  poètes  faisaient  prendre  des  rameaux 
à  ceux  de  leurs  héros  qu^ils  envoyaient  voyager  tout 
vivans  aux  enfers,  comme  un  signe  sacre  qui  préser- 
vait de  tout  danger;  ils  leur  donnaient  des  rameaux 
d'or,  pour  signifier  qu'un  homme  bien  pourvu  de  ce 
métal,  ne  trouve  aucune  difficulté  dans  ce  qu'il  en- 
treprend. 

Les  nations  de  TAmérique  ont  parmi  elles  une 
marque  respectable  appelée  calumet ^  qui,  de  même 
que  les  branches  d'oliviers,  symboles  de  paix  des  an- 
ciens, sert  à  faire  recevoir  avec  confiance  les  députés 
de  l'une  de  ces  nations,  allant  traiter  d'affaires  pu- 
bliques chez  une  autre.  A  l'égard  des  monogrammes, 
et  autres  signes  hiéroglyphiques  qui  servirent  d'en- 
seigne aux  hospices,  l'usage  s'en  continue  encore 
dans  nos  enseignes  de  cabarets ,  où  l'on  voit  dépeints 
des  animaux ,  des  parties  du  firmament ,  des  chiffres 
nominaux  et  augures  qui ,  ainsi  que  les  rameaux  de  ver- 
dure, les  choux  et  les  couronnes  bachiques,  dénotent 
({ue  dans  les  lieux  dont  la  porte  est  surmontée  de  ces 
marques,  on  boit  et  mange  librement  pour  son  argent. 

Il  paraîtrait  cependant  qu'en  France  les  hôtelle- 
ries proprement  dites  n'ont  pas  toujours  eu  des  en- 
seignes assez  distinctes  pour  les  signaler  aux  voya- 
geurs comme  des  maisons  destinées  à  les  recevoir 
moyennant  rétribution.  Dans  le  moyen  âge,  on  faisait 
pour  achalander  les  auberges,  ce  que  font  encore  au- 
jourd'hui les  petits  marchands,  et  notamment  les 
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fripiers  de  Paris.  Un  homme.se  tenait  à  la.  porte, .et 
quand  il  apercevait  des  voyageurs,  il  .criait  et  \d» 
invitait  à  entrer.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le  £sd>liau 
des  Trois  asfcugles  de  Compiègnej  dont  Fauchet  et 
le  Grand  ont  donné  des  extraits^  que  les  voyageurs 
arrivés  dans  la  ville  entendirent  crier  :  Excellent 
mn  j  vin  de  Soissons  j  vin  d'Auxerre  ; ,  poisson j 
bonne  chère  et  à  tous  prix;  entrez j  messieurs^  _ 

On  trouve  encore  un  autre  exemple  de  cette  pra- 
tique dans  le  fabliau  de  Courtois  d' A tras.  Albéric 
de  Trois  -  Fontaines  parle  d'une  bonne  fiemme  de 
Cambrai  renommée  pour  sa  dévotion  et  sa  charité, 
qui,  un  jour  que  le  crieur  allait  smnoncer  dans  la 
ville  bon  vin^  très-bon  vinj  excellent  virirj  lui  donna 
de  l'argent  pour  crier  Dieu  est  clément^  Dieu  est 
miséricordieux j^  Dieu  est  bonj  très-bon j  et  le  suivit 
en  disant  c^est  la  vérité.  Elle  fut  accusée  d'hérésie, 
et  brûlée  avec  vingt  autres  hérétiques  (i)* 

C'est  le  devoir  de  l'hospitalité  qui , .  au  temps  des 
croisades,  motiva  l'institution  de  plusieurs  sociétés  ré- 
gulières qui  sont  devenues  des  ordres  de  chevalerie. 
Plusieurs  d'entre  les  chrétiens  qui  s'établirent  à  Jé- 
rusalem après  la  prise  de  cette  ville  par  Godefroy  de 
Bouillon,  voyant  que  beaucoup  de  leurs  frères  de 
différentes  nations  de  l'Europe  venaient  visiter,  les 
lieux  saints ,  résolurent  d'établir  un  hospice  pour  les 
recevoir,  et  s'unirent  en  société  pour  leur  rendre  tous 
les  services  que  la  piété  exige  j  et  comme  ces  pèlerins 

(i)  Le  Qrand,  Fabliaux,  t.  a,  p.  i6o. 
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se  trouyaieut,  dans  trois  situations  différentes,  avoir 
besoin  de  secours,  l'une  en  débarcjuant  pour  traverser 
le  pays  avec  sûretë,  l'autre  pour  s'assurer  d'une  auberge 
en  arrivant ,  et  enfin  pour  trouver  un  hôpital  quand 
ils  étaient  malades,  cette  société  d'hospitaliers,  qui  se 
<:omposa  indifféremment  de  nobles  et  de  marchands, 
se  partagea  en  trois  bandes  :  les  premiers  se  vouèrent 
à  accompagner  les  pèlerins ,  et  à  combattre  pour  leur 
-défense  ^  ce  qui  a  donné  naissance  à  l'ordre  appelé 
teutoniquej  parce  qu'il  se  trouva  dans  cette  bande 
plus  d'Allemands  que  d'autres  Européens  :  les  se- 
conds, qui  eurent  soin  de  l'auberge  placée  auprès  du 
temple,  furent  nommés  templiers;  e\  les  troisièmes, 
tjui  se  chargèrent  du  soin  des  malades  et  de  la  garde 
de  l'hôpital,  sont  devenus  les  hospitaliers.  Ceux-ci"se 
partagèrent  même  en  deux  corps;  car  il  y  avait  deux 
hôpitaux,  l'un  dans  la  ville,  dit  de  Saint- Jean ^  6ù 
se  traitaient  les  malades  ordinaires,  et  l'autre  hors 
<le  la  ville,  dit  de  Saint-Lazare j  où  se  mettaient  les 
malades  attaqués  de  peste  ou  ladrerie.  Cette  double 
corporation ,  vouée  à  l'bospitaliié ,  a  formé  dans  la  suite 
les  hospitaliers  de  Saint-Jean ,  dits  à  présent  de  Malte ^ 
et  ceux  de  Saint-Lazare^  qui  subsistent  encore  sous 
ce  nom. 

Toutes  ces  bandes  d'hospitaliers  ne  formant  d'a- 
bord qu'un  corps ,  étaient  conduites  et  dirigées  par 
le  patriarche  de  Jérusalem,  qui  avait  toute  autorité 
sur  elles  ,'ou  par  un  vicaire-général  que  leur  dofinaït 
ce  patriarche. 

Mais  après  la  perte  de  Jérusalem,  les  cbrétie^is/se 
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dispersèrent,  les  bandes  hospitalières  se  sëparèrent 
aussi,  chacune  allant  tenir  couvent  dans  le  heu  et 
sous  le  chef  qui  lui  avaient  ëté  assignes. 

Chaque  société,  en  faisant  schisme,  embrassa  Texer- 
cice  des  trois  fonctions  qui  avaient  commencé  à 
mettre  de  la  distinction  entre  elles  pendant  qu'elles 
n'avaient  formé  qu'un  seul  corps.  Par  exemple,  le 
templier  seulement  aubergiste  avant,  devint  encore 
hospitalier  et  guerrier,  soignant  les  malades  qui  ve- 
naient dans  son  hôpital^  et  défendant  les  pèlerins  qui 
venaient  pour  loger  dans  son  auberge.  L'hospitalier 
devint  aussi  de  son  côté  aubergiste  et  guerrier  pour 
ceux  dont  il  était  chargé  :  de  là  vient  qu'à  Malte  les 
maisons  communes  où  logent  les  chevaliers  de  cha- 
que langue ,  sont  appelées  auberges.  Par  ce  moyen, 
chaque  société,  au  lieu  d'une  fonction  unique  qu'elle 
avait  eue  d'abord,  ayant  cunmlé  les  trois  services 
qu'embrasse  l'hospitalité,  elles  n'eurent  plus  be^in 
d'entretenir  entre  elles  ces  relations  qui  les  avaient 
unies  autrefois,  et  ne  dépendirent  plus  exx  rien  Tune 
de  l'autre. 

C'est  encore  à  l'événement  des  croisades  qu'il  faut 
rapporter  l'origine  de  pbisieurs  autres  sociétés  de  gens 
qui,  dans  les  Etats  de  la  chrétienté,  se  vouaient  au 
service  et  à  l'assistance  des. voyageurs  et  pèlerins,  non 
seulement  de  ceux  qui  allaient  à  la  Terre  -  Sainte , 
mais  encore  de  ceux  qui  visitaient  d^autres  lieux  de 
dévotion ,.  comiyie  Rome  et  Saint- Jacques  en  Galice. 
Il  se  forma  de  ces  sociétés  dans  presque  toutes  les 
grandes  villes.  Les  unes  restèrent  composées  de  sé^ 
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coliers ,  et  d'autres  faisant  des  vœux  y  formèrefit  de 
Trais  religieux  hospitaliers  qui  existent  encore. 

On  a  vu  un  exemple  de  ces  ëtablissemens  dans 
l'hôpital  Saint  -  Jacques  de  la  rue  Saint- Denis  ^  qui 
a  éié  détruit  de  nos  jours.  Cet  hospice  devait  son 
commencement  à  plusieurs  bons  bourgeois  de  Paris, 
qui  ayant  fait  le  voyage  de  Saint- Jacques,  se  cotisé- 
reot  à  leur  retour,  et  achetèrent  un  fcmds  où.  ils  bâ- 
tirent une  maison  pour  y  recevoir  les  pëlerins  qui 
iraient  à  Compostelle ,  ou  en  reviendraient. 

Outre  les  confréries  séculières  qui  prenaient  soin 
des  pèlerins,  quelques  bourgeois  dans  les  villes,  et 
des  habitans  de  la  campagne  entretenaient  de  pietits 
hospices  dans  les  biens  dont  ils  étaient  propriétaires. 
J'ai  ouï  dire  à  Claude  Beneton  mon  père ,  qu'An*- 
toine, sieur  de  Morange,  son  père,  faisait  recevoir  par 
le  fermier  de  son  doixiaine  de  Peyrins,  dont  je  porte 
*e  nom,  situé  dans  la  baronnie  de  la  Tour-du-Pin  en 
Dauphiné,  tous  les  pèlerins  qui  se  présentaient  allant 
à  Rome  ou  à  Nt)tre-Dame-de-Lorette*   ' 

Nos  hôtelleries,  de  même  que  tous  les  autres  lieux 
publics,  ont  leurs  règles  et  leur  discipline;  ils  n'y 
doivent  recevoir  à  loger  aucuns  domiciliés  des  lieux , 
mais  seulement  les  passans  ou  voyageurs  :  c'est  ee  qui 
résulte  de  cette  disposition  d'une  ordonnance  de  saint 
Louis  :  Nullus  recipiatur  ad  moram  in  tabeïmsfi" 
ciendanij  nisi  sit  transiensj  vel  viatorj  vel  in  ipsd 
vUld  non  habeat  aliquam  mansionem. 

Il  ne  leiu*  est  pas  permis  d^y  loger  des  étrangers,  ou 
des  gens  suspects,  sans  en  avertir  les  officiers  de  police* 


(80) 

Les  hôteliers  n'y  doivent  recevoir  ou  souffrir  aucuns 
vagabonds,  gens  sans  aveu,  ou  mal  famés  ni  blasphé- 
mateurs, sans  en  donner  avis  à  la  justice  des  lieux. 

Ils  doivent  veiller  à  la  sûreté  des  bardes,  ou  autres 
effets  des  personnes  qui  logent  chez  eux.  Une  an- 
cienne ordonnance  leur  enjoignait  de  n'ouvrir  leur 
porte  le  matin,  qu'après  avoir  demandé  à  tous  leurs 
hôtes  s'ils  n'avaient  rien  perdu  pendant  la  nuit  pré- 
cédente. 

Il  existe  des  arrêts  qui  rendaient  les  hôteliers  res- 
ponsables des  vols  faits  chez  eux;  mais  ils  en  étaient 
déchargés,  lorsque  les  hôtes  ne  leur  avaient  point 
déclaré  le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  effets,  ou  qu'il 
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leur  avait  été  donné  par  l'hôtelier ,  ou  l'aubergiste , 
des  chambres,  armoires,  coffres,  ou  autres  lieux  sûrs 
et  bien  fermés,  pour  s'en  servir,  et  que,  de  la  part 
de  ce  dernier,  il  n'y  avait  eu  aucun  dol  personnel  (i)^ 
Cette  jurisprudence  est  conforme  au  droit  ro- 
main (2)  :  il  y  est  expresisément  porté,  tant  par  la 
loi  que  par  les  jurisconsultes  qui  l'ont  expliquée, 
■que  l'hôtelier  ou  Taubergiste  n^est  chargé  ni  tenu 
de  répondre  que  de  ce  qui  a  été  reçu  par  lui-même, 
ou  par  son  facteur,  ou  commissionnaire  :  Caupones 
autem  et  stabularios  œque  eos  accipiemus  qui  eau- 
ponam  vel  stabulum  exercent  institoress^e  eorum* 
•Ils  ne  sont  pas^mêirne  chargés  de  ce  qui  aurait  été 

(i)  Journal  du  Palais,  t.  6 ,  p.  a6i.  Journal  des  Audiences, 
t.  3,  c.  ao,  p.  89g. 
*   (a)  L.  I,  Ait  Pratior  et  seq.ff. 
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reçu  par  leurs  autres  domestiques  i  Cœterum  si  qui 
opéra  mediastini  Jknffturj  non  contineMir^  ut  puta 
atriarii  etjbami  et  his  siniiles  (î). 

■      ♦  •  -  /  .  • 

(i)  L.  I,  Ait  Prœtor  et  seqq.ff.  Nautœ  cavponœ  et  stalmlarU 
vt  ncepta  restituant. 


.  *  < 
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•  9f 


.«    '      ..  •     !, 


IL  4»  LIV. 


(8a) 


ptimil/^nmii/ymiimtititi>i9mtif¥fiift>iff»^tmm^mMw$ii»mmÊit»mtk¥mê^*êi^  >^<m»»%n>w»jiiw<Mnw»in»f 


DES  MAGICIENS, 


DES  SORCIERS  ET  DES  DEVINS 


CHEZ  LES  FRANÇAIS  (f  ). 


On  a  déjà  vu  que  les  contes  de  sorciers  sont  aussi 
anciens  en  France  que  la  monarchie  î  peut-être  sont- 
ils  aussi  vieux  que  le  monde;  car  ils  dérivent  de 
ridée  d^Une  puissance  surnaturelle ,  qui  est  commune 
à  tous  les  hommes,  et  qui  a  dû  produire  les  mêmes 
effets  dans  Fenfance  sociale  de  tous  les  peuples.  Soit 
que  les  Grecs  et  les  Romains  nous  aient  conununi- 
que  leurs  antiques  superstitions,  soit  que  des  croyances 
analogues  aient  naturellement  germé  dans  Pesprit  de 
nos  pères  sous  de  nouvelles  influences  religieuses,  il 
est  certain  que  les  magiciens,  les  sorciers  et  les  de- 
vins apparaissent  aux  époques  les  plus  reculées  de 
notre  histoire,  et  qu^on  les  retrouve  encore  dans  le 
plus  beau  siècle  de  la  civilisation. 

Leur  existence  nous  est  d'abord  révélée  par  le  plus 
ancien  de  nos  codes.  Le  chapitre  67  de  la  loi  salique, 
porte  (2)  ((  que  quiconque  en  appelera  un  autre  sor- 


(i)  îlotice  de  VEdU.  C  L.,  d'après  les  codes  anciens ,  les 
chroniques  et  les  démonographes. 
(a)  L  salie. f  c.  67.  Cap.  Reg.  Fr.,  Baloz.,  t  i,  coL  3aa. 
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((  cier^  ou  rûccus^ra  d'avoir  pprté  la  ch^M4diièi:ç  au 
((  lieu  ou  ks  sorciers  s'assembleAt  ^  jst  nç  le  .ppvyr^t 
((  prQuyçr,  $era  condai^i]^  en  deu^  mille  ciAq  c^pts 
((  dej^iersy  qui  fo^t  soixaute-deux  sous  et  demi  :  que 
((  celui  qui  aura  appela  soi:cière  pu  femiue  de  ma^y9ise 
a  vie,  une  femme  libre,  et  ne  le  pourra  pjcouvçr,  s^ra 
«  coudamjcié  exi  sept  mill/^  çii^q  cents  deniers  i  qui 
((  font  cent  quatre-vingt-^pt  spus  et  demi  i  et  qu'gu^ 
a  fioj  si  une  ^rcière  d^yow  w  homme,  ce  qui  peut 
<(  s'ent?ndre  d'mi  cprps  mprt,  çommç  ies  hi«0rtws 
«  rappo^ctem  qu'elle^  fais^i^nt  çji^  ce  temps '-là,  çUç 
«  «çra  condamnée  eu  huit  mille  dçuiers ,  qui  fpM 
«  deux  ceuts  sous.  »  Ce  sou  était  d*or ,  çt  pesait 
^tre  -  vingt  -  cinq  grains  et  un  tiers  d^  graiUt  Lç 
àfsçàe^  ëtait  d'axgid^lf  et  il  eu  fallait  qua^aute  ppur 
faire  nu  sou.  Aix^si,  la  preçfuièrjç  de  ces  amendes  mou* 
tait  à  çîn^  cent  quinze  liyres  quatorze  sous  ;  la  69t 
coude,  à  qtùif^f!  cent  quarante  -  jsix  livres  dix -sept 
sous  six  deniers;  et  1^  troisième ^  à  seize  o^ut  cin-^ 
quante  livres  (  i  )•  La  Jçi  ^ajiîquç  ue  çoQdç^uait  à  moirt 
(pie  Içs  criminels  de  |èse^ majesté,  les  wtres  peinef 
u'éiaiçut  quç  pécuniaire^;  c'était  uu  Ktat  uaissaut; 
ony  méja^eait  ^a  vie  des  howwes;  mP«  eutre  ces 
peines^  il  y  qn  avajijt  p^u  de  p)u$  fpjptç  ijue  celle  «,<^ 
contre  les  sorciers. 

Childériç  III^  daps  W  4e  sç^  édiW  de  Tan  74»  (a)  > 
ordonna  «  que,  selon  les  saints  canons,  chaque  éyé- 


(i)  paù4  df  la  poUce, 

C?)  Gîp£t  J?i^.  ,r^>,  t.  ,1,  OD\l.  47. 


j    • 
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<(  que ,  avec  le  secours  du  magistrat ,  prendrait  un 
((  grand  soin  d'abolir  dans  son  diocèse,  les  sacrifices 
((  pro&nes,  les  sortilèges,  les  divinations,  les  char- 
ge mes,  les  eïîchantemens,  et  tous  ces  restes  grossiers 
((  du  paganisme ,  qui  attiraient  la  colère  de  Dieu  sur 
<(  son  peuple.  )) 

Charlemagne  (i)  réitéra  plusieurs  fois  ces  mêmes 
ordres,  de  chasser  de  ses  Etats,  les  magicieVs,  les 
devins ,  les  astrologues ,  les  augures;  mais  comme  ce 
mal  demandait  un  remède  plus  puissant  que  des  ex- 
hortations, il  fit  enfin  publier  contre  eux  plusieurs 
•édits  qui  établissent  les  peines  dont  ils  devaient  être 
punis  :  nous  en  réunirons  ici  les  dispositions  lés  plus 
remarquables.  .       :         ' 

Ils  défendent  toutes  sortes  de  sorcelleries,  de  ma- 
ries et  divinations,  d'invocations  des  démons,  de 
caractères ,  de  maléfices ,  de  breuvages  pour  faire 
ainier,  d'enchantemens  pour  troubler  l'air,  ou  exci- 
ter des  grêles  ou  des  tempêtes ,  faire  périr  les  finits 
de  la  terre  ou  le  lait  des  bestiaux ,  les  ôter  aux  uns 
■pour  les  donner  aux  autres,  les  charmer  par  liga- 
turêsVet  généralement  tout  ce  qui  s'opère  par  ait 
magique  ;  les  mathématiques,  c'est-à-dire  l'astrologie 
judiciaire',  qui  se  parait  encore  de  ce  beau  nom,  les 
augures,  les  prédictions  de  l'avenir  et  l'explication 
des  songes.  Ces  règlemens  veulent  que  tous  ceux  qui 

(i)  Car.  Magn.,  an.  743,  769,  789  et  Si^.  Capit  Reg.  Fr., 
t.  1,  col.  191,  220,  235,  5i8.  lèid,,  1.  6,  c.  26,  72,  2ï5,  3/4 
^t  397.  IStiL,  1.  7,  c.  i8i,  322  et  SjoJUld.,  addit  a,  c.  21. 
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exercent  ces  arts  diaboliques,  soient  réputés  exécra-^ 
blés,  el  qu'ils  soient  traités  de  mênie  que  les  homi- 
cides, les  empoisonneurs  et  les  voleur»;  ils  ordon- 
nent que  les  personnes  qui  les.  consulteront  touchant 
la  vie  et  la  fortune  du  prince,  ou  le  salut  de  TEtat, 
soient  punies  de  mort,  de  même  que  celui  qui  aura 
été  consulté,  et  qui  aura  répondu.  Ils  portent  enfin , 
cpie  tous  ceux  qui  se  vanteront  seulement  de  pouvoir 
prédire  Tavenir,  soient  fustigés  et  chassés  des  villes, 
el  ajoutent  pour  motif  de  ces  dispositions ,  qu'il  est 
bien  juste  de  punir  d'autant  plus  sévèrement  ceux 
(jni  se  trouvent  coupables  de  semblables  fautes,  qu'ils 
ont  osé,  par  une  entreprise  aussi  détestable  que  témé- 
raire, rendre  au  démon  le  culte  qui  n'appartient  qu'à 
Dieu(i).  .      . 

C'est  surtout  dans  les  treizième,  quatorzième  et 
quinzième  siècles  que  la  sorcellerie,  ou  plutôt  l'opi- 
nion de  nos  pères  sur  les  devins  et  les  sorciers,  prit 
une  consistance  qui  ne  serait  pour  nous  que  ridi- 
cule, mais  qui  n'était  pas  alors  sans  importance  et. 
sans  dangers.  ,. 

Les  enfans  de  Philippe -le -Bel.  firent  entre  eux 
un  acte  d'association ,  par  lequel  ils  se  promirent  un. 
secours  mutuel  contre  ceux  qui  voudraient  les  faire 
périr,  à  l'aide  de  la  sorcellerie.  On  brûla ,  par  arrêt  du 
parlement,  une  sorcière  qui  avait  fabriqué  avec  le 
diable  un   acte  en  faveur  de  Robert  d'Artois.   La. 


(0  De  la  Mare,  Traité  de  la  potice^  1. 1. 
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maladie  de  Charles  VI  fut  attribuée  à  un  sortiy ge ,  et 
on  fit  venir  un,  magicien  pour  le  guërîr. 

On  vit  à  Londres  la  duchesse  de  Glocester  accusée 
d'avoir  attente  à  la  vie  d'Henri  VI  par  des  sortilèges. 
Uïie  malheureuse  devineresse,  et  un  prêtée,  indigiië 
sfetiis  ddute ,  qui  se  disait  sorcier,  iurelit  brûWs  vîfs  pour 
cette  J)rëtendue  iconspiràtîoil.  La  «duchesse  fut  heu- 
reuse de  ïl'étre  condamnée  qu*k  faire  une  amendé  ho- 
norable en  (iheiliise,  et  à  une  prison  perpétuelle.  L'es- 
prit de  lumière  et  de  philosophie  qui  a  établi  depuis 
son  émpîi*e  dans  cette  île,  eii  était  alors  bien  éloigné. 

Mais  sachons  d'abord  quelle  idée  on  se  fermait  en 
géiiéiral  des  sorciers  et  de  leurs  pratiques,  et  coiii- 
rneût  on  ifàitâit  deux  qu'on  supposait  initiés  à  l*an 
cabalistique.  C'est  un  de  nos  chroniqueurs  les  pliis 
estimés  qui  Va  satisfaire  notre  curiosité  kir  ce  point. 
Laissons  parler  Monstrelet  : 

^c  En  l'an  i459,  en  la  ville  d'Arras  ou  pays  d^Ar-» 
((  tois,  aduint  vn  terrible  Cas  et  Jiîtoyàblë ,  que  Yen 
((  nomihoit  nxtudôisie  né  àçay  poiirquôy  :  mais  î*en 
((  disoit  que  ce  estoient  aucimes  gens,  hommes  et  fern- 
((  mes  qui  de  nuict  se  transpbrtoieht  par  vertu  du 
(c  di£d)le ,  des  places  où  ils  estoient ,  et  ^udàiheifiéht 
((  ^  trbttuoient  en  aucune  ViènlL  arrière  de  gétife ,  è& 
((  bois  6u  es  desèrs ,  là  où  ils  se  trouuoient  en  très 
«  grand  nombre  hotimles  et  femiHes  :  et  trouuoient 
a  iileé  vii  diable  eh  forme  d'hômttrè ,  duquel  ils  hé 
((  veoient  iamais  le  visage  :  et  ce  diable  leur  lisoit  ou 
«  disoit  ses  commandemens  et  ordonnances,  et  conH 
<(  ment  et  par  qitèlJe  manière  ils  le  deuoient  âoret  et 
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«  servît^  Puis  MboiI  par  (chacun  à^eât  baiseï^  ^ït 
i(  derrierè ,  et  puis  il  baiUoit  à  chacun  vn  pou  d*ér-^ 
ff  gent.  Et  flnabiemcnt  leur  àdtninistroit  vins  et  Vian- 
((  des  en  grand  largesse,  dont  ils  àe  repaiâsoieht  :  et 
<(  puis  tout  accoup  chacun  prenoit  sa  chacune  j  et  eii 
((  ce  point  s'estaindoit  la  luioaicre ,  et  cognoissoiient 
«  iVn  Tautré  chailiellenient  :  et  ce  fait  tout  sOiidki'^ 
((  nement  se  retrouuoit  chacun  en  Bà  place,  dont  ils-; 
<(  estoieiy:  partis  premièrement. 

((  Pour  ée^ie  folie  lurent  prini  et  eMprisonnez  plu-^ 
«  sieurs  notables  gem  de  ladite  ville  d'Arrasj  et  àu-^ 
<(  ti^s  moindres  gens,  femthes  feUéuses  et  àuti^à  :  et 
<<  lurent  tellement  gehenéï  et  si  terriblement  tér- 
«•mente2 ,  que  les  vns  confessèrent  lé  cas  leur  éstré. 
((  Ifout  ainsi  aduenu,  comme  dit  est^  et  àMte  plu» 
(c  confessèrent  auoit*  veu  et  cogneu  en  leur  assemblée 
((  plusieurs  jgens  ntotiables,  prélats,  seigneurs  et  auti^es 
<(  gouuerneurs  dé  baillais  et  de  Villeîs ,  voiré  tels:: 
(c  selon  commune  renommée ,  que  les  èlaminatetirs.. 
<(  et  lés  itigeis  leut  hommoient  et  méttoient  en  bott- 
ât che  :  si  que  pai:  force  de  peliiés  et  dé  tormens  ils 
((  fes  âccusoient,  et  disoîent  qiie  Voirenitent  ils  les  y 
^  auoi^nt  Veuz.  Et  lés  aucuns  ainsi  nomlné^  estmetxt 
«  tantost  après  prins  et  emprisonnez  et  mis  à  toiture^ 
^  tant  et  si  tues  longuement  >  et  par  tant  de  fois^  que 
((  confesser  le  leur  conuenoit  2  et  fiirèJat  ceux  cy  qui 
«  esioient  des  inoindrés  gens  exeèuiei  et  bmslei:  in-- 
«  humainement.  Aucuns  autres  plus  riches  et  plus 
«  pixissans  se  rachepterent  par  force  d'argent ,  pour. 
«  euitér  tes  peines  et  les  hontes  que  Ton  leur  fàiabit^^. 
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'       •  » 

C(  Et^detels  y  eut  des  plus  grans^  qui  furent  jurescbez 
((.et  séduits  par  les  examinateurs,  qui  leur  donnoient 
.^(  à  entendre  et  leur  promettoient  s^ils  confessoient 
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u  le  cas,  qu^ils  ne  perdroient  ne  corps  ne  biens.  Tels 
((y  eut  qui  souffrirent  en  merueill^use  patience  et 
((  constance  les  peines  et  les  tormens  ;  mais  ne  vou- 
((  lurent  rien  confesser  à  leur  pr^udice.  Trop  bien 
((  donnèrent  argent  largement  aux  iuges,  et  à  ceux 
«  qui  les  pouaient  releuer  de  leurs  peines.  Autres  y 
«  eut  qui  se  absentèrent  et  yuiderent  du  pays,,  et 
((  pro^iuerent  l^v  innocence,  si  quUls  en  demoure- 
«  rent.  psdsi];)les.  £t  ne  fait  icy  à  taire  ce  que  plu-* 
((  sieurs  gens  de  bien'  cogneurent  assez,  que  ceste 
H  manière  de  accusation  fut  vne  chose  controuuée 
a  p^  aucunes  mauuaises  personnes,  pour  greuer.et 
((  desiruire  ou  deshonnorer,  ou  par  ardeur  de  conuoi^ 
((,  tise,  aucunes  notables  personnes  que  ceux  hay oient 
<(  de  vieille  liaine  :  et  que  malicieusement  ils  feirent 
«  prendre  .meschantes  gens  tout  premièrement ,  aus- 
((  quels  ils  faisoient  par  force  de  peines  et  de  tor- 
((  mens,  nommer  aucunes  notables  gens  tels  que  l'en 
«leur  mettoit  à  bouche  >  lesquels^  ainsi  accusez  es- 
((  toient  prins  et  tormentez,  comme  =  dit  est.  Qui  .Ait 
<(  pour.veoir  au  iugement  de  toutes  gens  de  bien, 
«  Yne  chose  moult  peruerse  et  inhumaine  au  grand 
((  deshonneur  4e  ceux  qui  en  furent  notez,  et  au  très 
((  grand  péril. de$  âmes  de  ceux  qui  par  tels  moyens 
((  vouloient  deshonorer  gens  de  bien  (i).  » 

(i)  Cfiromq,  de  MonsL,  t.  3,  f.  24,  édit.  de  Paris^  i^ja,  in-f». 


^ 
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.  On  renouvela  ces  procédures  dans  la  même  ville  ^ 
€t  avec  les  mêmes  inic[uités,  au  bout  d'environ  trente 
ans;  mais  le  parlement  de  Paris  rendit  justice  .aux 
parties,  par  l'absolution  des  accusés  et  la  condamna- 
lion  dés  juges  (i), 

.  On  a  prétendu  (2)  que  les  sabbats  n'étaient,  dans 
Torigine ,  que  le  jeu  des  diableries ,  sortes  de  spectacles 
qui  passèrent  de  la  capitale  dans  la  province,  et  que 
les  gens  du  peuple,  qui  n'y  pouvaient  assister,  paro- 
dièrent la  nuit  en  pleine  campagne.  Bientôt  ces  sin*^ 
gulières  représentations, devinrent  plus  secrètes;  on 
n'y^dçiit  que  certaines  personnes,  à  certaines  condi- 
tions,,et  on  les  nomma. ^aé^a^. 

((La  nuit  donnant  un  air  mystérieux  à  ces  assem- 
blées, pgr$uada.  au  commun  des  hommes  qu'il  s'y 
passait  des  choses  surnaturelles,  et  que  le  diable  y 
présidait. 

((Les  sabbats  se  célébraient  en  différens  lieux; 
mais  du  te^lps  de  Catherine  de  Médicis,  où  les  astro- 
logues et  les  magiciens  étaient  si  nombreux  et  si  bien 
accueillis,  les  sabbats  les  plus  renommés  se  tenaient 

{i)Encyclop.,  în-R  ^  .  ... 

Ta)  Notamment  i'aiiteor  de  la  nouvelle  Histoire  de  Paris: 
«  Les  acteurs  qui  remplissaient  les  rôles  de  diables  étaient 
«  vêtus  de  peau  noire,  et  avaient  le  visage  couvert  de  masques 
«  affreux;  ils  tenaient  en  main  de  longues  torches  noires  et 
«  ardentes,  d'où  ils  faisaient  jaillir  des  flammesr  et  de  la  fu- 
«  mée;  ils  jetaient  aussi  du  feu  par  la  bouche,  exécutaient 
«  des  danses  infernales,  et  poussaient  tour  à  tour  des  hurle- 
«  mens  horribles  ;  ce  qui  amusait  infiniment  les  spectateurs.  » 
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aux  environs  de  la  Ferlé  -  Milon  et  de  Verberies  : 
ceux  qui  s'y  rendaient  étaient  appelés  che\^aucheteri 
de  ramarij  ou  chevàucheurs  d'esûott^eites  :  ces  dé- 
nominations signifient ,  Fuilë  et  rature,  gens  qui  ton! 
à  cheval  sur  un  balai  (i). 

((  Pendant  Tété ,  ils  s'assemblaient  au  tïiilieû  des 
bois,  et  en  hiver  dans  des  fermes  écartées.  Le  rcncm- 
cement  à  Dieu  et  k  la  religion,  beaucoup  de  discré- 
tion, et  une  entière  soumission  aux  volontés  des  chefs, 
étaient,  dit-on,  ce  qù*6n  exigeait  des  récipieildaires. 
L*assemblée  commençait  aVec  la  nuit,  et  finissait  au 
chant  du  coq.  La*  salle  destinée  au  sabbat  était 
éclairée  par  une  steule  laïnpe  qui  répandait  un  jour 
lugubre ,  et  ne  dissipait  qu'une  partie  des  ténèbres. 
Tout  ce  qui  pouvait  porter  dans  l'â'më  de^r  sétisatiôns 
terribles  et  révoltantes,  était  ttiisen  usage  pour  éprou- 
ver le  courage  et  la  discrétion  des  associés,  et  tes  ren- 
dre inaccessibles  aux  remords. 

r(  Le  diable ,  qui  présidait  au  sabbat ,  sUivani  les 
crédules  auteurs  qui  en  ont  parlé ,  y  paraissait  assis 
sur  un  trôné  élevé,  vélu  de  la  peau  d'un  grand  bouc, 
ou  de  celle  d'un  grand  chien  barbet,  ou  bien  en  fi- 
gure d'homme,  couvert  d'un  grand  manteau  noir. 
A  sa  droite  était  une  lampe  ardente ,  à  isa  gauche , 
rhoinmé  ou  la  femme  dépositaire  des  poudres  ou 
graisses  que  l'on  avait  coutume  de  distribuer  k  tous 
les  assistans. 

((  On  croyait  que  e&s  poudres  étaient  des  poisons 


^u. 


(i)  Voyez  la  Démonomanie  de  Bodin* 
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éômposës  par  art  diabolique ,  pour  opérer  deâ  malë- 
fices^  et  jeter  des  ^rts  stir  les  bestiauic  ou  sur  les  hom- 
mes. L*lgnotancë  où  Ton  ëtàit  alors  en  pharmacie , 
faisait  ai^éiuént  passer  ces  drogues  pour  occultes  et 
surnaturelles.  On  s'imaginait  que  les  devons  seuls  en 
enseignaient  la- composition,  et  rien  n'était  plus  facile 
<jue  d'en  impfoser  à  cet  ëgard. 

((  Les  graisses  qu'on  distribuait  étaient,  dit-on,  pro- 
pres à  transporter  le  sorcier  qui  s'en  frottait ,  de  sa 
demeure  h  l'endroit  du  sabbat.  On  n'eii  avait  aucune 
preuve  ;  mais  il  est  présumable  que  ces  graisses  set- 
talent  à  donner  aux  methbres  plus  d'agilité  et  de 
souplesse  pour  les  exercices  qui  Se  faisaient  dans  les 
assemblées ,  du  bien  que  l'odeur  qu'elles  répandaient 
serrait  aux  cheÊ  à  reconnaître  les  initiés,  et  à  les 
distinguer  dés  espions  qu'ils  rédoutaient. 

((  Après  la  distribution  des  onguents  et  des  poisons, 
le  diable-ptésidènt  ouvrait  la  séance  par  un  discours. 
Les  assistant,  ranjgés  à  sa  droite  et  à  sa  gauche ,  sur 
deuk  lignes  parallèles ,  l'écoutaient  dans  un  profond 
silence  :  lé  discours  achevé ,  chacun  consultait  l'ora- 
teur; puis  il  se  faisait  plusieurs  cérémonies  mystë^ 
rieuses  j  comme  de  baptiser  des  cràpaUds  qui  servaient 
de  préparatifs,  et  qu^on  appelait  mirmilots. 

«  On  adorait  eiisuite  ce  diable ,  en  le  baisâUt  au 
derrière,  lorsqu'il  était  en  forrtie  de  bouc,  et  au  nom- 
bril, lorsqu'il,  avait  la  figure  d'homme,  ou  plus  vilai- 
nement encore,  s'il  faut  en  croire J'Espagnol  Antoine 
Turquemada. 

<(  Bientôt  après,  l'ivresse  bannissant  toute  décence, 
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et  portant  la  dissolution  à  son  dernier  période,  on 
exécutait  des  danses  extravagantes  et  lascives.  Enfm> 
on  servait  un  repas  abondant  en  viandes  et  en  vins , 
où  chacun,  en  présence  de  tous  les  assistans,  s^aban- 
donnait  aux  débauches  les  plus  monstrueuses  (i)*  » 

Yoilà  du  moins  ce  que  rapportent  les  écrivains  du 
temps  qui  croyaient  aux  sorciers.  Le  fond  de  ces 
histoires  est  vrai ,  sans  doute  ;  n;^ais  les  motifs  et  les 
circonstances  de  l'action  sembleraient  n'ayoir  été 
imaginés  que  pour  amuser  de  bonnes  vieilles,  ou 
faire  peur  aux  petits  enfans,  s'il  était  possible  de  ne 
voir  que  Teffet  d'un  jeu  de  l'esprit  dans  les  fatales 
poursuites  dirigées  contre  ces  prétendus  sorciers ,  et 
les  scènes  sanglantes  dont  elles  étaient  suivies. 

Mallebranche  dit  avec  raison  qu'on  ne  saurait  se 
tenir  trop  en  garde  contre  les  récits  des  démonogra- 
phes,  qui,  sous  prétexte  de  prouver  ce  qui  a  rapport 
à  leur  but,  adoptent  sans  examen  tout  ce  qu'ils  ont 
vu,  lu  ou  entendu  (2). Cependant,  c'est  aux  écrivains 
qui  se  sont  le  plus  occupés  de  cette  matière ,  qu'il 
faut  demander  quel  était  l'état  du  préjugé  en  France 
sur  le  sortilège  ;  les  ii^iquités  dont  il  a  été  l'occasion 
ou  le  sujet;  les  victimes  ou  les  dupes-  qu'il. a  faites; 
les  sottises  en  tout  genre  dont  il  est  devenu  la  source; 
et. jusqu'à  quel  point,,  enfin,  la  croyance  de  l'inter- 
vention réelle  du  démon  dans.les  actions  humaines,  a 
pu  corrompre  ou  égarer  l'esprit  du  peuple,  et  même 
■       '  ■      I    ■■. .  ■     ■         -i^— i^.  Il  I ,    I  I  1 1  "* 

(i)  Slng,  hisL 

(2)  Recherche  de  la  çérité. 
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de  ceux  qui  avaient  charge  de  le  gouverner  et  de 
Tinstruire.  Lés  démonographes  les  plus  crédules  prou^ 
yeront  au  moins  ceci,  que  des  hommes  d'ailleurs  très- 
éclairés,  tel  que  Bodin,  croyaient  fermement  aux  ma- 
gicieoset  aux  sorciers;  que,  quelque  niaises  ou  révol- 
tantes que  fussent  les  histoires  qu'on  en  racontait, 
elles  ne  pouvaient  ni  détromper  les  simples,  ni  con- 
vertir les  savans  et  les  juges  à  la  religion  du  bon  sens, 
ni  modérer  les  supplices  appliqués  à  des  crimes' ima- 
ginaires, tant  étaient  vives  et  profondes  les  racines 
({ue  le  préjugé  avait  jetées  dans  tous  les  esprits.  Nous 
ne  dédaignerons  donc  pas  d'interroger  ces  historiogra- 
phes du  prince  des  ténèbres,  si  ce  n'est  sur  leur  doc- 
trine, du  moins  sur  les  faits  dont  ils  assurent  avoir 
eu  pleinement  connaissance. 

La  première  observation  qui  se  présente  dans  cet 
examen,  c'est  que  tous  les  démonographes,  ou  presque 
tous,  ont  passé  eux-mêmes  pour  sorciers ,  ou  pour  avoir 
entretenu  des  relations  avec  des  êtres  surnaturels. 

Nous  voyons  paraître  en  première  ligne  Albèrt-le- 
Grand,  qui  passait  pour  avoir  commerce  avec  certains 
esprits  (i). 

Ce  savant  se  désespérait ,  dit  -  on ,  de  la  difficulté 
qu'il  trouvait  à  apprendre   les   sciences ,  et  il  était 


(i)  Albert-le-Grand  écnyait  au  milieu  du  treizième  siè- 
cle. Ses  œuvres. ont  été  recueillies  en  ai  vol.  in-f»,  dont  on 
a  réimprimé  divers  extraits  connus,  notamment  le  livret  in- 
titulé D«5^cr€â5  muiierum,  item  de  virtulibm  herbarum,  iapidum 
etammaUum,  etc. 
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prêt  à  «'ôuer  la  yie,  lorsque  la  Mainte  Vierge  lui  appa- 
rut,  e%  Yen  empêchai  en  lui  proiiieuaut  4q  le  rendre 
le  plu3  hahile  honlme  de  s^n  «lèçle ,  dan^  la  théologie 
ou  h  philosophie  ^  à  soi)  qhoix.  Il  se  décida  pour  la 
éfna^jafff.^  ^  isou  es{H*it  «"ouvrit  ^  hien ,  qiu'il  deTiut 
le  plu$  gi;and  philopa]^  dfi  ^^  temps  ;  mais,  eu  pu* 
nition  de  ce  (ju^il  avait  pri^^r&i^  scieurs  humaines 
aux  divineS;  il  retomba  dans  son  imMfiUUté  cpielque 
temp^  avant  sa  ixiort. 

LUi^vention  du  gr^d  Alh^rJ^  <iui  &%  le  plus  de  hnât» 
est  celle  de  la  0te  parlaiit,  qu de  Vliomm^  automate, 
que  $e$  profondes  coi^naiçsaQfiQs  >ejpi  mécanique  le  mi- 
rent à  portée  d'organiser  ^yec  tant  d'art ,  que  Toa 
pouvait  s'y  trorgpar,  .0t  çrqir^^  ceue  statue  animée. 
Tout  le  monde  sait  Thistçiire  de  saint  Thomas  4!^- 
quin ,  disciple  d'Albert  j  qui ,  «ly^nt  un  jour  trouvé  cet 
automate  d^ns  le  cahinçt  d^  spn  maître  ^  $t  le  pre- 
nant, suivant  les  ups,  p^ur  un  voleur,  ou,  selon  d'aur 
très,  étant  importujié  do  9Qn  bahil ,  lui  donna  quel-^ 
ques  co^ps  de  hàtpn  qui  hrii^eiLt  la  machine.  Albert, 
à  1^  vu^  de  ce  désord^^,  prit  la  chose  en  saipt  reU*- 
gieux  et  en  grand  philosophe.  Thomas j  li^i  dit-ol ,  ûi 
cm  détmît  en  un  momevt  j^.  gui  m*  a  coûté  trente 
ans  de  travail,  (^i). 

Pierre  d'Apone  ou  d' Abano ,  auteur  du  quatorzième 
siècle,  est  du  nombre  des  écrivains  qui  eurent  le 
malheur  de  passer  pour  sorciers ,  sans  l'être.  Il  avait 
fait  un  livre  latin  intitulé  le  Conciliateur  des  diffe- 


(i)  Viia  Albert,  mag. 


J 
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remes  entre  les  dwerses  opinions  des  philosophes 
^  des  médecins.  Le  nom  de  ÇoncUiateu^bii  en  éxéx 
resté;  et  il  se  faisait  honneur  de  cette  épi^hèie  >  qui 
annonçait  mi  jçsipnt  doux  et  pacifique.  On  T^iccusa  de 
comûlier  les  philosophes  aux  dépeins  dei  b  r/çligion 
et  de  la  théologie.  Il  paraît,  par  açs  ouvres ,  qu*iï 
l^rojait  uii  peu  à  la  magie  9  à  Tastrplogie  et  à  Tfi)^* 
Plie  :  zngis  qui  eat-çç  qui  n'y  croyait  pas  siïof^7  IJ  fut 
déféré  à  Fînquisition  ;  ou  lui  fit  aoa  procès  comme 
s'iljçùt  éné  vraiment  miigicie»  et  fiarcierj  çt  ce  qu'on 
allégua  de  plus  fort  cp^t^ra  loi,  et  ^am  il  eut  le  plus 
jlepc^ne  à  ^  ju^^tifier,  <»  h,i  d'avpir  appris  les  ^pt 
an$  libéraux^  par  h  secours  de  sept  démpnfi  w 
esprits  qu'il  avait  eu  Tart  d'évoquer  e%  de  se  sç^-r 
mettre.  Mais  le  plus  curieux  de  Taffaire;  ^'es^  qu'on 
voidij^  le  convaincre  d'avoir  enfermé  c<çs  ^ept  défnops 
daps  une  grosise  bouteille  que  l'on  trouva  chez  lui, 
remplie  d'une  mixtion  de  sept  drogues  diffé^e^tQ^i* 
Le  malheureux  Pien^e  d'Ahauo  jut  mis  en  prison  à 
Padoue  à  l'âge  de  quatre  <- vingtif  a^s.  Op.  lui  fit  sm 
j)rocès  ;  mai;$  il  mourut  avant  qu^  cette  ridicule  pro- 
cédure fut  terminé^.  Conune  il  n!ayait  p^  encore 
été  cdulamuéf  w  l'enterra  d'abord  dans  l'église  d^ 
S^^Autoi^e  de.  P^^doue  ::  bieu0t  les  jinqiûsil^^urs  }e 
fireçi  détenir,  ^t  ,,p^  leur  c^dre ,  m  Jhrûl^  s^s  os  d^uis 
la  grande  place  de  cette  ville.  Environ  un  siècle 
après,  on  lui  rendit  plus  de  justice  :  un  duc  d'Urhin, 
qui  se  piquait  de  protéger  les  lettres,  lui  fit  ériger 
divers  monumens.  Mais  la  fausse  opinion  que  Pierre 
d'Abano  avait  renfermé  sept  esprits  daps  une  ))Qu- 
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leille,  est  si  bien  restée,  (ju'au  seizième  siècle  on  a 
fait  des  traductions  de  quelques-uns  dé  ses  prétendus 
livres  de  magie  (i).         - 

Agrippa  était,  dit -on,  si  grand  sorcier,  que  pen- 
dant qu'il  habitait  Metz ,  tui  de  ses  écoliers  étant 
mort  subitement  étranglé  par  le  diable ,  il  obligea  le 
démon  d'entrer  dans  son  corps,  et  dé  le  faire  pro^ 
mener  par  toute  la  ville  durant  quelque  temps,  afin 
que  tout  le  monde  le  vît;-  ensuite  le  diable  quitta 
ce  corps,  qui  tomba  aussitôt,  comme  si  l'écolier  avait 
été  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie. 

On  croyait  qu'Agrippa  n'était  jamais;  embarrassé 
de  payer  dans  lès  auberges;  iqu'il  trouvait  toujours  . 
dans  sa  poché  une  pièce  de  monnaie  du  pays,  qui 
^tait.reçue  pour  bonne,  et  passait  pour  telle  jusqu'à 
ce  que  le,  voyageur  fât  bien  éloigné,  et  qu'alors  on 
reconnaissait  qu'il  n'avait  donné  que  du  papier,  des 
coquilles,  ou  toute  autre  matière  vile  (2). 

La  plus  ridicule  des  imputations  dirigées  contre 
Agrippa,  est  celle  d'un  chien  noir  portant  un  col- 
lier chargé  de  caractères,  qu'on  supposait  être  sod 
démon  familier.  Le  médecin  Wier  (3),  qui  avait' été 
disèiple  d' Agrippa ,  mais  qui  a  écrit  contre  lui ,  ràp- 
'^rte  qu'il. avait  Souvent  vu  ce  chien,  et  qu'ordînai- 
«remeiit  ilse  couchait  entre  eux  dettx  sur  un  tas  de 


. »  i  •   ' ,  •  •  »       it 


(i)  Mss.  de  F»aulmy,  Mélanges  tirés  d'une  grande  biblloth, 
t.  1,  p.  54. 

(2)  Ibîd.,  t.  2^  p.  19. 

(3)  Dans  les  Traités  ci~dessoiïs  indiqués. 
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papiers.  On  suppose  que  lorèqu^ Agrippa  mourut ,  ce 
même  chien  était  encore'  auprès  de  lui ,  et  qu'il  le 
chassa  en  disant  :  Va^  malheureuse' bête j  c'est  toi 
(jui  m'as  perdu.  L'animal  diabolique  obéit  aussitôt  ^ 
et  courut  se  jeter  dans  là  rivière. 

Agrippa  professa  publiquement  la  magie ,  lorsqu'il 
n'eut  plus  rien  à  ménager.  Ce  fiit  en  qualité  de  mé^ 
decin  qu'il  s'attacha  à  Louise  de  Savoie ,  mère  d& 
François  I*'.  On  ne  croyait  pas  dans  ce   temps -là 
qu'on  pût  être  bon  médecin  sans. être  astrologue,  et 
l'on  pense  bien  qu'Agrippa  prétendait  plus  qu'aucun 
autre  à  l'honneur  de  prédire  l'avenir.  Malheureuse- 
ment pour  le  philosophe,  peu  de  temps  après  qu'il 
fiit  entré  au  service  de  Louise  de  Savoie,  le  conné- 
table de  Bourbon  se  révolta ,  et  passa  au  service  de 
Charles-Quint.  La  mère  de  François  I*'  consulta  son 
médecin  sur  les  suites  de  cet  événement.  Agrippa 
eut  la  maladresse  de  dire  que  lé  connétable  se  com-* 
blerait  de  gloire,  et  prendrait  Rome.  D  n'en  fallut 
pas  davantage  poiu*  le  perdre  dans  l'esprit  de  sa  maî- 
tresse.  On  le  chassa  honteusement  ;  il  erra  quelque 
temps,  et  mourut  bientôt  misérable  dans  l'hôpital  de 
Grenoble,  en  i535,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans  (i). 
Jérôme  Cardan,  né  à Pavie  en  l5oi ,  passa  aussi 
pour  magicien  (2).   On  croyait  -qu'il  s'était  laissé 


(1)  Voyez  son  Traité  de  la  pUlosophie  occulte,  et  ses  Pa- 
radoxes sur  ^incertitude,  vanité  et  abus  des  sciences. 

(3)  L'auteur  du  traité  de  SubtiUtate  rerum,  dont  la  traduc- 
tion française,  par  Richard  le  Blanc,  parut  en  i584.. 
IL  4*  l'iv.  7 
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'mourir  de  &im ,  pour  justifier  une  prédiction  qu^ii 
«vâit  &ite^  et  suivant  laquelle  il  devait  mourir  dans  sa 
fixante-quinzième  année. 

On  prétendait  encore  qu^ayant  tiré  rhoroscope 
de  Jésus-Christ ,  il  avait  trouvé  que  tout  ce  que  le 
Nouveau  -  Testament  nous  apprend  de  PHomme- 
Dieu,  devait  effectivement  lui  arriver,  d'après  la  dis- 
position du  Ciel  et  la  conjonction  des  astres  au  tmcp- 
ment  de  sa  naissance.  Il  croyait,  ou  plutôt  feignait 
de  croire  lui  -  même  à  la  magie ,  et  disait  qu'il  avait 
un  démon  familier,  comme  Socrate^  qui  l'avertissait 
de  tout  ce  qui  devait  lui  arriver.  La  vérité  est  qu'il 
trouvait  fert  commode  de  rejeter  sur  l'influence  for- 
cée des  astres  tous  ses  vices  et  ses  dérèglemens.  Il 
n'était  qu'impie,  méchant,  Ubertinet  joueur.  L'au- 
teur de  la  Démonomanie  j  Bodin,  n'a  pas  été  noti 
plus  à  l'abri  de  l'imputation  de  la  sorcellerie,  et  il 
passa  pour  avoir  prédit  le  temps  de  sa  mort. 

Luther  était  un  autre  sorcier  renforcé,  dans  l'opi- 
nion, ou  du  moins  d'après  les  écrits  des  catholiques 
de  son  temps;  et  il  &ut  convenir  que  c'était  un  excel- 
lent moyen  d'attaquer  sa  doctriûe,  car  on  n'a  jamais 
aimé  les  sorciers.  On  croyait  donc  que  cet  hérésiarque 
était  fils  dVn  démon  qui  était  venu  en  Saxe  sous  la 
figure  d'un  homme  trè3-laid,  mais  d'ailleurs  grand, 
fort ,  ayant  de  l'esprit  et  de  l'effronterie.  Suivant  la 
même  tradition,  ce  diable  se  Élisait  passer  pour  un 
marchand  lapidaire  fort  liche  :  il  séduisit  la  fille  d'un 
bourgeois  de  Wittemberg,  lui  fit  un  petit  diablotin, 
et  la  donna  ensuite  pour  épouse  à  im  autre  bourgeois 
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jMxmmë  iMthev*  Au  bout  de  quelques  n%ois,  la  46- 
moiselle  maîtresse  du  diable  mU  au  monde  un  eiufant 
qui  ressemblait  fort  à  monsieur  son  père ,  et  qu'on 
nomma  Martin  Luther  :  c'est  )e  patriarche  dei  lu-» 
ihérieiis(i)  :  Se  non  è  ^eroj  è  ben  tfwato. 

Wier  compte  encore  parmi  les  magiciens  ou)- 
demes,  le  moine  Roger  Bacon,  connu  par  plusieurs 
invemions  subtiles  et  singulières,  Tabbé  Trithème, 
Arnaud  de  Yilleneuye ,  le  philosophe  espagnol  Pîca- 
trix,  qui  était  attaché  à  Alphonse -le-Grand,  roi  de 
Gastille^  pour  lequel  il  composa  des  livres  de  magie  9 
et  enfin  Jean  Reuchlin,  dit  CapnioUj  Allemand,  le 
plus  savant  homme  de  son  temps. 

Passant  ensuite  des  auteurs  à  leturs  écrits,  nous  j 
trouvons  des  faits  qui,  sans  être  digi^s  d'une  grandç 
confiance ,  peuvent  être  vrais ,  éidjïs  leur  expression 
la  plus  simple,  mais  dont  l'interprétation  et  les  cqn* 
iséquences  appartiennent  au  siècle,  et  caractérisent 
l'esprit  de  ce  temps. 

Bodin,  le  sage  Bodin^  sonne  le  tocsin  contre  les 
sorciers  :  il  représente  à  l'illustre  de  Thou^  que  le 
parlement  de  Paris  s'est  empressé  de  tout  temps  à 
punir  ce  genre  de  coupables;  que  non  content  de 
les  faire  enfermer,  et  même  pendre,  le  pi*emier  sénat 
du  royaume  les  a  toujours  condamnés  à  être  brûlés 


(0  Voyez  les  cinq  livres  de  l^Imposture  des  diabks,  4es  en" 
chantemens  et  des  sorcelleries^  pria  du  latin  de  Jean  Wier, 
médecin  du  duc  de  Qèyes,  par  Jacques  Grevija,  etc.  Parisi 
ïSSy,  a  vol.  în-8». 
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Tifs.  li  finit  par  rapporter  en  entier  un  jugement  doc- 
trinal de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  de  Fan  iSgS, 
composé  de  yingt-huit  articles,  dans  lesquels  tous  les 
cas  de  sorcellerie  sont  exprimés.  La  Faculté  conclut 
que  ceux  qui  se  trouvent  coupables  de  quelqu^un  de 
ces  cas,  doivent  être  punis,  non  seulement  par  Tap- 
plication  des  peines  -  canoniques  et  ecclésiastiques, 
mais  encore  des  plus  rigoureux  supplices  (i). 

Du  temps  de  Philippe  de  Valois ,  il»  était  défendu ,  en 
France ,  sous  peine  de  la  vie,  de  s^adonner  à  quelque 
espèce  de  divination  que  ce  fût  :  on  condamnait  même 
à  la  mort  les  physionomistes,  ceux  qui  prétendaient 
juger  par  les  traits  du  visage,  de  ce  qui  pouvait  arri- 
ver d'heureux  ou  de  malheureux  aux  hommes.  En 
Espagne,  au  contraire,  toute  espèce  de  magie  était 
cultivée,  et  même  honorée.  Ferdinând-le-Catholique 
fut  le  prèmiier  qui,  après  avoir  conquis  le  royaume 
de  Grenade  ,  et  chassé  les  Maures  d'Espagne ,  fit 
fermer  les  écoles  de  cette  exécrable  étude  y  dont  Fu- 
nïversité  de  Tolède  avait  été  pendant  long -temps  le 
centre.  Les  Juifs  et  les  Arabes  prenaient  leurs  degrës 
dans  celte  université,  et  se  répandaient  de  là  par 
tout  le  monde.  On  n*éiait  pas  bon  magicien  si  l'on 
n'avait  étudié  à  Tolède  (2). 


(i)  Voyez  la  Bémonomame  des  sorciers,  dont  la  première 
^dit  est  de  i58o.  Le  jugement  doctrinal  de  iSgS  (et  non 
pas  i3i8v  comme  on  l'annonce  dans  les  Mélaàges  tirés  d*wne 
grande  bibliothèque) ,  se  trouve  à  la  fin  de  la  préface  de  Bodio. 

(2)  Voyez  Pierre  Massé ,  avocat  du  Mans ,  Traité  de  Vîf^ 


(  loi  ) 

t(  Dans  .CCS  siècles  de  crédulité,  »  dit  un  auteur 
moderne,  fort  suspect,  d'ailleurs,  mais  en  cela. très- 
croyable  (i),  «  les  dieux  ne  descendaient  plus  de 
«  Tempirëe ,  mais  c'étaient  les  démons  qui  sortaient 
«  de. .Penfer  pour  s'incarner,  et  -sous  diflFérentes  for- 
((  mes.  cohabiter  avec  les  femmes.  On  ne  parlait  que 
«  des  diables  inciibes  et  des  diables  succubes.  La 
(c  plupart  de  ceux  qui  avaient  des  aventures  galantes 
((  passaient, pour  avoir,  employé  la  magie;  les  intri- 
«  gués, d'amour. allaient  rarement. sans  le  secours  du 
«diable:  c'est- ce  préjugé  qui  perdit  Guillaume  Ede- 
«  lin,  prieur  de  Saint-Germain-en-Laye ,  qui,  avec 
«  un  cœur,  trop  tendre,  eut  le  malheur  de  trouver 
«  une  femme  trop  sensible  qui  répondit  à  ses  ardeurs 
<(  sacrilèges.  La  grossesse  de  son  amante  fut  contre 
«  lui  une  preuve  de  sortilège.  Il  avait  beau  dire  qu'il 
«  ne  ^  croyait  pas  aux  sorciers  ;  qu'il  avait  prêché 
a  contre  ceux  qui  entretenaient  le  peuplé  dans  la 
(c  croyance  à  la  magie: Ce  qu'il  en  a  fait,  répondirent 
«  ses  ennemis,  ce  n'est  que  pour. mieux  tromper  les 
«  hommes. 

((Edelin  fut  mis  dans  un  cachot  de  l'officialité 
(C  d'Evreux.  On.  lui  donna  la  question,  en  présence 
«  d'un  inquisiteur  de  la  foi,  pour  avoir  l'aveu  de  son 


posture  et  tromperie  des  diables  y  devins  ^  enchanteurs  y  sorciers , 
noueurs .d'éguiiiettes ,  cïietdlleurs,  nécromanciens  et  autres,  qui, 
par  cette  invocation  diabolique,. cwts  magiques  et  superstitions, 
abusent  le  peuple ,  etc.,  iSyg. 
(i)  L'abbé  Duvernet,  HisL  de  la  Sorljonne. 
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((  crime  ;  et  on  lui  promit  sa  grâce  s'il  s^àyouait  sor- 
«  cier.  Il  convint,  pour  sauver  sa  vite,  qu'il  avait  re- 
«  nonce  à  Dieu,  quHl  allait  au  sabbat  en  cheyauchant 
«  sur  un  balai ,  qu'il  y  avait  vu  et  àdôr^  le  diable 
et  sous  la  figure  d'un  bouc ,  et  quHl  lui  avait  baisé  le 
«  derrière  :  Dec  renunciavissej  diabolum  hirciji-- 
a  gurd  visum  adorasse j  et  podici  ejus  oscula  de* 
«  disse  (^î). 

«  Ce  mensonge  que  lui  arrachèrent  la  torture  et 
((  la  crainte  de  la  mort,  le  déroba  au  feu.  L'évéque 
cf  d'EvreuX,  son  juge,  usa  de  miséricorde,  et  ne  le 
((  condamna,  pridiè  natalisj  la  veille  de  la  Noël,  qu'à 
«  une  abstinence  perpétuelle,  et  à  être  enfermé  dans 
«  une  fosse  pour  le  reste  de  ses  jours. 

<(  Le  jésuite  Delrio ,  Bodin  et  autres  démonogra- 
«  phes ,  assurent  qu'Edelin  était  un  vrai  magicien.  » 

Pour  prouver  qu'il  existe  deS  sorciers,  Daneau 
i^apporte  les  pièces  d'un  procès  où  il  pai^aît  avoir 
assisté,  et  dans  l'instruction  duquel  deux  sorcières  fu- 
rent convaincues,  par  leur  propre  témoignage ,  d'avoir 
été  présentes  au  sabbat,  de  s'y  être  rendueis  par  les 
airs,  montées  sur  un  manche  à  balai,  et  d'avoir 
reçu  du  diable  même  les  mai^ques  de  leur  associa- 
tion (ri).  Daneau  se  tait  sur  le  lieu  où  se  passa  cette 


(i)  WistoriŒ  ^edt* 

•(â)  Dialogue  contre  les  sorciers,  Daneau  était  protestant. 
Il  piiUia  divers  Traités  contre  les  danses  et  le  jeu.  Une 
des  plas  fortes  raisons  qu'il  oppose  au  goût  du  jeu,  c'est  qfxt 
la  robe  de  ]!*{otre  Seigïicfur  a  été  jouée  avec  des  dés  !  [\ 
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ftfircuse  scène  :  il  ne  dit  pas  si  ces  malheureuses  fii-' 
rçnt  brûlées;  mais  il  déclare  qu*on  ne  peut  trop  faire 
de  ces  terribles  exemples ,  pour  épouvanter  les  cou- 
pables. Suivant  le  Père  Michalis  (i),  les  femmes  ont 
bien  plus  d'habileté  que  les  hommes  dans  Tart  de  la 
sorcellerie,  et  plus  de  propension  à  l'exercer  ;  mais  il 
est  un  moyen  bien  simple  de  résister  à  leurs  enchan- 
temens,  c'est  de  donner  à  nos  enfans  des  noms  d'anges 
et  de  saints  qui  aient  eu  quelqu'eniipire  sur  le  diable , 

tels  que  saint  Michel,  saint  Antoine,  etc 

Le  Père  Crespet(3),  non  content  de  démontrer 
par  quelques  traits  de  l'Ecriture  sainte ,  qu'il  y  a  des 
sorciers,  en  emprunte  encore  de  l'histoire  grecque  et 
fabuleuse  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour» 
((Oresie,  dit -il,  fut  possédé  du  malin  esjnrit  pour 
avoir  tué  sa  mère ,  et  obligé  d'aller  se  faire  exorciser 
dans  la  Tauride  par  la  prétresse  de  Diane,  qui  se 
trouva  être  Iphigénié,  sa  soeur.  »  Comme  il  n'y  eut  ja- 
mais tant  de  possédés  en  France  que  dans  le  seizième 
siècle,  le  PèreCrespet  s'était  chargé  du  soin  d'en  exor- 

(i)  Dominicain,  autew*  dé  la  Pneumologie,  ou  Diseows  des 
esprits,  publié  ^n  iSSy.  Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  en  i6i4, 
avec  V Histoire  aàmirahle  de  la  possession  et  conversion  d'une  pé- 
miente  sédmte  par  un  magicien,  la  faisant  sorcière  et  princesse 
des  sorciers  au  pays  de  Provence,  conduite  à  la  sainte  Baumfi 
pour  y  être  exorcisée,  etc. 

(2)  Célestîn  de  Paris ,  auteur  d'un  ouvrage  imprimé  en 
i5go,  sous  le  titre  de  la  Haine  de  Satan  et  malins  esprits 
contre  l'homme,  et  de  l'homme  contre  eux,  dédié  au  duc  de 
Mayenne* 
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ciser  quelques-uns.  Un  jourVétani  avise  de  demander 
aux  diables  pourquoi  ils  étaient  alors  en  si  grand 
nombre  dans  ce  royaume  :  a  Nous  sommes,  lui  répon- 
dirent-ils,  des  démons  échappés  des  deux  Indes. 
Les  prédications  de  François-Xavier  en  Asie,  et  celles 
de  plusieurs  missionnaires  en  Amérique,  ayant  opéré 
beaucoup  de  conversions,  nous  ont  forcés  à  quitter  ces 
conjLrées  lointaines  :  n'y  trouvant  plus  d'asile ,  nous 
nous  somimes  réfugiés  dans  ce  pays -ci,  où  tout  le 
monde  est  chrétien ,  à  la  vérité ,  mais  où  la  plupart 
des  gens  ont  une  assez  mauvaise  conduite  pour  que 
leurs  corps  nous  fournissent  des  logemens  convena- 
bles et  commodes.  » 

Massé  (  1  )  rapporte  que ,  de  son  temps ,  la  divination 
la  plus  à  la  mode  en  France  s'opérait  par  les  miroirs 
magiques  ;  qu'on  y  voyait  ce  qu'on  voulait  ;  qu'on 
usait  aussi  de  bagues  enchantées ,  dans  lesquelles  il 
y  avait  des  esprits  renfermés  j  qu'en  les  approchant 
de  son  oreille,  ils  répondaient  à  toutes  les  questions 
qu'on  voulait  leur  faire  ;  et  qu'on  pouvait  d'ailleurs 
s'attacher  de  petits  esprits  follets  appelés  servons^ 
parce  qu'ils  exécutaient  toutes  les  volontés  de  ceux 
auxquels  ils  se  dévouaient.  Froissart,  qui  séjourna 
long -temps  à  la  cour  de  Gaston  Phébus ,  comte  de 
Foix,  nous  apprend  que  ce  seigneur  avait  un  de  ces 
esprits  familiers  à  ses  ordres.  Ce  lutin  avait  d'abord 
été  attaché  à  un  prélat  romain,  quil  avait  quitté 
pour  un. baron  gascon  :  celui-ci ,  qui  était  vassal  du 


(i)  Pierre  Massé,  ubi  suprà. 
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comte  de  Foix ,  avait  consenti  que  son  follet  passât 
au  service  de  son  seigneur.  Il  était  fort  utile  au  comte; 
car  Gaston  l'employait  comme  courrier,  et  l'envoyait 
daos  tous  les  pays  du  monde  savoir  ce  qui  s'y  pas- 
sait. Le  follet  y  volait ,  et  revenait  presqu'aussitôt  lui 
en  rendre  compte. 

Le  même  Massé  assure  que  Ton  peut  erwouter  les 
gens,  c'est-à-dire  les  tourmenter,  et  même  les  faire 
mourir,  quoiqu'on  soit  fort  loin  d'eux,  en  perçant 
une  figure  de  cire  faite  à  leur  ressemblance.  Enguer- 
randlde  Marigny,  accusé  d'avoir  voulu  jouer  ce  mau- 
vais tour  au  roiPhilippe-le-Bel,  s'était,  dit-on,  associé 
pour  cela  avec  un  sorcier  nommé  PavioL  Maître 
JeanGallery,  fameux  magicien  manceau,  avait  voulu 
en  faire  autant  à  François  !*"'.  Mais  le  monarque 
français  fiit  plus  heureux  que  le  roi  Siméon.  Zonare 
rapporte  que  ce  roi  de  Bulgarie  eut  la  tête  coupée 
sans  qu'il  ^en.  doutât,  au  moment  où  des  magiciens 
qui  avaient  conspiré  contre  lui,  la  coupaient  à  une 
figure  de  cire  qu'ils  avaient  faite  à  sa  ressemblance , 
et  dans  cette  intention.  On  ajoute  que  les  courtisans 
furent  bien  étonnés  de  voir  tomber  la  tête  de  leur 
roi ,  sans  que  personne  lui  eût  touché. 

Mais  laissons  là  les  démonographes,  et  voyons  ce 
que  rhistoire  plus  imposante  et  plus  croyable  de  la 
législation  et  du  barreau,  nous  apprend  des  sorciers, 
des  devins  et  de  leurs  confrères  les  astrologues,  tous 
gens  fort  habiles,  et  surtout  fort  honnêtes,  comme 
chacun  sait. 

Des  intrigans  versés  dans  l'art'  de  la  négromancie  et 
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dt  la  divination  6*étant  introduit$  à  la  eàur  de  Çhar«^ 
lesYIII,  l'attrait  de  la  curiosité  et  le  désir  imprudent 
de  pénétrer  dans  Tavenir,  leur  y  donna  entrée  chez 
quel<jues-uns  des  grands,  et  ils  y  trouvèrent  de  la  pro- 
tection. Les  funestes  effets  qui  suivent  ordinairement 
cet  art  prétendu,  les  firent  découvrir,  et  les  rendirent 
odieux.  Le  roi  en  étant  informé,  sa  religion  s'en  alarma^ 
et  il  crut  devoir  y  porter  un  prompt  remède  par  une 
ordonnance  de  Tan  1490,  conçue  en  ces  termes  :  «  Sa 
«  Majesté  veut  et  entend  que  tous  les  enchanteurs,  les 
«  devins,  les  invocateurs  des  malins  esprits,  lesnégro-: 
(<  manciens  soient  incessamment  arrêtés  et  punis  selon: 
«  la  rigueur  des  lois,  parce  que  tous  ces  crimes  atta-- 
((  quent  directement  Dieu  et  la  foi  catholique  (i).  » 
Lesgenethliaques,  pronostiqueurs  ou  faiseurs  d'ho^^ 
roscqpes,  connus  et  condamnés  sous  le  nom  générique 
de  mathématiciens  (a),  qui  se  parent  encore  aujour-^ 
d'hui  de  celui  à^ astrologues j  ont  prétendu  n'être  point 
compris  dans  ces  ordonnances  contre  les  devins  et  les. 

(i)  Fontanon ,  t.  4i  tît.  6,  art  3,  p.  aSj. 

(a)  Les  sciences  mathématiqaes  ont  pam  aatrefob  très- 
suspectes  aux  chrétiens ,  parce  qu'on  a  cru  qu'elles  condui- 
saient à  ia  magie  et  il  l'astrologie.  Cette  étude  a  été  défendue 
dans  l'Eglise,  depuis  le  règne  de  l'empereur  Constantin  jus* 
qu'à  celui  de  l'empereur  Frédéric  U.  Saint  Augustin  dit  que 
}es  mathématiciens  sont  des  gens  perdus  et  damnés.  U  pensait 
que  le  diable  avait  le  pouvoir  de  changer  les  hommes  en 
loups-garoux;  et  dans  sa  Cité  de  Dieu,  il  nomme  deux  per- 
sonnes de  son  Eglise  d'Hippone,  à  qui  ce  mattieor  étatC 
arrivé.  - 
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autres  arts  magiques  :  c W  ainsi  qu'au  lieu  de  eëckr' 
à  Tempire  des  lois  et  de  la  raison ,  ils  ont  toujours 
continue  dUnfatuer  le  monde  de  leurs  prédictions,  et 
que  les  almanachs  en  sont  encore  remplis. 

Comme  ces  astrologues  ne  se  bornèrent  point  à 
prédire  la  pluie  et  le  beau  temps ,  et  qu  ils  faisaient 
d'imprudentes  «excursions  dans  le  domaine  de  la  po- 
litique et  de  TEglise ,  il  jfut  rendu  diverses  ordon- 
nances sous  Charles  IX,  Henri  III  et  Louis  XIII,  por- 
tant que  tous  devins  et  faiseurs  de  pronostications  et 
almanacfas  qui  excéderaient  les  termes  à* astrologie 
licite  j  contre  V exprès  commandement  de  DieUj 
seraient  punis  extraordinairement  et  corporellement  j 
mais  ligs  Mathieu  Lansberghe  de  ce  temps  n'en  ont 
ëté  ni  plus  discrets  ni  plus  sages. 

La  folie  des  sortilèges  avait  fait  de  nouveaux  pro- 
grès en  France  sous  Catherine  de  Médicis^  c'était  un 
des  fruits  de  sa  patrie  transplanté  dans  ce  royaume. 
On  a  la  fameuse  médaille  où  cette  reine  est  repré- 
sentée toute  nue  entre  les  constellations  d^Aries  et 
Taurusj  le  nom  d^Ebuleb-AlSThodée  sous  ses  pieds, 
ayant  un  dard  dans  une  main,  un  cœur  dans  l^autre,  et 
dans  Texergue,  le  nom  à^Oxiel  (i).  On  fit  subir  la 
question  à  Côme  Ruggieri,  Florentin,  accusé  d'avoir 
attenté  par  des  sortilèges  à  k  vie  de  Charles  IX. 

Mais  le  fait  suivant,  rapporté  par  Mézerai,  eut  des 
conséquences  bien  plus  graves. 

En  iSyi,  un  sorcier  nommé  Trois- JE chelies^  fiit 

-■--■-*-'-■■■ 

(i)  Voy.  Joum.  d'Henri  III,  par  l'EsioIIe,  U  a,  é^ît.  jjH* 
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exécuté  en  Grève ,  pour  avoir  eu  commerce  avec  les 
mauvais. démons,  et  accusa  douze  cents  personnes  du 
même  crime.  Mézerai  trouve  ce  nombre  de  douze 
cent  bien  fort.  Un  auteur  le  rapporte  ainsi,  ajoute 
cet  historien;  mais  je  ne  sais  saille  faut > croire,  car 
ceux. qui  se  sont  une  fois  rempli  l'imagination  de  ces 
creuses  et  noires  fantaisies,  croient  que  tout  est  plein 
de  diables  et  de  sorciers  (i).  L'auteur,  que  Mézerai 
ne  nomme  point,  mais  qu'il  désigne  pour  un  démo- 
nographe,  c'est  Bodin.  Or,  cet  auteur,  dans  sa  Dé- 
monomanie  (2) ,  dit  que  a  Trois  -  Echelles  se  voyant. 
«  convaincu  de  plusieurs  actes  impossibles  à  la  puis-> 
«  sance  humaine,  et  ne  pouvant  donner  raison  ap- 
«  parente  de  ce  qu'il  faisait ,  confessa  que  tout  cela 
((  se  faisait  à  l'aide  de  Satan,  et  supplia  le  roi  (3)  de 
<(  lui  pardonner,  et.  qu'il,  en  déférerait  une  infinité. 
<(  Le  roi  lui  donna  grâce,  à  charge  de  révéler  ses 
«  compagnons  et  ses  complices,  ce  qu'il  fit,  et  en 
«  nomma  un  grand  nombre  par  nom  et  surnom  qu'il 
((  connaissait;  et  pour  vérifier  son  dire,  quant  à  ceux. 
((  qu'il  avait  vus  aux  sabbats,  il  disait  qu'ils  étaient 
*((  marqués  comme  de  la.patte  ou  piste  d'un  lièvre,  qui 
((  était  insensible  ;  en  sorte  que  les  sorciers  ne  sen- 
«  tent  point  les  pointures  quand  on  les  perce  jus- 
cr  qu'aux  os,  au  lieu  de  la  marque.  »  Bodin  ajoute  que 
Trois -Echelles  dit   au  roi  Charles  IX  qu'il  y  avait 


(i)  Mëzeraî,  Hist.  de  France,  règne  de  Charles  IX. 

(2)  L.  4»  c.  I. 

(3)  Charles  IX. 
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pkis  de  trois  cent  mille  sorciers  en  France  ;  nombre 
èien  plus  prodigieux  que  celui  qui  étonnait  Mê- 
lerai. Il  y  a  apparence  que  Trois  -  Echelles  était 
réellement  sorcier  (suivant  les  idées  du  temps),  et 
que  la  plupart  de  ceux  qu'il  accusa,  ou  ne  Tétaient 
que  par  imagination,  ou  ne  Tétaient  point  du  tout. 
-Quoi  qu'il  en  soit,  Trois -Echelles  profita  mal  de  la 
giâce  que  lui  avait  accordée  le  roi ,  et  retomba  dans 
ses  premiers  crimes,  puisqu'il  fut  supplicié.  «  Quant 
((  aux  autres,  continue  Bodin,  la  poursuite  et  déla- 
ce tion  fiit  supprimée,  soit  par  faveur  ou  concussion, 
«ou  pour  couvrir  la  honte  de  quelques-uns  qui 
i(  étaient  peut  -  être  de  la  partie,  et  qu'on  n'eût  ja- 
<(  mais  pensé;  soit  pour  le  nombre  qui  se  trouva,  et 
((  le  délateur  échappa  :  mais  ce  ne  iut  pas,  comme  on 
<c  voit,  pour  long-temps.  ))  Bayle  trouve  que  Bodin 
eut  tort  de  vouloir  faire  passer  pour  un  grand  désor- 
dre cette  conduite ,  qui  aii  fond  était  louable ,  car  la 
M  suppression  des  proçédiu*es  fondées  isur  la  délation 
((  d'un  pareil  scélérat ,  fait  voir  qu'il  y  avait  encore 
<(  dé  bons  restes  de  justice  dans  le  royaume.  Elles 
x(  eussent  ramené  les  maux  qui  furent  commis  dans 
/(  Arras  au  quinzième  siècle  (i).  » 

Le  parlement  jugea  dans  le  même  temps  qu'on 
pouvait  résilier  le  bail  d'une  maison,  parce  qu'il  y 
revenait  des  esprits:  Les  deux  avocats,  dont  Tun 
était  le  savant  René  Chopin ,  étalèrent  très-inutile- 


(i)  Bayle,  Réponse  aux  <pjiesdûns  d'un  provinc.,  c.  55,  p*  6o3 
de  l'édît.  de  1737,  in-f». 
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inènt  beaucoup  d'érudition  au  sujet  des  malins  c 
prits  ;  le  demandeur  dit  qu'il  pouvait  en  revenir  dans 
la  maison  en  question  ;  le  défendeur  soutint  que  cela 
ne  se  pouvait  pas;  mais  ils  ne  prouvèrent  rien  ni  Vùn 
ni  Tautre  :  cependant  le  bail  fut  cassé  (i). 

Plus  tard,  on  paraît  s'être  mis  en  garde  contre 
l'excessive  crédulité  des  déposans  dans  des  causes 
semblables.  C'est  ce  qu'annonce  le  récit  de  Pigray, 
chirurgien  d'Henri  III ,  et  témoin  oculaire  du  fait 
qu'il  rapporte  ainsi  :  «  La  Cour  du  parlement  de  Paris 
«  s'étant  réfugiée  à  Tours  en  1589,  noiv^i^^  MM.  Le 
<(  Km 9  FalaiseaU)  Renard,  médecins  du  roi,  et  moi, 
«  pour  voir  et  visiter  quatorze ,  tant  hommes  ^e 
ce  femmes,  qui  étaient  appelans  de  là  mort,  pour 
<c  être  accusés  de  sorcellerie  :  la  Visitation  fut  faite 
((  par  nous  en  la  présence  de  deux  conseillers  de  la- 
«  dite  Cour.  INous  vîmes  les  rapports  qui  avaient  été 
(c  fiiits,  sur  lesquels  avait  été  fondé  leur  jugement 
«  par  le  premier  juge  :  je  ne  sais  pas  la  capacité  ni  la 
«  fidélité  de  ceux  <]ui  avaient  rapporté ,  mais  nous  ne 
<(  trouvâmes  rien  de  ce  qu'ils  disaient ,  entre  autres 
<i  choses  qu'il  y  avait  certaines  places  sur  eux  du  tout 
((  insensibles.  Nous  les  visitâmes  fort  diligemment, 
«  sans  rien  oublier  de  tout  ce  qui  y  est  requis,  les 
«  faisant  dépouiller  tout  nus  :  ils  jurent  piqués  en 
<c  plusieurs  endroits ,  mais  ils  avaient  le  sentiment 


(i)  Voyez  Pierre  le  Loyer,  Hist  des  spectres,  visions  et  ap- 
paritions des  esprits,  anges,  démons,  et  âmes  se  monimni  risi- 
élément  aux  hommes^  Angers,  i586,  in-4^. 
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t(  &rt  jiiga.  P^ous  le9  interrogeâmes  iur  plusieurs 
((  points  )  comme  on  &it  les  mélancoliques  ;  nous  n*y 
t(  reconnûmes  que  de  pauvres  gens  stupides,  les  uns 
i(  qui  ne  se  souciaient  de  mourir,  les  autres  qui  le 
«  désiraient  :  notre  avis  fut  de  leur  bailler  plutôt  de 
«  Tellébore  pour  les  purger ,  qu^autre  remède  pour 
«  les  punir,  La  Cour  les  renvoya,  suivant  notre  rap- 
((  port(i).  »  Cependant  ces  accusations  fréquentes  de 
sorcellerie ,  jointes  à  la  créance  qu*on  donnait  à  Tas» 
trologie  judiciaire  et  autres  superstitions  pareilles, 
-sous  le  règne  des  derniers  Yaldis,  avaient  tellement 
enraciné  le  préjugé  qu'ail  existe  un  grand  nombre  de 
vrais  sorciers,  que  dans  le  siècle  suivant  on  trouve  en- 
core des  traces  assez  fortes  de  cette  opinion.  En  1606, 
^antité  de  sorciers  furent  condamnés  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux.  Le  fameux  curé  Gaufrédi , 
brùléàAixen  16 11,  avait  avoué  qu^il  était  sorcier,  et 
les  juges  Pavaient  cru.  C'est  à  cette  époque  de  1606,  que 
Henri  Boguet,  grand -juge  au  comté  de  Bourgogne, 
publia  son  Discours  exécrable  des  sorciers^  avec  une 
instruction  pour  un  juge  en  fait  de  sorcellerie  (3). 
En  1609,  Filesac,  docteur  de  Sorbonne ,  se  plai- 
gnait que  Timpunité  des  sorciers  en  multipliait  le 


(1)  Mém.  de  Pigray,  chimrg.,  1.  7,  c  lo,  p.  445- 
(a)  Rouen,  1606,  in-ia.  Il  parut  à  la  même  époque  un 
livre  intitulé  :  Traité  merveilleux  d'un  monstre  engendré  dans  le 
corps  d'un  homme  nommé  Ferd.  de  la  Febve,  par  des  ensorcel- 
kments  qui  hd  Jurent  donnés  en  un  Sreupage;  Hfut  mis  sur  terre 
par  Impartie  extraordinaire  ^  le  ai  juin  1606.  Paris,  Mcnîcr,  inS. 
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nombre  à  rinfini  :  il  ne  les  compte   plus  par   cent 
mille,  ni  par  trois  cent  mille,  mais  par  millions. 

Quelques* années  après,  la  maréchale  d'Ancre  fut 
aussi  accusée  de  sortilège,  et  Ton  produisit  en  preuve 
contre  elle,  de  s'être  servie  d'images  de  ciré  qu'elle 
conseryait  dans  des  cercueils;  d'avoir  fait  venir  de 
Nanci ,  des  sorciers  prétendus  religieux ,  dits  ain- 
bwisiens^    pour  'participer  à  l'oblation  d'un    coq 
qu'elle  fit  la  nuit  dans  l'élise  des  Angustins  et  dans 
celle  de  Saint  -  Sulpice ,  et  enfin  d'avoir  eu  cbez 
elle  trois  livres  de  caractères  avec  un  autre  petit  ca- 
ractère et  une  boîte,  où  étaient  cinq  rouleaux   de 
velours,  desquels  caractères  elle  et  son  mari  usaient 
pour  dominer  les  volontés  des  grands.  On- se  sou- 
viendra avec  étonnement ,  jusqu'à  la  dernière  pos- 
térité, dit  Voltaire  dans  son  Essai  sur  le  siècle  de 
Louis  XIV j  •  que  la  maréchale  d'Ancre  fut  brûlée 
en  place  de  Grève  comme  sorcière;  que  lé  conseil- 
ler Couftin ,  interrogeant  cette,  femme  infortunée , 
Jui  demanda  de  quel  sortilège  elle  s'était  servie 'pour 
gouverner  l'esprit  de  Marie  de  Médicis;  que  la  ma- 
réchale lui  répondit  :  Je  me  suis  servie  du  pouvoir 
qu'ont  les  âmes  fortes  sur  les  esprits  faibles^   et 
qu'enfin  cette  réponse  ne  fit  que  précipiter  l'arrêt  de 
sa  mort.  Il  en  fut  de  même  dans  l'affaire  du  fameux 
curé  de  Loudun ,  Urbain  Grandier,  condamné  au  feu 
comme  magicien,  par  une  commission  du  conseil.  Ce 
malheureux  était  sans  doute  répréhensible  et  pour  ses 
mœurs  et  pour  sjcs  écrits  ;  mais  l'histoire  de  son  pro- 
cès, et  celle  des  diables  de  Loudun,  ne  prouveiit 


(1.3) 

contre  lui  aucun  des  faits  qui  le  firent  déclarer  diie- 
itent  atteint  et  convaincu  :du  crimç  de  magie ,  malé- 
fice et  possession ,  et  pour  réparation  desquels  on  le 
condamna  à  être  brûlé  vif  avec  les  pactes  et  .Caractères 
magiques  qu'on  l'accusait  :d'avoir  employés.    . 

L'auteur  des  Caractères^  le  judicieux  La  Bruyère, 
ne  isavait  trop  que  penser  des  magiciens  et  dessor- 
ciers.  On  dirait  même,  à  la  manière. dont  il  en  parle, 
qu'il  y  croyait  intérieurement,  et  qu'il  n'osait  en  con- 
venir. «  Que  penser  de  la  magie  et  du  sortilège?  dit 
c(  ce  philosof^e.  La  théorie  en  est.  obscure,  les  prin- 
ce cipes  vagues,  incertains,  et' qui  approchent  du  vi- 
ce sionnaire;  mais  il  y  a  des  faits  embarrassans  affirmés 
((  par  des  hommes,  graves  qui  les  ont  vus,  bu  qui  lés 
((  ont  appris  de  personnes  qui.  leur  ressemblent.  Les 
((  admettre  tous,  ou  les  nier  tous,  paraît  un  égal  in- 
((  convénient;  et  j'ose  dire  qu'eçi  cela  comme  dans 
((  toutes  les  choses  extraordinaires  et  qui  sortent  des 
((  communes  règles ,  il  y  a  un. parti  à  trouver  entre  les 
(c  âmes  crédules  et  les  esprits  forts  (i)*  » 

On  a  peine  à  croire,  que  ces  ridicules  croyances 
aient  pu  faire  encore  des  dupes  dans  le  beau  siècle  y 
et,  pour  ainsi  dire ,  au  milieu  de  la  cour  de  Louis  XIV. 
C'est  alors  cependant  qu'une  Voisin  se  rendait  fameuse 
dans  l'art  de  deviner.  C'est  en  1680,  que  la  Vigou- 
reux, devineresse  comm<e  la  Voisin,  et  qui  n'était 
comme  elle  qu'une  empoisonneuse ,  fut  convaincue 
de  crimes  énormes,  et  brûlée  vive.  Ces  deux  femmes 

(1)  Caractères,  c.  i4  :  J^  quelques  usages*  ' 

II.  4*  UV.  « 
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subirent  le  même  supplice  ;  et  un  grand  nombre  ie 
personnes  Âe  la  première  distinction  furent  impli- 
quées dans  leur  procès  :  elles  nommèrent,  comme 
complices  ou  fauteurs  de  leurs  opérations  magi- 
qjues,  la  duchesse  de  Bouillcm,  la  comtesse  de  Sois^ 
sons  et  le  duc  de  Luxembourg,  sans  doute  dans 
Tespoir  d^obtenir  grâce  à  la  fareur  de  protections  si 
puissantes.  La  première  brava  ses  juges  dans  son  in- 
terrogatoire ;  elle  ne  fut  pas  mise  en  prison  ;  mais  on 
rd3ligea  de  s'absenter  pendant  quelque  temps.  La 
comtesse  deSoissons,  décrétée  de  prise  de  corps,  passa 
en  Flandre.  Quant  au  duc  de  Luxembourg,  accusé  de 
-^commerce  ayec  les  magiciennes  et  les  démons,  il  fut 
envoyé  à  la  Bastille,  mais  élargi  bientôt  après,  et  ren- 
voyé absous.  Le  vulgaire  attribuait  à  la  magie  son 
4iabileté  dans  Tart  de  la  guerre. 

jQn  avait  découvert  dans  le  même  temps  d'autres 
-imposteurs  de  l'im  et  de  l'autre  sexe ,  qui  abusaient 
de  la  <;rédulité  ou  des  mauvaises  dispositions  des  per- 
csonnes  dont  elles  avaient  ]a  confiance.  Les  uns,  sous 
le  titre  ai  astrologues^  disaient  la  bonne  aventure,  ou 
diraient  l'horoscope,  ce  qui  remplissait  les  esprits  de 
"craintes  ou  d'espérances  chimériques,  et  souvent  les 
familles  de  troubles  et  de  divisions;  d'autres  se  van- 
taient d'avoir  commerce  avec  les  esprits  infernaux, 
et  promettaient  de  découvrir  les  secrets,  de  pénétrer 
<lans  l'avenir  le  plus  prof<md ,  de  faire  trouver  les 
choses  perdues  ou  les  trésors  cachés  :  il  y  en  avait 
qui  donnaient  des  amulettes  ou  phylactères  pour  gué- 
rir 'OU  pour  préserver  des  maladies  et  de  tous  dan- 
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gers;  quelques  autres  faisaient  commerce  de  phil- 
tres ou  breuvages  pour  se  faire  aimer,  pour  se  rendre 
invulnërable  9  ou  pour  gagner  au  jeu.  Il  n'y  avait 
aucune  des  superstitions  condamnées  par  les  lois  de 
l'Etat ,  que  ces  malheureux  n'eussent  renouvelées  et 
mises  à  prix  ;  point  de  sacrilèges ,  de  profanations , 
d'empoisonnemens,  et  d'autres  abominations  dont 
plusieurs  d'entre  eux  ïie  fissent  usage  pour  arriver  à 
leur  but.  Un  mal  si  pernicieux  ne  pouvait  être  long- 
temps caché  aux  lumières  et  à  la  vigilance  du  magis- 
trat qui  dirigeait  alors  l'acf  ion  de  la  police.  Les  cou- 
pables fiirent  arrêtés  9  et  c'est  par  suite  de  ces'  mesures 
que  coinmença  Je  procès  de  la  Voisin  (r). 

Cette  femme  scélérate  ne  fut  pourtant  pas  la  der- 
îiière  qui  fit  le  métier  de  deviner,  et  qui  trouva  des 
dupes  en  France.  Plus  d'un  demi -siècle  s'était  écoulé 
depuis  sa  condamnation ,  lorsque  la  Bontemps  exer- 
çait la  même  industrie  à  la  barbe  de  philosophes 
plus  disposés  à  nier  l'existence  de  Dieu  qu'à  recon- 
naître Tinfluence  du  diable  dans  les  affaires  de  ce 
monde.  Les  personnages  les  plus  élevés  en  dignité 
ne  rougissaient  pas  de  la  consulter  sur  les  questions| 
les  plus  graves,  La  trop  célèbre  marquise  de  Pompa- 
dour  se  déguisa  un  soir  pour  l'entretenir  à  son  aise 
sans  en  être  reconnue  (2).  Elle  se  rendit  chez-  elle  ^ 
accompagnée  d'une  femme  de  confiance  ;  et  là ,  in« 


(1)  De  la  Mare,  Traité  de  ïa  police  y  t.  i.  Mém.  du  temps. 
(a)  Menu  de  M''«  du  Htmset,  femaie  de  chambre  de  M**«  de 
Pompadoor. 
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lerrogeàni  un  marc  de  café  où  la  Bontenips  puisait . 
ses  inspirations,  elle  crut  y  lire  les  destinées  de  celle 
qui  était,  après  lé  roi,  et  peut-être  avant,  la  preniière 
personne  de  l'Etat.  Cependant  Louis  XV,  qui  eut 
beaucoup  de  faiblesses,  ne  partageait  point,  à  cet 
égard,  celle  de  sa  favorite.  Il  avait  Tesprit  trop  jusile 
pour  croire  à  la  vertu  du  marc  de  café,  et  il  le  prouva 
par  cette  réflexion  pleine  de  sens  et  de  vérité  sur  les 
piodiges  attribués  aux  charlatans  soi-disant  devins  : 
«  Il  faudrait^  pour  bien  juger  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  leurs  ^  prédictions  ;,  en  rassembler  une 
cinquantaine;  on  verrait  que  ce  sont  presque  tou^ 
jours  les  mêmes  phrases;,  qui  tantôt  manquent  leur 
application j  et  tantôt  se  rapportent  h  V objet;  mais 
on  ne  parte  pas  des  premiers,  et  on  fuit  grand  bruit 
des  autres.  » 

On  croira  donc  sans  peine  que  la  Bontemps  n^était 
pas  plus  sorcière  que  ceux  qui  la  consultaient,  quoi- 
qu'elle en  prît ,  bu  qu'elle  en  acceptât  la  qualité;  car 
]Vr^*  du  Hausset  ne  la  nomme,  dans  ses  Mémoires, 
que  la  sorcière.  Elle  avait  le  mérite  d'amuser  lès 
grands;  elle  sut  ménie  en  intéresser  quelques-uns;  et 
à  la  faveiu*  de  leur  protection,  elle  exerçait  paisible- 
mesit  son  art  satanique  sans  qu'on  eût  Pair  d'y  &ire 
attention.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  volait  que  les  riches; 
et,  depuis  long-temps,  le  glaive  de  la  justice  ne  me- 
naçait plus  que  les  misérables  qui  trompaient  d'au- 
tres malheureux,  sans  intéresser  personne  à  leur  im- 
punité.. Tels  juTjent  les  auteurs  et  les  victimes  du 
fameux  procès  des  bergers  de  la  Brie,  l'une  des  der- 
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nières  affaires  de  sorciers  qui  fit  le  plus  de  bruit 
dans  les  terups modernes. Un  ëcriyain  contemporain, 
digne  de  foi  (i),  rapporte  à  ce  sujet  des  circonstances 
fort  extraordinaires,  que  nous  avons  rëservëes  pour 
ia  fin  de  cette  notice ,  et  dont  yoici  la  relation.  On 
n^oubliera  pas  que  c^est  Tauteur  qui  pense  et  qui 
parle  comme,  apparepiment,  on  pensait  encore  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle. 

<(  II  restait  encore  dans  la  Brie ,  aux  environs  de 
«  Paris,  une  malheureuse  cabale  de  bergers,  que  l'oi- 
<(  sivetë  de  leur  état  et  les  mauvaises  dispositions  de 
((  leurs  esprits,  jetaient  dans  toutes  sortes  de  vices;  ils 
t(  faisaient  mourir  les  bestiaux ,  attentaient  à  la  vie  des 
<(  hommes,  à  la  pudicitë  des  femmes  et  des  filles, 
i(  onommetuiient  plusieurs  autres  crimes,  et  s^ëtaient 
•<(  rendus  formidables  à  la  province.  Il  y  en  eut  enfin 
«  d'arrétës  :  le  juge  de  Paci  instruisit  leur  procès  ;  et 
«  par  les  preuves,  il  parut  évidemment  que  tous  ces 
i(  maux  étaient  commis  par  maléfices  et  sortilèges. 
i(  Les  sorts  dont  ces  malheureux  se  servaient  pour 
<(  faire  mourir  les  bestiaux ,  consistaient  dans  une 
«  composition  qu'ils  avouèrent  au  procès,  et  qui  est 
<(  rapportée  dans  les /ac&umSj  mais  si  remplis  de  sa- 
((  criléges,  d'impiétés  et  dé  profanations,  qu'il  vaut 
((  beaucoup  mieux  l'ensevelir  dans  l'oubli,  que  d'en 
((  rappeler  les  idées  :  le  seul  récit  en  ferait  horreur. 
((  Ilsmettaient  cette  composition  dans  un  pot  de  terre , 
u  et  l'enterraient  ou  sous  le  seuil  de  la  porte  des  éta- 
-  -  .      -         _  ■  _  ■     _  •  ^ 

(0  De  la  Mare. 
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((  Mes  aux  bestiau^c ,  ou  dans  le  chemia  psM*  où  ils 
((  passaient  plu^s  irëquempient  ;  At  ,ta|it  qi^e  qe  sort 
((  demeurait  en  ce  lieu,  ou  que  celui  qui  Tavait  posé 
((  iétait  e^  vie ,  la  i^ortalité  des  besiifuix  i^e  cessait 
((  poizM;  *  o*e^t  ainsi  qu'ils  s^ien  expliquèrent  dans  leur^ 
((  i^terrog^tpires;  et  un^  cir.constance  fort  ^inguli^ère 
i(  ex  fort  surprenante  de  leur  procès ,  prouve  bien 
(c  qu'il  y  avait  un  véritable  pacte  entre  eux  et  les 
((  malins  esprits  pour  commettre  tous  ces  maj^ëfices. 
«  Voici  commept  la  chose  se  passa  j  elle  est  trop  cu- 
((  rieuse  pour  en  priver  le  public.  Ik  avouèrent  bien^ 
«  comme  il  vient  d'être  observé ,  d'ayoip  jeté  ces  sorts 
<(  sîur  les  bestiaux  du  fermier  4e  la  tçrrç  dePaciy  jwo- 
<(  cbe  de  Brie-Copite-Robert ,  pour  yenger  Fun  d'eptre 
((  eux  que  ce  fermier  avait  chassé  et  mis  hors  de  .son 
((  ^rvice.  Ils  jSrent  le  récit  exact  dç  la  composition  ; 
((  mais  jamais  aucun  d'eux  ne  voulut  découvrir  jies 
«  lieux  où  ils  avaient  enterré  le  sort;  et  on  ne  sayait, 
«  aprè.sde  semblables  aveux,  d'où  pouvait  venir  cette 
H  réticence  sur  ce  dernier  fait  :  le  juge  les  pressa  d^e 
((  s'en  expliquer;  et  ils  dirent  que  s'ils  découvraient 
«  ce  lieu  et  qu'on  levât  le  sort ,  celui  qui  l'avait  posé 
((  mourrait  à  Tinstant.  Enll^,  l'un  de  leurs  coî|iplîç.es, 
((  nommé  Etienne  ffocque,  moins  coupable  que  les 
«  autres,  et  qui  ii'avait  été  condamné  qu'aux  gajères,. 
((  était  à  la  chaîne  dans  les  prisons  de  la  Tournelle  j 
((  l'on  gagna  un  autre  forçait  noinmé  Béatrùç,,  qui 
«  était  attaché  proche  de  lui.  Béajrix,  k  qui  le  sei- 
((  gneurdePaci  avait  fait  l«enir  de  l'argent,  fit  un  jour 
((  tant  boire  Hocque  qu'il  l'enivra ,  et  en  cet  état  le 
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<(  mit  sur  le  cha|Htre  du  son  de  Paci.  Il  tira  de  lui 
((  le  secret  qu'il  n'y  avait  qu'ua  Hommé  Bm&de^Ferj 
«autre  berger  y  qui  demeurait  proehe  de  Seuâ,  qui 
((  pût  lever  ce  sort  par  les  conjurations  quHl  savait 
((  pour  découvrir  tous  les  sorts;.  Béatrix ,  profitant  de 
((  ce  commencement  de  confidence ,  engagea  Hocque 
«  d'écrire  une  lettre  à  Nicolas  Hocque  son  fils,  par 
<i  laquelle  il  liû  mandait  d'aller  trouver  Bras-de^Fer, 
«  pour  le. prier  de  lever  ee  sort;  et  surtout^  défendit 
((  à  son  fils  de  dire  à  Bras^le-Fer  qu'il  filkt  condamné 
«  et  en  priaqn ,  ni  que  c'était  lui  Hocque  qui  avait 
((  posé  ce  sort.  Cette  lettre  écrite ^ Hocque  s'endormit; 
((  et  à  son  réveil ,  les  fumées  du  vin  étant  dissipées , 
<(  et  &isant  réflexion  sur  ce  qu'il  avait  fait  y  il  fit  des 
«  cris  et  des  hurlemens  épouvantables,  se  plaignant 
«  que  Béatrix  l'avait  trompé,  et  qu'il  serait  cause  de 
«  sa  mort  :  il  se  jeta  sur  Béatrix ,  qu'il  voulait  étran** 
«  gler,  ce  qui  excita  m^e  les  autres  forçats  contre 
«  lui,  par  la  pitié  qi^^ils  avaient  du  désespoir  de  Hec'» 
a  que;  en  sorte  qu'il  fallut  q^e  le  commandant  de  la 
((  Tournelle  vint  avec  ses  gardes  les  armes  à  la  main, 
«  pour  apaiser  ce  désprdre ,  et  qu*il  ûrât  Béatrix  de 
<(  leurs,  mainsw 

((  Cependant  la  lettre  que  Béatrix  avait  fait  tenir 
<(  au  sei^ieur  de  Paoi ,.  fut  envoyée  à  son  adresse. 
«  Bra^-de-Fer  vim  à  Paci,  entta  dans  les  écuries;  et 
<(  a{M;è3  avoir  fait  plusieurs  figures  et  des  impiétés 
((  exécrables,  il  trouva  effectivement  le  sort  qui  avait 
«  été  jeté  sur  les  chevajox  et  sur  les  vaches;,  il  le 
(c  levaf,  et  te  jeta  au  feu  en  la  présence  du  fermier  et 
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«de  ses  domestiques;  mais  à  Pinstam  Bras-de-Fer 
i(  panjit  chagrin ,  témoigna  du  regret  de  ce  cpi'il  ve- 
«  nait  de  faire,  et  dit  que  Tesprit  lui  avait  révëlë  que 
((  c'était  Hocque  son  ami  qui  avait  posé  ce  sort  en 
«  cet  endroit,  et  qu'il  était  mort  à  six  lieues  de  Paci, 
((  au  moment  que  ce  sort  venait  d'être  levé.  En  effet, 
«  par  les  informations  qui  furent  faites  au  château 
((  de  laTournelle  par  le  sieur  le  Marié,  commissaire 
<(  au  Châtelet ,  et  à  Paci  par  le  juge  des  lieux ,  il  y 
((  a  preuve  qu'au  même  jour  et  à  la  même  heure' que 
«  Bras<le-Fer  avait  commencé  à  lever  le  sort,  Hocque , 
((  qui  était  un  homme  des  plus  forts  et  des  plus  ro- 
(c  bustes,  était  mort  en  un  instant  dans  des  cohvul- 
((  sions  étranges ,  et  se  tourmentant  comme  un  possédé , 
((  sans  vouloir  entendre  parler  de  Dieu  ni  de  confession. 
'  ((  Bras-de-Fer  avait  été  pressé  par  le  fermier  de 
<(  lever  aussi  le  sort  qui  avait  été  jeté  sur  les  mou- 
ce  tons;  mais  il  dit  qu'il  n'en  ferait  rien,  parce  qu'il 
«  venait  d'apprendre  que  ce  sort  avait  été  posé  par  les 
((  enfans  de  Hocque ,  et  qu'il  ne  voulait  pas  les  faire 
i(  mourir  comme  leur  père.  Sur  ce  refus,  le  fermier 
«  eut  recours  aux  juges  des  lieux  :  Bras -de -Fer,  les 
((  deux  fils  et  la  fille  de  Hocque  furent  arrêtés  avec 
((  deux  autres  bergers  leiu:s  complices ,  nommés  Jar- 
«  dinei  le  PetithPierre;  leur  procès  instruit.  Bras- 
ce  de-Fer  et  le  Petit-Pierre  fiirent  condamnés  à  être 
((pendus  et  brûlés,  et  les  trois  enfans  '  de  Hocque 
((  bannis  pour  neuf  ans. 

((  Deux  autres  de  x;es  scélérats,  nommés  Biaule  et 
((  LwauXj  furent  -  condamnés  par  le  même  juge  à 
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((être  pendus  et  brûles;  la  sentence  fiit  confirmée 
((  par  arrêt  du  i8  décembre  169 1.  Ils  furent  exécutés; 
((et par  ce  dernier  exemple ,- la  province  a  été  déli- 
((  vrée  de  ces  abominations  (i).  )) 

Maintenant,  et.  depuis  long -temps,  on  ne  croit 
plus  guère  aux  sorciers;  mais  on  croit  beaucoup  aux 
imposteurs,  aux  escrocs  et  aux  fripons,  et  voilà  les 
hommes  que  nos  lois  punissent  dans  les  prétendus 
magiciens  et  devins  qui  osent  encore  tromper  et  voler 
•  sous  ce  titre.  {ÉdiL  C.  L«) 

)  I  ■ I       .  Mil         I         I       ■■    Il  I  ^    .    I  ,  I      I   ■<■ 

(0  De  la  Mare,  :  Tnnté  de  fa  police ^  U  i. 
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NOTICE 


3UR  LES  LÉPROSERIES  OU  MALADRERIES  (l). 


La  plus  hideuse  de  toutes  les  maladies  dont  l*es- 
pèce  humaine  soit  affligée  est  la  lèpre.  Les  anci^is  en 
distinguaient  deux  espèces  ;  Tune ,  que  les  Romains 
appelaient  impétigo;  Tautre  venue  des  Arabes,  qu^on 
nommait  elephantiasis  :  c^ëtait  le  plus  haut  degré,  le 
période  le  plus  affreux  de  la  maladie. Personne  n'ignore 
les  soins  que  Moïse  prit  pour  en  garantir  les  Hébreux, 
et  le  régime  diététique  qu'il  leur  prescrivit.  Tout  le 
monde  sait  encore  que  le  cochon  est,  de  tous  les  ani- 
maux, le  plus  sujet  à  cette  maladie. 

On  est  communément  persuadé  que  la  lèpre  fut 
introduite  en  Europe  par  les  croisés,  lorsqu'ils  revin- 
rent de  la  Terre -Sainte  :  c'est  une  erreur;  elle  était 
beaucoup  plus  ancienne,  mais  elle  s'étendit  et  re- 
doubla sa  fureur  au  retour  de  ces  guerriers  qu'une 
dévotion  mal  entendue  avait  arrachés  de  leurs  foyers. 
Lorsque  l'on  eut  construit  des  hôpitaux  pour  y  rece- 
voir les  malheureux  infestés  de  cette  maladie,  le 
nombre  de  ces  maisons  ne  monta  pas  à  moins  de  dix- 
neuf  mille. 

(i)  Par  VEdit.  S. 


(  ia3  ) . 

lia  plus  ancienne  de  uos' ordonnances  wr  celte 
matière ,  est  un  4dit  de  Pépin ,  donné  à  Compiègnei 
Tan  'jS'j,  ^  porte  que  si  une  femme  saine  a  le  mal- 
heur d'avoir  un  mari  lépreux ,  elle  pourra  faire  rom- 
pre son  mariage  et  en  contracter  un  autre. 

Charlenaagne,  par  une  ordonnance  de  789  ^  enjoi- 
gnit au^  lépreux  de  se  séparer  de  la  société,  et  leur 
défendit  expressément  de  se  mêler  avec  le  peuple. 
Ces  mesures  pouvajient  suffire  lorsque  la  notaladie  était 
peu  répandue  ;  n\ai^  lorsqu'elle  eut  in&cté  une  gsande 
partie  de  la  France ,  et  que  Ton  vit  les  affreux  ravages 
qu'exerçait  ^  contagion,  il  fallut  prendre  des  me- 
sures plus  jefHcaces.  On  ouvrit  aux  malades,  qu'on 
appelait  ladres  j,  des  retraites  où  ils  Airent  traités 
avec  beaucoup  d'humanité.  Ces  hôpitaux  reçurent  le 
ûom  de  léproseries^  maladreries* 

On  en  établit  deux  à  Paris,  l'une  à  Saint-Lazare, 
l'autre  au  faubourg  Saint  -  Germain ,  dans  le  local 
qui  fut  depuis  occupé  par  bs  Petites  r  Maisons.  La 
piété  des  fidèle^  vint  au  s^QOurs  des  infortunés  ;  on 
leur  proài^m  tous  les  soins  quje  réclamait  leur  dou- 
loureux état  ;  mais ,  en  même  temps,  on  les  SQumit  à 
des  règlemeps  tressé vères;  l'Eglise  mém.e,  pour  don- 
ner aux  lois  une  sanction  plus  imposante,  intervint 
dans  jies  préçautÎQns  prises  pour  les  séparer  de  la 
société. 

On  trouve  dans  un  rituel  de  Sens  imprimé  chez 
Jean  Sayine  par  ordre  du  cardinal  de  PelleVé,  le 
cérémonial  dont  on  usait  dans  cette  sorte  de  cir- 
constance. 
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Le  prêtre  devait  aller  chercher  le  lépreux  dan^  le 
lieu  qu'il  habitait,  et  le  conduire  à  Téglise,  comme 
un  mort 9  le  corps  ëtendu  sur  un  brancard,  et.  cou- 
vert d'un  drap  noir.  Il  chantait  le  Libéra  me>  etc., 
en  faisant  la  levée  du  corps. 

Lorsqu'il  était  arrivé  à  l'église ,  on  chantait  la  messe 
qu'indiquait  le  rituel  pour  ces  sortes  de  séparations! 
La  messe  dite,  on  portait  le  lépreux  à  la  porte  de 
Téglise ,  toujours  couvert  de  son  drap  noir,  et  le 
prêtre,  après  avoir  fait  les  aspersions  d'eau  bénite, 
recommençait  le  pseaume  LiherpL  me^  etc. ,  en  con- 
tinuant les  versets  jusqu'à  ce  qu'on  arrivât. hors  de 
la  ville.  Alors  le  drap  mortuaire  était  levé,  et  le  ma- 
lade se  dressant  sur  ses  jambes,  le  prêtre  lui  adres- 
sait les  défenses  suivantes  : 

(^  Je  te  défends  entrer  es -églises,  en  >marchéy  au 
((  molin,  au  four  et  ès-lieux  ès-quels  il  y  a  afQuence 
u  de  peuple. 

<c  Je  te  défends  laver  tes  mains  et  autres  choses 
«  nécessaires  pour  ton  usage  es -fontaines,  ruisseaux^ 
«  et  sy  tu  veulx  boyre ,  fault  prendre  avec  vaisseau 
x(  honeste. 

•     ((  Je  te  défends  aller  en  aultre  habit  que  celuy  du 
«quel  usent  les  lépreux. 

«  Je  te  défends  toucher  aulcune  chose  que  tu 
<(  voudras  achepter  que.  avec  une  verge  nette,  pour 
<(  la.  demonsirance  de  ce  que  tu  veux  achepter. 

((  Je  te  défends  entrer  en  tavernes  et  maisons  hors 
«  celle  en  laquelle  est  ton  habitation,  et  si  tu  veux  avoir 
((^vin  ou  viandes,  qu'ils  te  soient  aportés  en  la  rue. 
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«  Je  tC/defends  avoir  compagnie  h  aulire  femme 
«  que  celle  que  tu  as  espousée  en  face  de  saincle 
«  Eglise. 

.  «  Je  te  commande ,  si  aulcuns  ont  prppos  avec  toy 
«  ou  toy  avec  eux  y  te  mettre  au  dessoubs  du  vent , 
(cet  ne  fault  que  tu  passe  par  chemin  estroit  pour 
«  les  inconyeniens  qui  en  pourroyent  advenir. 

((  Je  te  commande  que  le  cas  advenant  tu  sois 
((  contrainct  passer  pai'  un  passage  estroit  où  t'es 
((  contrainct  ayder  avec  tes  mains,  ne  soict  sans  avoir 
((  tes  gants. 

((  Je  te  défends  que  ne.  touches  aucunement  enfans 
«  quiconques  soyent,  et  ne  leur  donnes  de  ce  que  tu 
((  auras  touche. 

((  Je  te  défends  de  menger  et  boyre  en  aultre,  com- 
((  pagnieque  lépreux ,  et  saches  que  quant  tu  mourras 
((  et  sera  séparation  de  ton  corps  et  ame ,  tu  seras  en- 
((  sépveli  en  ta  maison ,  si  n'est  de  grâce  qui  te  ^era 
«  promise  par  le  prélat  ou  ses  vicaires.  )>     <  - 

Le  rituel  ajoute  :  «  Il  &ult  que  copie  àes  défenses 
((  si  .dessus  soit  donnée  au  lépreux  par  le  curé  ou  vi- 
((caire'âuXi  despens  de  la  paroisse  dont  ils  seront, 
«  affin  qu'il  n'aye  cause  d'ignorance.  »     1 

A  l'époque  où  ce  rituel  fiit  publié ,  la  maladie  de 
la  lèpre  commençait  à  devenir  rare.  Bientôt  on  né- 
gligea de  tenir  les  lépreux  dans  les  hôpitaux  qui  leur 
étaient  destinés,  et  l'on  se  contenta  de  quelques  rè- 
glement de  police.  Il  se  trouva  dans  la  suite,  si  peu  de 
lépreux^  qu'environ  vers  le  milieu  du  seizième  siècl^> 
plusieurs  de  ces  hôpitaux  étaient  déserts  et  tom!baient 
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en  ruines  :  des  penoanes  puissantes ,  ou  en  faTeiir, 
s^étaiént  emparées  de  leurâ  bieitti  et  le  peu  qui  restait 
de  lépreux  ëtait  errant  et  vagabond.  Cet  abus  donna 
lieu  à  François  I"  d'y  pourvoir  par  une  dëclaaratian  du 
19  décembre  i543. 

Mais  son  édit  fut  mal  exécuté ,  les  biens  des  maladre- 
ries  continuèrent  d*être  usurpés  ou  dissipés.  Henri  IV, 
par  un  édit  du  mois  de  juin  1606,  ordonna  «  cju'il  se- 
(<  rait  procédé  par  son  grand -aumônier,  ses  vicaire» 
«  et  commissaires,  à  là  réformation  générale  de  ces 
((  abus,  à  Taudition  et  révision  des  comptes  des  ad- 
<(  ministrateurs  ou  fermiers  des  maladreries,  etafiecta 
«  les  deniers  qui  reviendraient  de  cette  recherché,  à 
«  Tentretenement  des  pauvres  gentilshommes  et  sol- 
((  dats  estropiés.  » 

Le  nombre  des  véritables  lépreux  dîmiiiuant  tou- 
jours de  plus  en  plus ,  il  y  eut  plusieurs  mendians 
vagabonds  qui  s^armaient  de  cliquettes ,  marque  or- 
dinaire des  lépreux ,  et  sous  cette  apparence  d'une 
maladie  qn^ils  n'avaient  point ,  se  faisaient  admeUre 
dans  les  maladreries,  pour  y  entretenir  leur  oisiveté , 
et  quelques  -  uns  même  pour  éviter  les  mains  de  la 
justice,  et  la  punition  dés  crimes  qu'ils  avaient  com- 
mis. Ainsi  les  biens  que  la  piété  de  nos  princes  et 
celle  de  nos  pères  avaient  destinés  à  ces  bonnes  œu- 
vres ,  se  mouvaient  entre  les  mains  des  usurpa- 
teurs, ou  m  Quelques  scélérats  plus  dignes  de  châti- 
ment que  de  charité.  Ces  abus  donnèrent  lieu  à  lUie 
nouvelle  déclaration  de  Louis  XIII,  du  a4  octobre 
1613,  par  laquelle,  entre  autres  règlemens,  il  était 
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ctëfendu  aux  lëpreux  dé  8e  marier.  EUô  éiJBk&tmt 
aofsi  une  ehainbre  composée  de  quatre  msttres  des 
requêtes ,  et  quatre  conseillers  do  grand-^conseil ,  pour, 
avec  le  cardinal  du  Perron ,  grand-aumônier  de  France, 
vaquer  exactement  à  €ette  rëformation  des  hôpiuux 
et  maladreries,  à  la  révision  des  comptes,  punition  et 
correction  des  usurpations,  aliénations,  abus  et  mal- 
versations, et  généralement  juger  et  décider  tous  les 
procès  et  différends  qui  en  dépendent. 

Cette  chambre ,  créée  pour  la  réformation  des  hô- 
pitaux, rendit  plusieurs  ordonnances  qui  servirent 
(le  règles  pour  Tadministration  des  maladreries  ;  il  en 
est  une  du  27  janvier  l6r4î  ^î  contient  aussi  quel- 
ques dispositions  concernant  la  discipline  des  lépreux. 
Elle  porte  que  «  les  lépreux  seront  tenus  d'envoyer 
((  de  six  mois  en  six  mois  aux  administrateurs  de 
((  leurs  maladreries,  un  certificat  de  leur  santé.  »  Cet 
article  était  fondé  sur  Fexpérience  que  Ton  avait 
faite,  qu'il  y  avait  une  espèce  de  lèpre  qui  se  pouvait 
guérir  ;  et  que  par  le  soin  que  Ton  prenait  de  tenir 
proprement  et  de  faire  panser  ces  malades,  il  en 
restait  peu  dont  le  mal  £i!lt  incurable,  ce  qui  en  di- 
minuait considérablement  le  nombre. 

Les  vagabonds  qui,  sans  être  malades^  cherchaient 
à  se  faire  recevoir  dans  les  hospices ,  se  donnaient 
une  apparence  de  lèpre,  en  se  frottant  avec  ' certai- 
nes herbes -ou  drogues  dont  ils  avaient  4e  secret,  et 
trompaient  ainsi  les  administrateurs  :  cet  abus  donna 
lieu  à  une  commission  que  le  roi  fit  expédier,  le 
3o  inai  1626,  à  deux  médecins,  pour  visiter,  avec 
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un  .chirurgien  nommé  par  la  chambre,:  les  lépreux 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  Ton. décida 
qu'il  n'en  serait  reçu  aucun  dans  les  maladreries^que 
sur  leur  certifîca.. 

Ces  visites  furent  exactementifaites;  et  sur  le  rap- 
port des  médecins  et  chirurgiens,. on  jugea,  comme 
dit  TEcriture.,  entre  la  lèpre  et  la  lèpre  :  on.dis- 
tingua.  la  vraie  d'avec  la  fausse ,  celle  «  qui  pouvait  se 
guérir  d'avec  l'incurable ;>  et  par. ces  distinctions, 
les  ^charitables  soins  que  l'on  prit  des  véritables  ma- 
lades ,  l'ordre  et  la  discipline  que  l'on  rétablit  pour 
les  retenir  enfermés,  cette  affreuse  maladie  disparut 
présqu'entièrement  du  royaume. 


)• . 
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M 

DU 


MAL  DE    NAPLES. 


PAR  SAUVAL  (i). 


Ce  mal,  qui  nous  est  venu  du  Nouveau-Monde,  et 
qu'on  ne  connaissait  point  au  nôtre  il  y  a  environ 

(i)  Extr.  des  Antiquités  de  la  cille  de  Paris,  t.  3.  Cette  pièce 
fat  adressée  par  l'auteur,  en  forme  de  lettre,  à  un  personnage 
dont  elle. semblait  destinée  à  faire  la  satire.  On  en  jugera  par 
le  trait  suivant,  qui  a  été  supprimé  à  l'impression^  dans  les 
Antiquités  de  Paris  y  et  que  l'éditeur  hollandais  des  Amours  des 
rois  de  France ,  et  autres  pièces,  petit  in-i a,  n'a  sans  doute 
pas  connu.  Nous  le  rétablissons  ici  d'après  les  manuscrits 
de  Sauvai,  dont  nous  possédons  toutes  les  parties  inédites. 

Après  avoir  tracé  un  tableau  hideux  des  personnes  at- 
teintes du  mal  de  Naples,  qui  étaient  un  objet  d'horreur,  et 
qae  tout  le  monde  fuyait  comme  des  pestiférés ,  l'auteur 
ajouie  :  «  On  vous  fuit  comme  eux,  mon  cher  Monsieur, 
«  comme  eux  on  n'oserait  vous  toucher,  mais  c'est  de  crainte 
«  d'être  mordu  :  et  si,  de  peur  qu'à  Paris  ils. n'infectassent 
«  les  autres  par  leur  communication,  on  leur  érigea  des  hô- 
«  pitaux,  ceux  qui  ont  remarqué,  que  dans  vos  écrits ,  dans 
«  les  assemblées ,  et  parlQut  ailleurs ,  vous  salissez  la  répu- 
«  tation  de  tous  les  gens  d'honneur  et  de  mérité  de  votre 
«  connaissance,  disent  qu'en  bonne  justice  il  vous  faudrait 
«  défendre  d'écrire  et  de  sortir  de  votre  chambre ,  comme 
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deux  cents  ans^  se  fit  si  bien  connaîtra  et  à  Paris  et 
à  la  cour,  aux  gens  qui  courent  aveuglément  après 
leurs  plaiàrs,  qu*il  en  épargna  peu. 

Guichardin  demeure  d'accord ,  et  tout  le  monde 
avec  lui ,  que  les  Espagnols  le  gagnèrent  dans  les  îles 
découvertes  par  Christophe  Colomb ,  l'apportèrent  à 
Naples,  et  que  les  Français,  peu  de  temps  après,  s'étant 
rendus  maîtres  de  laville,  le  prirent  là,  qui  est  le  seul 
fruit  des  conquêtes  que  firent  nos  pères  delà  des 
monts  sous  Charles  VIII. 

Les  Français ,  à  ce  que  dit  Guichardin ,  Tappe-» 
laient  le  mal  de  Naples;  les  Italiens  le  bolle^  o  il 
maie  di  Napoli;  d'autres  le  nomment  la  contagion 
indienne;  les  Allemands  la  galle  d' Espagne  ;  pré- 
sentement en  Italie  c'est  le  mole  frances€j  et  n'a 
point  d'autre  nom.  Les  registres  de  la  chambre  du 
eonseil  du  parlement  de  l'an  i49^7  ^  qualifient  ainsi  : 
«  Une  certaine  Inàladie  contagieuse  nommée  la  grosse 

u  on  ix  aux  y. . .  lés ,  et  que  c'est  le  htià  moyen  d'arrêter  le 
«  débordement  de  vos  humeurs  corrompues,  qui  se  grossis- 
«  sent  des  superflukés  et  des  excréfloens  de  la  bile  des  qne^ 
<c  relieurs  et  des  pédans.  »(Mi$5.  de  Saw.) 

Les  légères  dUOTérences  que  niotis  avons  refntiarquées,  d'ail- 
leurs,  entre  les  imprimés  et  le  manuscnt,  ne  portent  que 
sur  le  style,  etoe  méritent  pas  qu'on  s*y  arrête. 

On  trouvera  à  la  suite  de  c^ecCe  pîèe«,  dans  fexirait  du 
Mémoire  de  Koch,  des  détails  fort  curieux  sur  le  ttiéme  bb* 
jet,  dont  Sauvai  a  pu  ignorer  l'existence,  et  qtai,  an  sui^^los^ 
n'appartiennent  pas  k  l'histoire  paitiodîère  de  Paris» 

(Eeff/.  CL.) 
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V y  qui  depuis  deux  ans  ençà  a  eu  uu  ^nd 

oours  en  ce  royaume.  »  Si  bien,  que  selon  lea  registres 
du  parlement ,  ce  mal  ne  commença  à  se  faire  con- 
naître à- Paris  qu'en  1494)  ^^  cependant  les  historiens 
de  ce  temps-là  assurent  que  ce  fut  un  an  auparavant  9 
Riais  si  cruellement,  et  de  sorte  que,  com^ie  Une 
peste  maligne,  son  venin  s^  r^andait  partout. 

Fernel  dit  qu*il  ressemblait  si  peu  à  celui  d'^h  pr<5^ 
sent,  qu'à  peine  croit-on  que  ce  soit  le  méme,tani  la 
différence  est  grande.  Et  de  fait ,  ceux  qui  Tavaient 
alors  enduraient  tous  les  maux  imaginables;  ce  n'ë- 
laient  qu'ulcères  ^w  eux ,  et  qu'on  aurait  pris  pour 
du  gland  y  à  en  ju^er  par  la  grosseur  et  par  la  couleur, 
d'où  soruit  U9e  ^oue  vilaine  et  infecte  qui  faisait 
boxulir  le  eoeur;  ils  avaient  le  visage  haut,  d'un  noir 
verdâtre,  d'ailleurs  h  couvert  d^  plaies,  de  cicatrices 
fBt  de  pustules,  qu'il  i>e  se  peut  rien  voir  de  plus  hi<- 
deux  ;  si  bien  qu'en  les  voyant  chacun  fuyait,  et  no^ 
iseulement  d'eux,  mais  de  tous  les.  autres  qui  venaient 
à  les  toucher  ou  en  approcher  de  trop  près. 

Ce  mal  épouvantable  toucha  si  fort  de  compassion, 
quç  le  parlement,  l'évéque  de  Paris,  le  prévôt  des 
marchands  et  sa  suite,  s'asaemblèrent  exprès  pour  y 
remédier.  Dans  cettie  assemblée  quelques  statuts  ùx-^ 
rent  dressés,  et  entre  autres  : 

Qu'il  serait  fait  défenses  à  tels  malades  de  sortir  de 
chez  eux  ni  de  leurs  hôpitaux. 

Ensuite  on  vint  à  délibérer  sur  les  ipoyens  possi- 
bles de  subvenir  à  leur  mis^e  et  les  faire  subsister, 
de  crainte  que  le  mal  ne  passât  plus  avant  et  ne  se 
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Communiquât  par  la  fréqueniatiou.  Pour  cela  d'abord 
les  maisons  furent  taxées  à  une  certaine  somme  :  un 
logis  d'assez  grande  étendue  fut  loué  au  faubourg 
Saint- Germain,  avec  dessein,  s'il  ne  suffisait  pas,  d'y 
joindre  quelques  granges  et  autres  lieux  tout  contre. 
L'évêque  ensuite  avec  les  gens  du  roi  du  Châtelet, 
travaillèrent  à  faire  dresser  des  ordonnances  tant  pour 
l'entretien  de  ces  malades ,  que  pour  les  guërir  promp- 
tement,  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  communiquer^ 
leur  mal. 

Le  parlement. cependant  voyaiit  que  tout  ceci,  at- 
tendu la  nécessité  pressante ,  allait  bien  lentement, 
afin  de  faire  marcher  un  peu  plus  vite,  en.  1496,  le 
6  de  mars ,  enjoignit  aux  officiers  du  roi  du  Châtelet 
d'y  pourvoir  ;  et  là-dessus  commit  Martin  de  Belle- 
Faye,  conseiller  de  la  Cour,  pour  y  assister  avec  l'é- 
vêque  et  les  magistrats  de  la  ville  ;  et  pour  lors  les 
articles  siiivans  furent  dressés  : 

Qu'à  chaque  porte  de  la  ville  il  y  aurait  des  gens 
députés  par  le  prévôt  des  marchands,  afin  d'empêcher 
qu'il  n'y  entrât  personne  atteint  de  cette  maladie; 

Que  les  étrangers,  tant  hommes  que  femmes,  qui 
avant  que  >  d'y  entrer  l'avaient  déjà ,  en  sortiraient 
dans  vingt-quatre  heures ,  sans  pouvoir  y  rentrer  qu'a- 
près être  guéris  ; 

Qu'à  la  porte  Saint- Jacques,  aussi  bien  qu'à  celle 
de  Saint- Denis,  ils  feraient  écrire  leur  nom,  et  là, 
recevraient  quatre  sous  pàrisis  pour  leur  sei*vir  à  s'en 
retourner  chez  eux;  qu'aucun,  au  reste,  ne  fut  si 
'hardi,  n'étant  pas  étranger,  de  prendre  cet  argent  ou 
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de  retourner  a  Paris  qu'il  ne  ftlt  en  parfaite  santé. 

Tous  les  hommes^  au  reste,  dans  le  même  temps  et 
sous  la  même  peine,  devaient  se  rendre  an  faubourg 
Saint-Germain,  au  logis  que  j*ai  indiqué.  Quant  aux 
femmes,  elles  devaient  se  retirer  aux  maisons  qu^on 
était  après  à  leur  chercher  :  dans  ces  deux  endroits , 
tant  les  uns  que  les  autres  ne  devaient  manquer  de 
rien.  * 

A  regard  des  gens  aisés  et  des  pauvres  honteux,  il 
leur  fut  permis  de  demeurer  chacun  chez  soi ,  et  de 
s'y  renfermer,  sous  les  mêmes  peines  et  dans  le  même 
temps,  avec  parole  à  ceux  qui  étaient  en  nécessité,  de 
leur  envoyer  tout  ce  qu'il  leur  Ëiudrait,  outre  laf per- 
mission de  se  faire,  recommander  à  la  paroisse ,  et 
qu'on  quêtât  pour  eux  ;  mais  enfin ,  il  fut  à  tous  dé- 
fendu de  sortir,  sur  peine  de  la  hart  :  bien  plus ,  le 
prévôt  de  Paris  eut  ordre  d'ordonner  aux  commis- 
saires et  aux  sergens  de  mettre  hors  de  la  ville  tout 
autant  de  gens  atteints  de  cette  maladie  qu'ils  ren- 
contreraient dans,  les  rues,  sinon  de  les  mettre  en 
prison,  afin  d'être  punis  corporellement. 

Tant  de  beaux  règlemens  n'empêchèrent  pas  ce 
mal  de  continuer  et  d'aller  toujours  son  train.  Aussi- 
tôt nouvelles  taxes  pour  bâtir  de  nouveaux  hôpitaux. 
Au  faubourg  Saint-Honoré ,  il  en  fin  étabU  un  pour 
les  femmes.  En  i5o2,  par  ordre  du  parlement,  le  re- 
ceveur des  amendes  et  des  exploits ,  le  5  avril ,  lei^- 
donna  cent  sous  parisis,  en  l'honneur  de  la  Passion, 
pour  leur  aider  à  passer  les  fêtes  de  Pâques,  à  la 
charge  qu'elles  ne  fréquenteraient  point  le  peuple. 


(  i34  ) 

Depuis  1535,  on  prit  pour  ces  malades  k  salle  haul^  de 
la  Trinité,  où  les  confrères  de  la  Passion  jouaient  lètirs 
mystères,  avec  l'hôpital  Saint-Eustache,  situé  alors  à 
la  rue  Montorgueil ,  au  coin  de  la  rue  Tiquetonne. 

En  i556,  on  commença  pour  les  hommes,  hors  du 
faubourg  Saint-Germain ,  un  hôpital  sur  le  bord  de  la 
rivière,  appelé  la  Santa  et  le  Sanital  :  c'est  ce  qu'on 
trouve  dans  les  registres  du  parlement  j  et  encore 
l'Hôtel-Dieu  nouveau,  dans  un  plan  de  Paris  fait  Vers 
ce  temps^là. 

Aubri  et  Guy  et,  bourgeois  de  Paris,  le  firent  con* 
tinuer.    • 

Poui*  l'augmenter,  le  parlement  permit  dans  la 
$uite  de  prendre  cpnnze  cents  livres  sur  l'abbaye  de 
Molesme^ 

.  Sur  ces  entrefaites  avitre  changement  arriva  ^  car, 
en  1559,  paf  arrêt  de  la  Cour,  tout  autant  de  per* 
sonnes  frappées  de  cette  maladie  qui  se  présentaient 
au  bureau  des  pauvres  et  à  l'Hôtel-Dieu,  furent  con^ 
duites  à  l'hôpital  de  l'Oursine  du  faubourg  SaintrMar* 
ceau,  dont  le  i*e venu  fut  saisi  pour  letir  subsistance^ 
et  là,  un  commissaire  établi  afin  de  le  gouverner  et 
en  recevoir  les  rentes.  Avec  tout  cel^ ,  quoi  qu'aient 
pu  faire  les  gouverneurs  de  l'Hôtel  -  Dieu  jusqa'eq 
16 14  9  ils  n'ont  su  purger  entièrement  cette  maisoix 
de  telle  peste^. 
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•  • 

i»A1l    LE    MÊME    hVSEVU. 

La  première  instance  qui  ait  été  faite  afin  d'exemp- 
ter THôtel-Dieu  des  t.., les,  fiit  en  i5o5,  IcH-sque,, 
dans  une  assemblée  tenue  à  l'Hôtel- de -Viïk,  trois 
chanoines  de  Notre-Dame  vinrent  se  plaindre  des  vols 
et  des  désordres  que  cas  sortes, de  gens  y  faisaient; 
remontrant  en^.méme  temps  que  comme  ils  ne  se 
sentaient  pas  assez  entendus  à  gouverner  cette  mai-  - 
son,  il  plût  à  la  compagnie  de  nommer  d*autres  di- 
recteurs à  leur  place.  Sur  cela,  il  fiit  ordonné  que 
trois  échevins ,  avec  quelques  bourgeois  et  le  cha- 
pitre ,  se  transporteraient  sur  le  lieu ,  en  attendant 
<pe  dans  une  autre  assemblée  qui  se  tiendrait,  où  se 
trouveraient  des  députés  du  parlement,  quatre  admi- 
nistrateurs fiissent  choisis^ 

Deux  ans  après ,  à  la  reqviéte  du  prévôt  des  mar- 
chands, et  &  la  prière  instante  des  personnes  com- 
mises à  l'administration  de  THôtel-Dieu,  il  se  fit  une 
autre  assemblée  par  ordre  du  parlement ,  à  la  cham- 
hre  du  conseil  du  palais,  où  se  trouvèrent  le  président 
Baillet ,  Tabbéde  Saint-Magloire,  le  doyen  et  le  péni- 
tencier de  Paris,  et  un  président  des  comptes,  avec 
<{uelques  ofiiciers  de  la  même  chambre ,  tout  le  corps 
de  ville,  accompagné  de  bourgeois,  et  enfin  les  admi- 
nistrateurs. Là,  le  prévôt  des  marchands  prit  la  pa- 
role ;  «t  <pioiqa'il  fit  savoir  que  dans  l'hôpital  i\  y 
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avait  huit  ou  neuf  vingt  malades  de  ce  mal  honteux; 
d'ailleurs,  qu'il  était  contagieux  et  se  gagnait;  et 
qu'enfin  il  était  à  craindre  que  les  autres  malades, 
les  religieuses ,  les  gardes ,  et  le  reste  des  domesti- 
ques ne  vinssent  à  le  prendre  et  en  être  infestés; 
qu'ainsi  il  était  nécessaire  d'y  donner  ordre  prompte- 
ment ,  la  compagnie  néanmoins  se  contenta  d'or- 
donner qu'on  travaillerait  aux  réparations  et  au  re- 
couvrement des  ustensiles  nécessaires  aux  hôpitaux 
déjà  par  eux  bâtis  auparavant,  tant  au  faubôiu'g  Saint- 
Germain  qu'à  celui  de  Saint- Honoré;  que  pour  sub- 
venir a  cette  dépense  aussi  bien  qu'aux  nécessités  de 
ces  misérables,  les  matguilliers  feraient  quêter  dans 
leurs  paroisses;  que  l'évêque  accorderait  des  pardons  et 
des  indulgences  à  ceux  qui  leur  feraient  des  charités; 
que  les  gens  riches  et  les  couvens  y  contribueraient  ; 
que  pour  les  gouverner,  panser  et  recevoir  les  chari- 
tés, le  clergé,  le  parlement,  la  chambre  des  comptes^ 
la  ville  et  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu ,  nom- 
meraient chacun  une  personne  de  probité  et  d'expé- 
rience; et  qu'enfin,  à  son  de  trompe,  tous  les  étran- 
'gers  frappés  de  cette  maladie  seraient  chassés  de  Paris, 
sur  peine  de  punition  corporelle. 

En  1535,  on  tint  encore  une  autre  assemblée  au 
bureau  de  la  ville,  pour  la  même  affaire,  ainsi  qu'en 
1 5o5.  Le  prévôtdes  marchands  remontra  qu'à  la  prière 
du  premier  président,  il  s'était  trouvé  avec  deuxéche- 
vins  et  deux  conseillers  de  la  Cour,  au  bureau  des 
gouverneurs  de  l'Hôtel-Dieu,  où  il  avait  été  arrêté  de 
séparer  de«  autres  malades  ceux  qui  avaient  la  teigne 
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Cl  le  mal  de  Naples  ;  et  quant  aux  frais  nécessaires , 
que  la  ville  en  serait  chargée ,  et  y  fournirait  :  à  cela 
chacun  acquiesça^  et  donna  les  mains.  A  Tégard  des 
frais,  on  trouva  à  propos  de  les  rejeter  sur  le  roi ,  et 
de  prier  le  parlement  de  l'en  avertir.  Trois  mois  après, 
la  Cour  ordonna  à  Ricard ,  receveur  des  pauvres,  de 
donner  aux  paroissiens  de  Saint-Nicolas^les^hamps, 
atteints  de  cette  maladie ,  quatre -vingt  livres  parisis 
des  deniers  de  sa  recette  j  et  parce  que  les  adminis- 
trateurs de  THôtel-Dieu  cessaient  d'envoyer  aux  ma- 
lades de  cette  paroisse  les  ustensiles  qu'ils  devaient 
leur  fournir,  elle  les  fit  appeler  par  un  huissier.  Non 
content  de  cela,  en.  i54i,  après  leur  avoir  fait  en- 
tendre qu'ils  ne  devaient  point  se  lasser  de  fournir 
de  draps  à  ces  pauvres  malades,  sans  avoir  égard  aux 
raisons  qu'ils  alléguaient ,  que  leur  hôpital  était  chargé 
de  dettes  et  regorgeait  de  malades ,  elle  les^  obligea 
encore  par  ces  remontrances  à  leur  faire  tout  le  bien 
qu'ils  pourraient.  De  plus,  en  iSSg,  elle  leur  ordonna 
de  s'assembler  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  se  devaient  trouver 
les  gens  du  roi ,  du  parlement,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  marguilliers  de  Saint-Eustache ,  afin  démettre  or- 
dre au  plus  tôt,  tant  aux  loge  mens  qu'aux  vivres,  linges 
et  autres  nécessités  de  ces  malades  qu'on  avait  tirés  de 
chez  eux.  Mais  enfin  la  même  année,  comme  ils  vin- 
rent à  promettre  de  payer  tous  les  mois  vingt  livres  par 
manière  de  provision  au  maître  du  bureau  des  pauvres, 
par  ce  moyen  non  seulement  ils  purgèrent  leur  hôpital 
de  cette  peste ,  mais  encore  ils  l'exemptèrent  de  fournir 
tQutes  les  autres  choses  à  quoi  on  les  avait  obligés  en 
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1 539  et  1 54 1  •  Cependant  y  comme  )  ai  dijà  dit ,  <]uelqiie 
chose  qu'ils  aient  pu  faire,  ils  n'en  ont  été  déchargés 
entièrement  qu'en  16147  I^  i3  mai^  lorsqu'ils  offri* 
rent  de  payer  tous  les  ans ,  au  receyeur^général  des 
pauvres  du  grand  bureau /la  somme  de  deu^  cents 
livres*  Si  bien  que  le  parlement  exempta  rHôtel-Dieu 
de  tout  le  reste ,  et  le  grand  bureau  en  fut  chargé. 

Le  résultat  de  tout  ce  que  j'ai  rapporté  sur  cette 
matière,  est  que  le  mal  de  Naples  était  en  effet  une 
maladie  contagieuse ,  non  seulement  lorsqu'il  com- 
mença à  paraître,  mais  même  en  16149  ^t  qu'alors 
son  \^enin  était  si  dangereux,  que  la  peste  la  plus 
maligne  ne  l'est  pas  davantage  :  une  infirûté  de  per- 
sonnes de  tout  sexe ,  de  tout  âge  et  de  toutes  condi- 
tions, le  gagnèrent  d'abord.  Il  n'y  a  point  de  savant 
médecin  qui  ne  dise  que  c'était  un  mal  nouveau^  in- 
curable et  inconnu  ;  et  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'on 
lui  a  donné  tant  de  noms  différens.  Saumaise  cepen- 
dant, dans  son  livre  des  Années  clyntatériqueSj  mon- 
tre  que  *  les  anciens  le  connaissaient  :  et  parce  que 
Marins ,  qui  écrivait  il  y  a  plus  de  mille  ans,  fait 
mention  d'une  maladie  nommée  bariola j  l'abbé  Më- 
nage  a  prétendu  <ju'en  cet  endroit  il  entendait  parler 

de  la  V ,  contre  l'avis  des  plus  savans  médecins , 

qui  tiennent  que  ce  mot  signifie  toute  autre  chose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  François  V*  gagna  le  mal  de 
lïaples,  après  avoir  déjà  éprouvé  tous  les  autres,  au 
rapport  de  Mathieu,  dont  ilfiit  long -temps  comme 
en  langueur,  avec  de  si  grandes  douleurs,  qu'e  quel- 
quefois elles  lui  arrachaient  côs  paroles  de  la  bouche: 
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Dieu  me  punit  par  où  fai  péché.  Louise  de  Sayoie, 
sa  mère,  assure  que,  dès  Tâge  de  dix-huit  uis^  il  com« 
mença  à  prendre  du  mal,  et  dit  dans  èon  journal, 
qu'en  iSia,  le  4  septembre ,  il  eut  mal  en  la  part  de 
secrète  nature  :  si  elle  ne  fôt  pas  morte  avant  lui  y 
elle  n'aurait  pas  oublié  sans  doute  que  cette  maladie 
attira  les  autres ,  et  eh  aurait  marque  le  temps  qu'il 
vint  à  les  gagner  toutes,  autant  les  anciennes  que  les 
nouvelles,  et  peut-être  aurait -elle  ajouté  qu'elles  le 
firent  mourir.  Touchant  sa  mort,  aussi  bien  que  le 
niai  qui  en  lut  cause,  on  fit  Tépigramme  suivante  : 

L'an  mil  cinq  cent  quarante^sept, 
François  mourut  à  RambouUlet, 
De  la  y qu'il  avoit 

De  son  temps  le  bruit  courait  qu^une  ferronnière  de 
Paris,  belle  par  excellence,  aussi  ne  l'appelait-on  que 
^^  belle  Ferronnièrej  lui  donna  ce  mal,  qu'elle  avait 
eu  de  son  mari,  qui,  pour  se  venger  d'elle  et  du  roi, 
l^alla  prendre  exprès  dans  un  lieu  infâme.  Le  bruit 
courait  encore  que  ce  prince  en  avait  fait  part  à  la 
duchesse  d'Etampes,  mais  qu'étant  jeune  comme  eUe 
était,  Fernel  lui  faisant  prendre  du  lait  d'ânesse,  la 
guérit  avec  le  temps.  Pour  François  I*',  tout  excel- 
lent que  fïit  ce  médecin,  il  n'en  put  être  guéri, 
n'ayant  osé  hasarder  sur  lui  le  mercure,  faute  d'en 
savoir  toutes  les  propriétés  qu'on  a  découvertes  de- 
puis. Dans  le  livre  qu'il  a  fait  de  la  cure  de  ce  mal , 
se  vdicnt  les  remèdes  dont  il  usa  pour  ^érir  Mes* 
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sières,  prieur  tle  Saint- Denis- de-la -Chartre,  et  un 
médecin  docte  et  en  esthne. 

Henri  III  eut  cette  maladie ,  de  même  qae  son 
aïeul,  et  qui  lui  fit  perdre  les  cheveux j  et  quoique 
sur  un  des  côtés  de  certaine  médaille  d'or  de  l'an 
1490^'  c'est-^à-dire  bien  long -temps  avant  le  règne 
de  tce  prince,  que  m'a  montrée  le  doctie  et  curieux 
Seguin ,  doyen  de  Saint-Germain-de-l'Auxerrois,  il 
s'y  voie  une  perruque  longue,  frisée,  bien  garnie,  el 
faite  comme  celles  que  portent  aujourd'hui  les  hom- 
mes les  plus  propres;  néanmoins,  soit  qu'alors;  l'in- 
vention en  fût  perdue,  il  se  vit  réduit  à  prendre  une 
calotte  où  ses  cheveux  étaient  cousus;  mais  si  mai 
faite ,  qu'il  la  couvrait  toujours  de  sa  toque ,  sans 
l'ôter  devant  qui  que  ce  fïlt,  non  pas  même  devant 
sa  mère,  sa  femme,  ni  les  ambassadeurs  :  ce  qui  fait 
voir,  en  passaint,  que  l'invention  des  perruques  n'est 
pas  nouvelle  en  France,  et  que  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  le  mal  de  Naples  fait  tomber  les  cheveux. 
Aussi,  dans  le  siècle  passé,  on  l'appelait  pelade  par 
ironie,'  nom  que  j'ai  oublié  parmi  les  autres  qui  lui 
ont.  été  donnés,  mais  qui  se  lit  dans  le  Catliolicon 
contre  le  duc  de  Mayenne  : 

.  La  pelade  vous  avez  prinse 
Par  la  brèche  que  vous  scavcz  : 
Gardez  la  puisque  vous  l'avez, 
Car  elle  est  de  bonne  prinse. 

On  sait,  au  reste,  qui  la  lui  donna  au  siégiede 
Rouen,  et  de  plus,  le  proverbe  qui  en  courte  mais  jo 
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finis,  encore  bien  que  ce  ne  soit  pas  sans  peine ,  comme 
ayant  toutes  les  envies  du  monde  de  nommer ,  non 
seulement  celle  qui  lui  fit  ce  beau  présent,  mais  en- 
core les  princes  et  les  autres  grands  seigneurs  qu'on 
vit  tondus  si  joliment,  et  sans  rasoirs.  Or,  pour  mon- 
trer que  ceci  n'est  point  une  médisance ,  Ciaconius 
rapporte  que  le  cardinal  Briçonnet  en  mourut  ;  et  les 
autres  histoires  du  temps,  que  d*autres  cardinaux, 
comme (i).  Mais  ce  serait  toucher  bien  des  se- 
crets, et  flétrir  un  peu  trop  la  pourpre. Il  suffit  de  dire, 
en  général,  que  tant  d'autres  de  leurs  collègues  crai- 
gnirent si  peu  de  leur  ressembler,  que  les  satiriques 
d'alors  ajoutèrent  à  cette  maladie  encore  un  autre  nom 
tout  nouveau,  à  cause  d'eux ,  et  l'appelèrent  la  i>. .  ; .  • 
cardinale.  Enfin  ce  mal  devint  si  commun ,  qu'il  fut 
tourné  en  raillerie ,  jusque-là  qu'un  homme  de  qualité , 
sans  respect  de  son  père  ni  de  sa  mère,  qui  l'avaient, 
Alt  assez  imprudent  d'en  parler  publiquement. 

Le, lecteur  ajoutera,  s'il  lui  plaît,  l'épithètè  qui  lui 
est  due ,  si  tant  est  qu'il  s'en  puisse  trouver  une  ;  en  tout 
cas,  du  moins  il  fut  assez  impie  après  leur  mort^  de 
vouloir  leur  donner  pour  épitaphe  ces  jolis  vers  : 

Ici  dessous  la  mort  rongea 
Deux  corps  qui  ont  rongé  Brouage  ; 
Ils  auroient  rongé  davantage, 
Mais  la  V.....  les  rongea. 

(i)  Sauvai  accueillait  peut-être  avec  moins  de  discerne- 
•ment  que.  de)  confiance,  ces  sortes  de  traditions.  Nous  ne  le 
donnons  pas,  en  cela,  pour  une  autorité.  (E«ftV.) 


(  H^  ) 

0 

NOUVELLES  RECHEBCHES 

SUR  l'origine  kt  les  premiers  effets 

DU   MAL  DE   NAPLES, 

£17  FIUIK^E  ET  DANS  VBS  Wt3  V0ISIIÏ3,  A  M  FJN  PU  QUIlI^liME 

SIÈCLE  (l). 
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Le  ciélèbre  Astruc,  dans  son  excellent  ouvrage  sur 
les  maladies  vënëriennes,  publié  poar  la  première 
fois  en  1736,  s»'est  attaché  à  démontrer,  avec  une  éru- 
dition rare ,  que  celte  maladie ,  entièrement  incosnue 
en  Europe  ayant  la  fin  du  quinzième  siècle ,  fiit  ap^ 
portée  en  Espagne  sur  des  vaisseaux  espagnols  reve- 
nus du  Nouveau-Monde ,  dans  les  années  1 493  et  1 494  \ 
que  les  troupes  de  Châftles  VIU  y  roi  de  France ,  atta- 
quées du  même  iléau,  pendant  l'expédition  napoli- 
taine de  ce  prince  ^  le  communiquèrent  à  ia  France 
dans  le  cours  de  Tannée  l49^9  ^  V^^  de  la  France, 
il  se  répandit ,  avec  une  inconcevable  rapidité ,  dans 
toutes  les  parties  de  TEurope. 

Astruc  semblait  avoir  épuisé  la  i^iatière?  et  son 
opinion  était  presque  généralement  adoplée,  lors- 
qu'elle fut  combattue  de  nouveau  par  un  savant  doc- 

'  I  '  I  !  ■  t  »     '  * 

(i)  Extrait  d'un  lllémoire  de  M.  de  Koâi,  de  Strasbourg  1 
associé  de  Plnstltut. 
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leur  portugais,  Anloine  ^nchez  Ribeiro,  qui,  dans 
deux  Dissertations  publiées  en  1750  et  1774  (')?  *'*t* 
tacha  à  démontrer  que  la  maladie  yénériemie ,  loin 
d'avoir  été  apportée  d'Amérique,  a  pris  naissance 
dans  TËurope  même ,  et  qu'elle  y  a  été  la  suite  d'une 
maladie  épidémique  causée  par  Taltération  des  élé- 
mens. 

Van  Swieten,  médecin  impérial,  combattit  (a) 
cette  assertion  du  docteur  portugais.  Hensler,  physi- 
cien à  AltonH  9  en  entreprit  la  défense ,  et  chercha 
même  à  prouver  que  le  mal  vénérien  avait  été  connu 
des  anciens  (3). 

Un  médecin  allemand ,  nommé  Girtannerj  prit 
depuis  h  tâche  de  faire  prévaloir,  ccaitre  l'opinion  de 
Sanchez  et  de  Hender,  l'origine  américaine  de  ce 
ma}.  Son  ouvrage  (4)9  écrit  en  langue  allemande, 
comme  celui  de  Hensler,  renferme  des  idées  lumi- 
neuses et  des  notices  littéraires  fort  détaillées  eur 
cette  cruelle  maladie. 

Enfin,  un  savant  docteur  anglais ,  nommé  Swe* 
dkuTj  a  soutenu  encore  tout  récemment  (5)-,  que  si 

(1)  Les  mêmes  Ditserutions  ont  «été  réimprimées  4  Leyde 
en  1777. 

(a)  Dans  ses  Commentmres  sur  Boerhaaoe,  t.  5,  p.  373. 

(3)  P«\emier  vohune  de  Hensler.  Altona,  1783. 

(4.)  Le  Uyre  de  Girtaaner  fut  in^rimé  k  Gottîogae  en  1 789. 
3  vol.  in-8®. 

(5)  Phisiem  éditioas  de  l'ouvrage  de  Swediaur  ont  été 
pnUiées  saocessivement  en  An^eterre  et  en  France,  Aepois 
1784.  La  dernière  est  celle  de  Paris  ^  1798;  die  y  pantt 
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Ton  ne  peut  guère  nier  que  le  mal  vénérien  n'ait 
paru  en  Europe  que  depuis  la  fin  du  quinzième  siècle , 
il  est  cependant  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble, de  fixer  répoque;et  Tannée  précise  à  laquelle  il 
s'y  est  manifesté  pour  la  première  fois,  et  qu'on  ignore 
également  de  quelle  manière  et  dans  quelle  contrée 
ce  virus  a  pris  sa  source  ;  s'il  nous  est  venu  de  l'Amé- 
rique, de  l'Afrique  ou  de  l'Indostan  (i),  ou  s'il  s*est 
engendré  en  Europe  par  quelque  cause  inconriue. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  à  fond  toutes 
ces  opinions.  Nous  nous  bornerotis  à  feire  observer 
que  celle  qui  donne  au  mal  vénérien  une  origine 
américaine,  est  appuyée  de  l'autorité  de  plusieurs 
auteurs  espagnols  contemporains ,  dont  le  témoignage 
est  du  plus  grand  poids,  et  que  tous  les  raisoi^nemens 
des  écrivains  modernes  ne  sauraient  infirmer.  Les 
principaux  sont  Oviédo ,  Diaz  de  Isla  et  Lopez  de 
Gomara. 

Celui  de  nos  auteurs  contemporains  qui,  le  pre- 
mier, rend  compte  avec  quelques  détails  de  l'intro- 
duction de  ce  mal  en  Alsace ,  est  Matern  Berler, 
prêtre  de  Ruffach,  et  disciple  de  Hieronymus  Greb- 
villerus.  Il  écrivit ,  dans  sa  ville  natale ,  au  commen- 


sous  ce  titre  :  Timté  complet  sur  Us  spnptdmes,  les  ^3^ts,  la 
nature  et  le  traitement  dés  maladies  syphiliUques.  Paris ,  an  6 
(1798),  deux  volumes. 

(i)  Swedîaur  prétend  que  cet'^  maladie  existait  aux  Indes 
orientales  depuis  un  temps  immémorial,  et  quelle  était  con- 
nue sous  le  nom  de  feu  persan. 
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cernent  du  seisième  siècle ,  une  Chronique  cti  langue 
allemande ,  dont  Tôriginal  est  cbûservë  k  la  biblio- 
thèque de  feu  M.  Schœpfflein,  aujourd'hui  celle  de 
la  ville  de  Stra^urg  (i).  Cet  écrivain;^  en^  rappelant 
rexpédition  d'Italie  du  roi. Charles  VIII  dans  les  an-' 
nées  i494  ^t  1 495 ,  observe  qu'alors  il  seiiinanifestia^ 
dans  le  camp  même  des  Français,  une  mâla^diedont; 
personne  jusque-là  n*ayait  eu  connaissance^  qù^oa 

l'appelait  la  fàauvaise  i; et   le  mal  [frayais  j 

parce  qu'il  prit  naissance  dans,  l'armée  ;&:auçaiae  en 
Italie.'  Cette  maladie ,  ajouté  Berler,  fut  apportée  en* 
xilsace  par  les  militaires  ou  lansquenets  (2)  qui  re- 
tournaient dans  leurs  foyers,  en  revenant  de  Pexpé- 
dition  d'Italie.  .   .    .  .tf      '. 

'  Gomme  on  ignorait  les  moyens  de  la  guérir,,  un 
grand  n(»nbre  de  personnes  de  l'un  et  deil'autre  sexe 
moururent  fajole  de  secours.  On  remarquait .  daius 
plusieurs  de  ces  malades  dés  ulcères  profonds  et  fé- 
tides; le  nez  et  les  joues  toinbaient  à  d'autres,  et  l'on 
en  voyait  dont  le  cou  était  tellement  ulcéré  et  carié  y 
«ju'ils  .expiraient  faute  de  pouvoir  prendre  de  nourri- 
ture. On  envisageait  cette  'maladie  conime  une  sorte 
d'épidémie  dont  ceux  même  qui  ne  s'y  attendaient  pas 


(i)  Manuscrit  inédit. 

•  » 

(2)  Beaucoup  d'Allemands  et  de  Suisses  avaient  servi 
dans  l'armée  napolitaine  du  roi  Charles  YIEI.  Les  troupes 
allemandes  portaient  le  nom  de  landskRechi,  d'où  lé  mot 
corrompu  de  lansquenets;  comme  aussi  celui  Aebluizapfen, 
on  sangsues,  parce  qu'ils  vendaient  leur  satigpour  de  l'argenti 

IL  4'  "▼•  10 


(  M6  ) 

ëuient  s^itaqqës ,  taûadîâ  que,  le  plus* souiFent,  elle  ne 
se  gagâaiit  que;pap  la  commuiii^a^ioQ  d^s  dedx  sexes. 

Des  màlàdbs  étaient  cbuchës  en  foule'  dans  des 
chapeUes  de  campagne ,  paifce  qpe  piersoiine  nfâi^it 
voulu  leur  doimet  retraite.  ConMne  oemenialadîe  pa-* 
raissait  avoir  uii^  cenaine  conformité  avec ik> lèpre, 
onv  enxxféfik'  à  RufTach  d'étaklit  ceuv  qui^  en)  ëûâënt 
aUieims,  danslaléj^roserie,  en>Ieis  sëparaM cependant 
des^  l^M^ujCv  par  le  moyen  d'une  cloison*;  ins&sr  eés 
derniers,  qili  se'  crojy^aîeat  beaiuisoup  moins  malades*, 
s^y  étanti  tartemeM  o^poaés,.on  ptit  le  pdtti  de  les 
sëparfdr  die  Àouveaui' 

Matierii'BerW  remarque' emeore  qu'un  gi^ndi  n^m* 
bre  des  personnes  atteintes  de  ce  mal  ailaieiit  en  pë*- 
lerinage  dans  le  Westirioh ,  espérant  de  recouvrer'  la 
santé  par  léux<  dévotion'  à  saîntFiliiaoh.Ce  bon;  prêtre 
'  envisageait)  la  raaladàe  comme  une  panitidn  de  Dieu 
infligée  au  roi  Chai^les' Tlli,  pour  avoir  etàef^  à 
1-empereur  Maxîmilien  hf  duefaessel  Amie  die  Bi^e- 
tàgne ,  qm  hii  avait  été  fiancée^  Berle#  ne  pensait  pas 
q^e  les  tifeupesdeMaximilieii  souffiraienv  alors  autaM 
tlu  même  mal  que  célibs  du^  i*or  def  France. 

Un  autre  de  nos  écrivains  c<>!ifemporail>s,  fe*céiè&re 
^rithemius  (i),  abbé  de  Spanheim,  décrit  ainsi  l'in- 
vasion de  la  maladie  vénérienne  dans  nos  contrées  (s)  : 
Jfis  quoque  temporibuSj  morbUs   Slê  turjgèntium 

(t)  triff&emkls  nàqtàf^tA  iJ^^^tt  m<$M^at  M  tôi!& 
(a>  Ti4lheitiiii  Ghr^O^èn  WsàHgkHgé,  è  faioMé  t^fi  à% 
TédHioiÉ  et  SaittMîaB,  t.  a,  p.  56& 
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pustularumj  quem  nuUo  medicis  usitato  Tontine 
exprimere  pôséufhfy  ié  GàlUs  incipiehSj  per  ItaîoÉ 
vénit  ad  Gernuznos.  Habtik  aùfetrt  suce  infectàonis 
fesAfèm  ptincipium  in  Hispanîd;  ah  Hisp'àriU 
puUuhvit  in  GalloSj  à  quibus  m  ItaUam  ptx>fectis 
contrit  regém  Neàpolis  jflfonsuïrtj  infecit  et  Itatôs; 
et  ïlti  quotjué  Germanos  maloruni  suorùnt  àonsâ'^ 
tuerunt  participes.  Undè  apud  Gallôs  niorBus  îste 
mmeuptttur  mà\\xrïi  hispanicam;  apudltalos  malum 
neapôîitaQuni'  (i),  et  apud  Germanos  malum  galli- 
cûm,  dàïàs-  fitàï  jBranzos;  Est  autem  mù^abiliSj  conta-- 
giosa  et  nOiiiiemJ^mtidànda  infirmitas^  quant  etiam 
ittéitctMèer  teprôsij  et  eà  infectos  secàm  habitarè 
non  përrhititHht'j  nietuentes  gms^Um  quhm  sit  lepra^ 
mfici  niùtbb. 

Toutes  les  cHroïrîqiiës  de  Stt'asbôurg,  dont  plu- 
sieurs sont  conserrëes  en  manuscrit  à  la  bibliothèque 
schœpflinienne  et  aux  archives  de  la  ville ,  s'accor- 
dent à  fixer  aux  aiiiiée^  149^  ^^  ^49^  1^  première 
introduction  dd  mal  vénërien  dans  cette  vilïe.  On  y 
voit  que  dèà.miKtaites  qui  avaient  servi,  en  i495, 
dan»  l'armée  de  ChalrlêsTTH,  et  d^autres  qui  avaient 
accdïri^aghë',  Fannée  suivante,  l'empereur  ]\tfaxîmi- 
lien:  en  Itaîîe,  en  rapportèrent  cette  maladie  j  qu'une 
foute  de  personnes  en  furent  infectée^  daiïs  la- ville; 
(jue  leà'  médecins  et  cliirtirgieiis'  n'ayant  d'abord  pas 


(i)  Trithemius  se  trompe  :  les  Français  appelaient  cette 
nuladii^  fkaidé  Nupies,  et  les*  Italiens  mal  français. 
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su  la  guérir,  elle  fil  périr  beaucoup  de  mondé  j  que 
les  affreux  symptômes  qui  raccompagnaient  .&rent 
cause  qu'on  fuyait  les  malades;  que.le  magistrat  défen- 
dit à  tous  les  cabaretiers,  aubergistes,  chirurgiens  et 
baigneurs,  de  les  traiter  ou  de  les  recevoir;  que  les 
hôpitaux  j  les  léproseries  même  leur  fureiit  fermés; 
que  toute  communication  avec  eux  Jlit  interdite  aux 
autres  citoyens;  et  qu'enfin  de  ceux. qui  étaient  sans 
ressource ,  on  en  vit  expirer  lin  grand,  nombre  sur 
des  grabats,  dans  les  rues  et  daps  les  campagnes. 

On  remarqueta  que  Christophe  Colomb,  à  qui  Ton 
doit  la  découverte  du  Nouveau- Monde ,  y  entreprit 
son  premier  voyage  au  mois  d'août  1492;  qu'il  revint 
en  Espagne  au  commencement  d'avril  i493;  que  son 
second  voyage  date  du  25  septembre  de  cette  même 
année  i493,  et  qu'il  ne  le  termina  qu'au  mois  de 
juin  1496;  qu'enfin  ses  deux  derniers  voyages  appar- 
tiennent aux  années  1498  et  i5o2. 

Or,  le  mal  vénérien  s'étant  manifesté  en-  Europe 
dès  l'année  i495,  on  sent  bien  que^  pour  lui  donner 
une"  origine  américaine,  il  faudra  admettre  nécessai- 
rement, avec  les  auteiers  espagnols^  que,  dans  l'inter- 
valle du  premier  au  troisième , voyage  de  Colomb, 
cette  maladie  s'introduisit  en  Espagne  ;  et  qu'elle  y 
fut  apportée,  ou  par  l'équipage  nieme.de  ce  navigateur, 
lorsqu'il  revint  en  1493,  pour  la  première  fois,  du 
Nouveau-Monde  ;  ou  par  quelqu'autre  vaisseau  espa- 
gnol qui,  avant  la  fin  de  l'année  1494?  reprit  le  che- 
min de  l'Espagne,  après  avoir  quitté  l'Amérique.  , 

En  effet,  il  est  certain  que  cette  maladie  parut  en 
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Iialie  dès 'k  printemps  de  Tannëe,  i495  (i);  qu^eii- 
core ,  dans  la  même  annëe ,  elle  se  montra  à  Paris  (  2), 
à  Strasbourg  (3),  en  Suisse  (4)^  et  même  à  Cracovie, 
si  l'on  en  croit  Curœus,  médecin  et  chronographe  de 
Silésie,  dans  le  seizième  siècle  (5).  Elle  se  répandit  j 
en  14969  par  toute  T  Allemagne,  de  même  que  dans 
les  Pays-Bas  (6);  elle  envahit  l'Ecosse  en  1497  (7), 
et  l'Angleterre  en  1498. 

Rien  cependant  ne  contribua  plus  à  la  propagation 
subite  et  vraiment  surprenante  de  ce  fléau,  que  l'in- 
concevable dépravation  des  mœurs  qui  affligeait  l'Eu- 
rope à  l'époque  où  cette  cruelle  maladie  s'y  déclara 
pour  la  première  fois- 

U  existait  alors  dans  toutes  les  villes  de  quelque 


(i)  Voyez  Guichardin,  t.  i,  1.  2,  p.  3o5. 

(a)  Astnic,  de  Morhis  oenereis^  1.  i,  ç.  5  et  iS. 

(3)  Voyez  ci-dessus ,  p.  li^"]» 

(4)  Stumpf ,  Schfveitzer  chromck,  1.  i3,  c.  22.  Stettter, 
Schffmtzer  chromck,  1.  7,  p.  323. 

{S)Adeoautem  mahan  serpehat,  utimemamyann.  i^Q^v  i^^d 
jam  apparuisse  Cracooiœ,  et  sequenti  post  in  Sihsiâ*  (Annales 
SUesiae,  édit  Witeberg.,  an.  167 1,  p.  216.) 

(6)  Voyez  Linturios,  auteur  contemporain,  dans  sa  conti- 
nuation du  Fasdcubis  temporum  de  Wemér  Rolewinck ,  au 
t  2  de  Pistorlus ,  Script  rer»  Germ.,  p.  696  ;  et  Achillis 
Pirminii  Annales  Augsburg.,  dans  Menckeniuâ ,  Script  rer- 
Gemu,  t  I,  p.  17 19. 

(7)  ^oyez  la  proclamation  de  Jacques  lY,  roi  d'Ecosje, 
àt  l'année  1497^  ^^"^  '^  maladie  vénérienne  ;  dans  Swedianr, 
^  2,  introduct^  p.  xiv. 
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imporianqe^  dos  lieux  Ae  rassemblement  de  jei^mes 
publiques  :  elles  demeuraient ,  ou  iséparémeiiit  dans 
des  quartiers  q«^  leur  étaiienit  aa^ignés,  ou  réunies 
dans  des  bâùmens  publics,  sous  la  ^uryeillance  im- 
mëdiate  de  quelque  prëposë  deTiu»  ouderayiAtre  ^xe, 
et  elles  étaient  :SOiUmi£|es  à  certains  irèf^emens  dje  po- 
lice (i). 

La  lubricité  du  siècle  était  telle ,  que  la  ^Tiéqueu- 
tation  des  lieux  de  déjbauche  ne  tqwiiiait  pas  ^.dés- 
honneur, et  que  les  créanciers  inénpbe  qui  retenaîeoi, 
selon  la  coutume,  leurs  débiteurs  m^  otages >  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  leur  permettre  Vuaage  des 
femmes  publiques  (a). 

Aussi,  Nicolas  de  Clemangis^  «ecteiar  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  au  quinzième  siècle,  assure  que,  dans  la 
plupart  des  paroisses,  on  n'admettait  les  prêtres  et  les 
curés  qu'autant  qu'ils  étaiie^t  p<pjufvm6  4e  >çcmciibi- 
nes  (3) ,  afin  de  garantir  les  femmes  et  lies  iiUes  de 
leurs  insultes  (4).  Certain  couvens  même  de  femmes 


(i)  Astruc,  1.  2,  ç.  8,  p.  6j. 

(2)  Meiners,  Mœuts  dumQy4^  àge.iJSiUmàes  mdHel  AkeKs)^ 
t  I,  p.  a6a.) 

(3)  Cela  est-il  .vrai^emUaUe?  Nicola»  de  Ckm^ogîs  mé^ 
rile-t-il  assez  de  ce^ftance  pour  qu'on  ftdsae  admettne  nu 
pareil  £àk^  d'après  son  ^éipoignage?  Cet  auteur  eu  jnate-r 
ment  estimé  cp^mie  écrivain,  pour  la  pureté  da  son  style; 
mais  son  esprit  caustique  et  trop  porté  à  J'exagération ,  Amt 
le  rendre  fort  suspect  .comme  bistoorî^xi.      {  £42^'^  C- 14.  ) 

(4)  NicoL  de  Clema«^ ,  de  PmsuMim  dmamads^  ope- 
rnm  edit.  Lydii,  p.  i65. 
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ëtftieiit  autant  de  lieux  de  débauche,  et  les  parens 
qui  y  faisaient  prendre  le  «Toile  à  leurs  filles,  pou- 
vaieat  être  sûrs  de  les  livrer  à  la  ^rostdtutioh  (i). 

A  Gerièye ,  k  Nuremberg  et  jdans  d*autres  viHes , 
les  Elles  publiques  aTaieut  leur  «urvcdHante  ou  supé* 
rieuFe  ëlue  régulièrement  tons  les  ans  et  assermentée 
par  le  magistrat;  on  l'appelait,  k  Genève,  la  reine  du 
bordpl  (2).  Un  privilège  exclusif  autorisait  ces  filles, 
à  Nuremberg ,  à  poursuivre  celles  qui ,  sans  -être  Ae 
leur  corps ,  s*adonnai^H  au  'libertinage  (3). 

La  ville  (de'Scbelestatt,  en  Alsace,  renfermait  aussi 
une  pareille  maison  de  dâ>audbie  (4).  Les  nombreuses 
filles  qu^elle  recelait  avfltient  leur  gardiiçn  (5) ,  «t  la 
^lice  de  la  nmison  ^taît  réglée  par  acte  du  magis- 
trat (6). 

L^ioAime  qiTon  trouvait  'habillé  dans  la  ^maison  des 
£Ues,  après  la  troi$l^ème  cloche  du  sdir,  payait,  en 


(i)  Nam  guid  aKud  sont  puellarum  monasiena,  nid  quadam, 
non  dicam  Dei  sunctugria^  sed, Vénerie  execranda  pro^tibula;  sed 
lascmrum  et  impudicorum  jyœnum  ad  Ubidines  expîendas  recep- 
tacuh,  ut  idem  hoUè  sîit  pueHam  oelare ,  quod  et  puh'Kcè  ad  scor- 
ianium  tssponere.  (De  comiplo  Ecdle^  stata,  c.  a8.) 

(a)fiipea,  Hkt^UGmèoe^  A»  a,  pi*  4^,  iiafeea,.'édil.'inr<-ia. 

(3)  A||[ei9«r^,p.  ;k6i. 

(4)  On  rappelait  maison  des  filles  ^  ou  maison  des  femmes 
{tœchter-haoiss y  frauert-haussy 

(5)  Ce  gardien  portait  le  nom  de  bèêe  ,dês  fiUes  {iœchUr- 

(6)  Ce  règlement  éuU  xvàiffiXé  x  OtAnnance  du  magistmi 
w  Vimpuâické  (fttWÊcht-ratksardmu^). 
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yertude  ces  règlemens;  une  amende  de  deux  schil- 
lings ;  au  lieu  que  celui  qu'on  y  trouvait  couché  nu 
avec  une  fille,  ne  payait  rien,  et  était,  au  surplus, 
sous  :  la  protection  spéciale  des  officiers  publies.  La 
loi  était  plus  rigide  à  son  égard,  si  on  le  surprenait 
nu  avec  une  fille  dans  la  nuit  du  samedi,  ou  la  veille 
d'un  grand  jour  de  fête.  Alors  fl  payait  irrémissi- 
blement  une  amendje  de  cinq  schillings,  au  profit 
de  Notre-Dame. 

A  Strasbourg,  le  nombre  des^es  publiques  était 
encore  plus  considérable  (i);  plusieurs  quartiers  de 
la  ville  leur  étaient  assignés.  Déjà  un  règlement  de 
police,  de  Tannée  i388,  avait  ordonné qiiae  lorsqu'elles 
iraient  par  les  rues ,  ou  qu'elles  se  tiendraient  à 
leurs  portes,  elles  porteraient,  sur  la  tête  et  par- 
dessiis  leur  voile ,  un  chapeau  noir  et  blanc ,  fait  en 
forme  de  pain  de  sucre,  afin  qu'on  pût  les  recon- 
naître ,  sous  peine  de  trente  schillings  d'amende ,  et 
d'être  bannies  de  la  ville  pour  un  an  et  un  jour. 

Toutes  ces  mesures  no  produisirent  pas  un.  bien 
grand  eflTet.  Le  désordre  allait  toujours  croissant  ;  et 
ce  qui  mérite  surtout  d'être  remarqué ,  c'est  qu'on 
vit  s'établir  ^es  lieux  de  débauche  jusque  dans  la  tour 
de  la  cathédrale  et  dans  d'autres  églises  de  la  ville. 
On  appelait  hirondelles  de  la  cathédrale  {11)^  \es 


(i)  On  leur  donnait  difTérens  noms  :  Ménagères  (^hissehai- 
terin)^  œurtîsanes  (spnntzenn)y  femmes  de  prêtres  {jjfaffendur- 
\Tèen)^fiUes  de  joie  .(Jrœliche' kindery 

(2)  En  allemand,  munstersehtpaiben,  munsterhuretu 
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filles  qui  faisaient  cet  infâme  mëtier .  Le  magistrat  leur 
enjoignit,  en  iSsi,  de  quitter,  dans  la  quinzaine,  ce 
temple  et  les  autres  églises;  et  lieux  saints,  et  de  se 
retirer  sur  le  Rietberg,  quartier  situé  hors  de  la  ville 
et  de  la  porte  des  Bouchers  (i). 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  rapporté,  il  résulte  que 
l'origine  espagnole  et  américaine  de  la' maladie  véné- 
rienne, fondée  siu:  les  autorités  les  plus  authentiques, 
ne  saurait  être  révoquée  en  doute ,  et  que  la  propagation 
subite  et  merveilleuse  de  ce  mal  doit  être  attribuée , 
soit  à  la  circonstance  de  la  retraite  de  Charles  YIII 
et  des  lansquenets  de  Tltalie  ,  soit  à  Tétonnante  dé- 
pravation des  mœurs ,  et  à  Taffreux  libertinage  qui 
régnait  en  Europe,  sur  la  fin  du  quinzième  siècle. 

(i)  L'arrêté  porte  ce  qui  suit  ?  «c  Pour  ce  qui  est  des  ^- 

•  rondelles,  ou  filles  de  la  cathédrale,  le 'magistrat  arrête 
«  qa'on  les  laissera  encore  quinze  jours,  après 'quoi  on  leur 
«  fera  prêter'  serment  d*abandonner  la  catfaédrde  et  antres 
«  églises  et  lieux  saints.  Il  sera  nommément  enjoint  à  celles 

•  qui  voudront  persister  dans  leur  libertinage,  de  se  retirer 
«  aaRietberg,  et  dans  d'autres  lieux  qui  leur  seront  assignés.  » 


•j 
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AU    BRÉVIAIRE  <*), 


Mf  I  ■       I 


On  voit,  pat  les  oempties  -et  i^eg^tres^s  fiÉbri(|iiM 
de  Paiis,  ^'rl  y  itvail;  aneietiiiement ,  pour  ^s  cbape- 
lains  et  les  prêtées  pauvres,  de$  ibpé*riafipes  éet'm  à'k 
main  sur  du  Tâin,  ^l  ^usif&Piùis  àkn»  une  oage  Âe  itr 
scellée  contre  le  pilier  le  plus  visible  et  le  plus  clair 
dç  la  nef. 

£ja  i^o^^  uu  ec(^mùqw  J9^ovmé  Ueim  Seda 
)4gua  .€(&  imowant^  .à  '3aîntrJa€«pas«d€>-la*B^oIi«ne, 
«GOBL  i)révi&â0e  lis.  Apràs  sa  oMift,  «es  eicéeixtieurs  tes^ 
t«QEiemàires  le  nîirent  entre  les  mains  de  Pierre  Les- 
cale ,  qui  était  marguillier,  avec  quarante  sous  pari- 
sis,  pour  aider  à  lui  faire  une  cage.  L'année  d'après, 
on  donna  vingt  sous  pour  le  relier*  Guillaume  Pran- 
doul,  serrurier,  lui  fit  une  cage  treillissée,  pesant 
soixante-huit  livres,  dont  il  eut  neuf  livres  seize 
deniers,  et  qu'il  scella  dans  un  des  piliers  de  la  nef 
En  i4i5,  près  des  fonts  de  Saint- Séverin,  à  un 
pilier  des  chapelles  neuves,  on  en  attacha  lui  autre 

(i)  Extr.  des  Antiqiaiés  de  Paris,  par  Sauvai,  in-P^,  t.  2^ 
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([ui  revenait  à  scMxaçrie-deux  franc6,  aatremem  cent 
douze  sous  parisis»  Quant  à  cette  cage ,  tantôt  on  la 
nommait  le  treilfis  et  le  tteilUers  qui  est  au  milieu 
de  la  v£fj  tantôt  le  lettràm  de  fer  treïUisséj  ou  bien . 
la  ca^j  et  la  eage  de  fer.  Quant  au  bréviaire,  quel- 
quefois  il  s'appelait  le  im*e  eommuai,  le  Jivre  pour 
dire  les  hewes  des  chapelains;  parfois  le  bréviaire 
commun,  U  bréviaire  enferma  dans  de  treilUsj  eu 
bien  le  livre  ^ui  est  dedans  la  oage^  le  bréviaire 
enfermé  dedans  le  treHUs  qui  est  emmjr  la  nef:  la 
cage  de  fer  en  lacpielle  est  «is  le  livre  conumm,  ie 
kffinin  d(S  fer  trejlUssé,  dedans  lecpiel  esc  mis  on 
livre  pour  diite  les  heui;es  des  chapelains';  enfin ,  la 
cage  de  fer  ^  laquelle  est  mis  le  bréviaire  commun 
en  la  nef  de  ïéf^lise,  pour  dire  le  service  «ux  cba- 
pelaiiis  4e  Saii^-Jacques ,  ^  à  tous  autres  pauTces 
prêtres. 

De  tout  cela,  on  n^apprend  ni  la  figuope  de  la  oage^ 
oa  du  jtneÂllifi  ?  ni  la  raison  pounjuoi  on  j  enfisraiail; 
un  bréviaire^  pour  les  prêtres  habitués  et  les  pauwes; 
teUemeat  cpie,  pour  le  savoir,  il  faut  se  souTenir 
^^«iors  rim^^s^on  n^était  pas  enccNre  inventée  ;  et 
comme  les  faanuscrits  étaient  fort  cfaers ,  pour  cela 
onexpomten  public  un  brë:\iaiDe,  afincpe  les  prêtres 
qui  n'avaient  pas  le  moyen  d'en  acheter  le  pussent 
dire;  qu^s'il  était  placé  à  un  endroit  clair  et  visible*, 
c'était  pour  le  trouver  plus  aisément ,  afin  <jue  plu- 
sieurs prêtres  pussent  dire  leur  office  ensemble. 

Du  reste,  la  cagp  de  fer  treiUisséç  était  pour  em^ 
pécher  i^u^jH  ne  fiit  dérobé ,  et  afin  ipie  la  main  «t 
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le  bra$  y  pussent  passer  pbiir  tourner  les  feuillets  (i). 

De  cette  sorte4à'~sont  faites  toutes  celles  que  j'ai 
vues  j  soit;  dans  la.  nef  dé  Saiiit-Atidré  de  Bordeaux  ; 
,à  la  croisée  de  l'église  cathédrale  de  Laon;  à  Senlis, 
à  un  des  piliers  du  jubé  de  Saint  -  Rieul  ;  «dans  la 
grande  nef  de  Notre-Dame  de  Melun;  à  Saint-Quen- 
tin,  contre  le  mur  du  chœur  de  Féglise  collëgialé,  et 
ailleurs;  et  toutes  sont  ou  carrées,  ou  carrées  lon- 
gues j  et  faites  de  barreaux  de  fer  espacés,  comme  j'ai 
dit;  si.  bien  qu'on  peut  assurer  de  celles  de  Paris 
qu'elles; étaient  de  même.  Mais  pourquoi  aller  cher- 
cher si  loin  la  figure  de  ces  cages?  N'en  avons- nous 
pas  trois. portatives  près  la  porte  du  chapitre  de  No- 
tre-Dame, sous  les  arcades  du  petit  cloître  qui  y  tient? 
Car  enfin,  le  doyen  et  les  plus  anciens  chanoines 
assurent  que  dans  ces  cages -1^.  étaient  enfermés  le 
livre  noir,  avec  le  grand  jet  le  petit  pastoral;  et  que 
quand  on  avait  besoin  de  quelqu'une  des  chartes 
dont  sont  composés  ces  manuscrits,  on  venait  là  pour 
les  lire  et  les  copier. 

Par-là,  il  est  aisé  de  juger  que  ces  cages  et  ces 
bréviaires  ont  duré  dans  nos  églises  jusqu'à  la  venue 
de  l'impression;  car  comme  les  bréviaires  devinrent 
alors  à  bon  marché,  les  pauvres  prêtres  en  pouvaient 
avoir  aussi  bien  que  les  autres. 


(i)  Le  volume  aurait  donc  été  assez  épais  pour  qu'on  ne 
put  le  faire  passer  par  où  le  bras  passait.  Il  est  plus  naturel 

«  * 

de  supposer  que  ce  livre  était  retenu  par  une  chaîne,  qui  le 
mettait  à  l'abri  du  larcin.  (JScft't  CL.) 
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CRI    DE    NOUEL   (NOËL), 


,    POUR  SIGNIFICATION  DE  JOIE  Pi/BUQUE  (i). 


;  Entre  tous  les  mystères  de  nosbre Evangile,  il  ii^y 
en  a/pas  !uiii  auquel  nous  apportioais  plus  de  dëvotion 
(ju'en  la-Nativité  de  Nostre-Seigneur  i  car  encores  que 
sa  mort  et  passion  soientle  vray  point  où  commença  de 
reluire  nôstre  christianisme  plus  qu'en  tous  les  autres, 
comme  dit ;sai'hct  Augustin,  et  qui  produisit  des  mira- 
cles,,lesquels  n'avoient  point  esté  faits  auparavant  ce 
sapré  mystère,  comme  rabandonnemént  de  nos  biens 
au  profit  del-Eglise;  toutes  fois,  nostre  Eglise  apporte 
plusde.^so^smissions  dans  lé  syinbole^desapostres,  que 
l'on  dit  devant,  l'élévation  du  corpus  Domini  à  la 
messe,. en iFârtiçle  de  la  Nativité J  qu'en  tous  lejs  au- 
tres, parce  qu'en  ces  mots  :  Et  homo  factus  estj  cha- 
cun ayecque  une  sousmission  de  sa  teste  s'agenouille; 
ce  qu'il  ^ne.  fait  en  tout  le  deonoiearant  du  crewfo  : -et 
tout.ajinsi  que. .nous  somxUeâ} six '  sepmaines  à  Êiire 
abstinence  le  quaresme  avant  la  Passion  de  No^re- 
Seigpieur, 'aussi  ne  sommes-nous  pas  moins  de  temps 
à  nous^esjouyr. devant  les  festes  de  Noël,  que  nous 

r  ;  -  .  -    /  .  _ 
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.  .  (i)  Extr.  dçs  Reclurches  d'Et  Pàsqiiier. 
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Appelions  les  Assauts,  Et  en  ma  jeunesse  c^estoit  une 
coustume  que  l'on  avoit  tournée  en  cérëmonie ,  de 
chanter  tous  les  sotra,  en  chaque  famille,  desNoûels, 
qui  estoient  chansons  spirituelles  faites  en  Vhonneur 
de  Nostrè-Seigneiir,  lesquelles  on  chante  encores  en 
plusieurs  églises  pendant  que  Ton  célèhre  la  grand 
messe  le  jour  de  Noël ,  lors  que  le  prestre  reçoit  les 
offrandes.  Or,  cette  allégresse  se  manifesta  encores 
hors  les  églises,  parce  que  le  peuple  n'avoit  moyen 
plus?  ouvert  poixr  dénoter^  sa*  joye,  que  de  eiîer  en  lieu 
public'  Noiiely  quand  il  Touloit  oongraKuler^  à«  un 
prince*  Aux  registpes^de  la  chaitibi^e  dies  oôm|>tes',  le 
greffier,,  soucieux  d*earegistrer  ce  qiii  se  ftisoit  s<y- 
lemivel  d^ns  la:  ville  de  Paris,  récitant  le  bàpte^me 
de  Charles  y  I  dans  Téglise  Saint -Paul,*  dit  que-  le 
3' décembre  i36&,  Basquk  Charles  sixième,' qui  fiit 
tenu- sur  les  fonts*  en  Téglise  Saint^Paul  le^  Paris^  par 
Charles  seigneur  de  Montmorency,  et  que  lors  y  avoit 
grande  multitude  de  peuple  qui  commença  de  crier 
ISo&elt  «  Jean,  duc.de  Bourgogne,  après  avoir  fait 
((  aissa^iner  le  duod'Orléaos,revititdans»Pfeiriff.  Mons- 
((  Uelet  dix*  au»  chiqutre  3^:  du;  premier  ]i?re^,  qjie  les 
«  |^rî$ie]|s  en&tvefnt  si  joyeux^  qii^à  son  atrîrivëe  les 
((  péti^en&hs  lerioyeflai-  pal*  le»  rues  Noiiel.  Et  Fan 
(c  142g,. Philippe^  ducdeftoutvgogne,  ramieilà' sa  sœur 
((  s^iji  d&odeiBèthfi)Dt'  dansPairia',  iirk^Veaiuè'  dilqdel 
«  £Ut  faite-  moult  grand  joye«  des  Parifiéens^  (dît  le 
«  oiesme  IVlîoastrelet') ,  si  y  crioii-oil'  Nùuel  par  tous 
((  les  carrefours  où  ils  passoient.  Quand  Charles  VII 
((  fit  son  entrée  dan»  Paris  en  1437^  il  y  avoit  (dit  le 
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a  rnesme  autheur)  si  grande  multitude  de  peuple  par 
«les  mes  qu^à  peine  pouvoit-on  passer;  lequel  en 
((  divers  lieux  crioît  k  hante  voix  tant  qu'il  pouvoit  : 
((  Noûell  poux^la  joyeuse  venue  de  leur  roi  et  natu- 
((  rel  seigneur^  et  de  son  fils  le  dauphin.  ))  Celamesme 
est  fort  fréquent  dans  YJtiigtoire  de  Louis  XI j  que 
Ton  appelle  ht  mesdisdnte j  laquelle  on  a  chastrée  ea 
quelques  endroits* 
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CHAPITRE  III. 

HISTOIRE  HÉRALDIQUE?"^'*»! 
•         §1-. 

ANCIENNE.  NOBLESSE;   COUAS  d'aMOUA^ 


MÉMOIRE 

SUR  LA  NOBLE'SSE  FRANÇAISE, 

ou  l'on  examine  quelle  fut  SON  ORIGINE  , 

COMMENT  ELLE  DEVINT  HÉRÉDITAIRE, 

ET  A  QUELLE  ÉVOQUE  REMONTE  L'ÉTABLISSEMENT  DES  JUSTICES 

SEIGNEURIALES  (l). 

PAR  DÉSORMEAUX, 

SB  i'acao^m»  sbs  iliscmtrTiovs  bt  bbubs'LBttrm. 


Tous  les  hommes  naissent  égaux  dans  Tordre  de 
la  nature;  mais  plusieurs  d'entre  eux,  jaloux  de  s'é- 
lever  au-dessus  de  leurs  semblables ,  ont  inventé  les 
distinctions  dont  la  noblesse  est  la  principale.  Le  mot 
noble  signifie  connu  j  nobïlis  quasi  noscibiliSj  seu 
notabilis.  La  noblesse ,  selon  Cicéron ,  n'est  qu'«7ï^ 
vertu  connue.  Mais  comment  la  considération  due 
à  la  vertu  a -t- elle  passé  chez  nous  à  la  naissance? 


(i)  Lu  le  37  mars  1772. 
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Comment  la  noblesse  devint -elle  hérédiiaiie?  C'est 
ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire  connaître  en  re- 
montant jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie  française, 
dont  la  Germanie  est  le  berceau. 

Anciens  Francs. 

Personne  n'ignore  que  les  Francs  composaient  en 
Gennanie  une  nation  moins  nombreuse  que  redou- 
table, formée  de  difi'érentes  tribus  :  les  Cattes,  les 
Sicambres,  les  Saliens,  les  Ripuaires,  les  Chamares, 
les  Ampsivariens,  les  Attuaires,  les  Tenctères,  les 
Bractères  et  les  Frisons  (i).  Une  famille  plus  rA- 
pectéé  par  la  gloire  de  ses  exploits,  était  honorée 
depuis  long-temps  de  la  royauté;  c'était  dans  son  sein 
que  chaque  tribu  choisissait  son  roi,  qui  n'unissait 
pas  toujours  à  ses  augustes  fonctions  le  commande- 
ment des  armées,  a  La  royauté,  dit  Tacite,  est  tou- 
jours déférée  au  plus  noble ,  et  le  commandement  des 
armées  au  plus  digne  :  Reges  ex  nobitUate^  duces 
ex  virtute  sumunt.  » 

Quoique  partagée  entre  différens  rois,  la  nation 
avait  à  peu  près  les  mêmes  institutions,  le  même  es- 
prit et  les  mêmes  intérêts,  avec  peu  d'idées  et  peu  de 
besoins,  excepté  celui  de  l'action  et  de  la  guerre  :  son 
code  ne  consistait  qu'en  quelques  coutumes  informes, 
grossières  et  sauvages. 

(i)  Tacît.,  de  Mor.  German.  Les  Orig.,  ou  l'Ane,  gowern, 
des  France,  1.  i.  Observât  sur  VhîsU  de  France  ^  1.  i. 
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^  Ton  en  excepte  la  famille  honorée  de  la  royauté, 
tous  les  Francs  naissaient  libres  et  ^aux.  Il  semble 
<pi*ïl  n*y  avait  quVn  gouvernement  démocratique  qui 
pût  convenir  à  des  peuplades  guerrières  dont  chaque 
individu  regardait  Tindépendance  comme  le  souve- 
rain bien;  mais  une.  pure  démocratie  se  serait  bien- 
tôt convertie  en  anarchie  chez  un  peuple  composé 
d^hommes  inquiets,  violens  et  emportés^  qui  ne  con- 
naissaient que  rempij:e  de  la  force,  La  nécessité  obli- 
gea donc  les  Francs  à  donner  au  roi,  et  aux  chefs  qui 
commandaient  sous  lui ,  assez  de  pouvoiir  pour  f^ire 
respecter  le  petit  nombre  de  lois  sans  lesquelles  il 
est  impossible ,  même  à  une  société  de  brigands , 
d'exister.  La  démocratie  fut  donc  tempérée  par  la 
Toyauté  et  Taristocratie. 

Origine  de  la  Noblesse  française.  Compagnons 

du  prince^ 

Mais,  dès  les  temps  les  plus.r'Cculiés,  on  distinguait 
•chez  cette  nation  sifière  et  si  libre,  ime  classe  d*bom- 
mes  plus  avides  de  gloire  et  de  butin ,  qui  se  consa- 
craient au  princç  par  un  dévouement  pâirticulier  (i)* 
Ils  Élisaient  vœu. de  vivre  et  de  ^l0l^:ir  avec  lui  et  pour 
lui  :  ils  lui  ra[^)ortaient  la  gloire^  ^e  leurs  plus  belles 
actions.  Ç*ét^t  sq  couvrir  d^une  in&mie  'éterpelle, 
que  de  lui  survivre  lorsquHl  avait;  été  tué  dans  le 

(i)  l'acit,  de  Mqr,  Genn.   MaUi,   Observ.  sur  Vhist.  de 
France.  Le  vicomte  d ,  Orîg,  d»  la  nobl  française. 
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combat  :  Jam  verè  infâme  in  omnem  lyitam  ac  pro-^ 
brosumj  superstàem  principi  suo  ex  aôie  eœcessisse. 
Ces  bëros  de  ramkië  étaient  connus  sous  le  nom  de 
compagnons  du  prince  :  plus  un  ehef  en  rassemblait 
auprès  de  lui,  plus  il  était  honoré,  recherché,  re- 
douté des  nationS'  voisines;  plus  il  en  recevait  de 
préseps  et  d^ambassades.  La  réputation  de  ces  guer- 
riers suffisait  quel<|uefois  pour  prévenir  ou  terminer 
de  graindeis  guerres.  Si  on  en  venait  au  combat ,  il 
était  honteux  au  prince  de  ne  pas  surpasser  ses  com- 
pagnons en  valeur,  honteux  aux  ccanpagnons  de  ne 
pas  ^aler  les  exploits  du  prince.  Le  premier  com- 
battait pour  la  victoire;  les  autres  pour  le  prkice: 
Principes  pro  victoriâcertant^  comités  pro  principe'^ 

Mais  un  guerrier  ne  parvenait  à  être  asso<^é  à  ce 
corps,  qu*àprès  s^étre  signalé  par  ses  prouesses  :  alors 
il  prêtait  serment  au  prince,  qui,  de  son  côté,  était 
obligé  de  lui  faire  des  présens  proportionnés  à  sa  ré- 
putation; c^était  là  le  sceau  de  l'engagement  réci- 
[H*oque,  ce  qui  rendait  cette  espèce  d'alliance  sacrée 
et  indissoluble.  Ces  présens  ne  consistaieiit,  en  Ger- 
manie ,  qu'en  dons  militaires ,  chevaux  de  bataille, 
armes  ensanglantées  et  victorieuses  :  Exigunt  enim 
principis  sui  Ubercditate  iilum  bellatorem  eqimMj 
illam  cruentam  victricemque  Jrameam,  Mais  la  ta- 
ble du  prince,  à  laquelle  tous  ses  compagnons  étaient 
admis ,  leur  servait  de  solde  :  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
délicate,  elle  était  abondante;  le  pillage  en  faisait 
les  frais. 

On  conçoit  quels  durent  être  les  exploits  de  cette 
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troupe,  Félite  des  guerriers  d'une  nation  belliqueuse. 
Dès  le  temps  de  Tacite  (i),  lorscjue  la  patrie  était  en 
paix,  ils  cherchaient  loin  d'elle  le  péril  et  le  Butin  : 
depuis,  ils  tentèrent  les  aventures  les  plus  témé- 
raires. On  les  voyait  partir  des  ports  de  la  Germanie 
sur  de  frêles  barques,  pénétrer  à  travers  des  'mers 
inconnues  jusqu'aux  côtes  de  l'Espagne ,  d^Italie  et 
de  l'Asie  mineure,  et  braver  toutes  les  forces  des 
empereurs  romains,  lorsque  ces  oppresseurs  des  na- 
tions étaient  encore  puissans  et  respectés.  Si  les  }>ays 
les  plus  lointains  ne  furent  pas  à  l'abri  des  entre- 
prises audacieuses  des  Francs,  quel  devait  être  le  sort 
des  Gaules,  environnées  de  voisins  si  redoutables! 
Elles  -furent  en  proie  pendant  près  de  deux  siècles 
aux  ravages  continuels  de  la  nation  entière ,  qui  ne 
cessa  enfin  de  les  piller  que  pour  les  envahir. 

La  Noblesse  sousClwis. 

Clovis  eut  la  gloire  de  cette  conquête  éclatante  :  si 
ne  prince  donna  souvent  des  marques  de  violence  et 
de  férocité,  il  ne  fut  pas  moins  un  des  plus  grands 
rois  de  son  siècle  (2).  Sa  politique  affermit  l'empire 
qu'il  avait  fondé  par  sa  valeur.  En  s'établissant  dans 


(i)  Tacit,  de  Mon  Germ.  Zozim.,  llistor.  de  GalUs.  Dom 
Bouquet,  Rec.  des  Idst,  t.  i.  Observât  sur  Vhistoire  de  France, 
].  I,  c.  I.  Robertson,  Inirod.  à  VMst  de  Charles-Qmrà, 

(a)  Les^,  salie,  prœfat  D.  Bouquet,  Rec.  des  hist,  t  4*  Oà-^ 
sertmL  sur  Vhist  de  France ,  1.  i,  c.  i. 


(  »65) 

les  Gaules,  les  Francs  avaient  porté  dans  ces  belles 
régions  les  mêmes  institutions,  le  même  code  qu'ils- 
avaient  eu  en  Germanie;  mais  la  législation  primi- 
tive, si  chère  à  un  peuple  pauvre  et  presque  sauvage,  v 
ne  convenait  plus  à  un  grand  Etat.  Clovis  s'en  écarta, 
mais  en  prenant  garde  de  révolter  des  hommes  fiers 
et  indépendans  :  il  caressa  leurs  préjugés  et  leurs 
passions.  Le  ressort  qu'il  employa,  aussi  efficace 
qu'imperceptible  aux  yeux  de  la  multitude ,  fut  d'at- 
tribuer presque  tous  les  emplois  et-  les  honneurs  à 
ce  corps  de  guerriers  dont  on  vient  de  parler,  sous 
le  nom  de  compagnons  du  prince. 

Fidèles j  Leudes,  Antrustions. 

Ce  corps  existait  alors  sous  le  nom  ai* hommes  qui 
sont  sous  la  foi  du  roi^  quisunt  in  truste  régis  (i); 
et  peu  après,  sous  celui  de  fidèles j.  de  leudes  et 
i^antrustions  (2).  C'est  principalement  au  zèle  et  au 

(i)  Legis  salie.  Ifi.  Greg.  Tiir.,  2,  3i.  Hincmar,  Vit  Rem. 
B.  Bouquet,  t  2  et  3.  Les  Origines,  1.  3,  c.  4*  {>•  ^35^  Mon- 
tesqoieu,  Esprit  des  lois. 

(a)  In  truste  âondnicâ,  celui  qui  est  dans  la  truste  du  Sei- 
gneur. Trustis  vient  du  mot  allemand  trost  ou  trust ,  qui  si- 
gnifie solamen,solatium,,  leoamen,  consolation.  La  truste  im- 
posait des  devoirs  naturels  au  roi  et  à  celui  qui  était  sous  sa 
tniste  :  le  premier  lui  devait  défense,  protection,  secours, 
subsistance;,  l'autre,  fidélité  et  service.  On  prêtait  le  ser- 
ment de  fidélité  ou  de  truste,  le  genou  en  terre,  en  tenant 
ses  mains  jointes  dans  celles  du  roi  :  c'est  proprement  l^hom- 
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courage  de  ses  fidèles  que  Clovis  fut  redevable  de  ses 
.  plus  brillans  saecès  ;  peut-être  même  la  conquête  ëtah 
mauquée^  et  les  Francs  rentraient  dans  le  néant , 
Gomme  tant  d'autres  nations  barbares ,  si  les  fidèles 
n^eussent  rempli  à  Tëgard  de  Clovis  toute  Tétendue 
de  leur  serment  :  tel  fêtait  leur  dévouement,  que  lors- 
que ce  prince  embrassa  la  religion  chrétienne,  ils 
suivirent  son  exemple,  au  nombre  d^envircm  trois 
mille,  et  reçurent  le  baptême,  tandis  que  le  reste 
des  Francs  l'abandonna. 

Il  est  vrai  que  la  renommée  de  Clovis  attii*a  bien- 
tôt sous  ses  drapeaux  de  nouveaux  guerriers,  tant  de 
sa  nation  que  de  celle  des  Saxons,  qui  contribuèrent 
à  ses  nouveaux  triomphes.  Il  partagea  avec  eux  les 
riches  dépouilles  des  Gaules;  mais  il  n'oublia  jamais 
que  c'était  à  ses  fidèles  qu'il  devait  principalement 
la  victoire  et  son  salut  :  il  résolut  d'augmenter  un 
corps  qui  lui  était  si  dévoué,  et.de  l'associer  aux 
grandes  fonctipns  de  sa  puis^nce  exécutrice ,  dont  il 
était  l'unique  dépositaire ,  tant  en  qualité  de  roi  ou 
premier  magistrat^  qu'en  qualité  de^  généralissime 
des  Frcaics. 

Bénéfices^  Honneurs j,  Fisc  (i). 
Aux  honneurs  dont  il  les  combla,  Clovis  joignit  le 


nvigel»^  dont  on  parlera  dans  la  suite.  {Origines,  t  i, 
p.  iQ4t> 
ij')9wjkfi9,  parce  que  ces  coiieessioiis  éiaiepl  graiales  ; 


J 
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puissant  attrait  des  plus  lArillantes  récompenses  (i). 
Dans  le  cours  de  la  conquête ,  ce  prince  s^était  em- 
paré de  tous  les  domaines  qui  avaient  appartenu  aux 
empereurs  romains  :  son  lot  avait  été  immense;  il  le 
destina^  à  Tentretien  de  sa  cour,  en  se  réservant  d'en 
détacher  des  portions  plus  ou  moins  considérables, 
d(mt  il  voulait  pa^r  le  courage  de  ses  fidèles  et  le 
zèle  des  évéques,  qui  ne  l'avaient  pas  moins  bien 
servi  que  ses  guerriers.  On  appela  ses  possessions  in- 
différemment bénéfices j  honneurs  ou  JisCj  bénéficia  j 
honores  j  Jiscalia. 

En  instituant  ces  bénéfices  (qui,  comme  on  va  le 
voir,  n'eurent  rien  de  commun  avec  ceux  qu'il  trouva 
établis  dans  les  Gaules  par  les  Romains),  Clovis  n'eut 
garde  de  les  rendre  héréditaires,  ni  même  de  les  don- 
ner à  vie.  Il  statua  que  les  bénéfices  seraient  amovi- 
bles aussi  bien  que  les  dignités,  et  généralement  tous 
les  emplois  :  un  leude  perdait  soil  bénéfice ,  s'il  ne 
s'acquittait  pas  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés;  il 
en  obtenait  de  meilleurs  s'il  s'en  rendait  digne  par 
de  nouveaux  services. 

Mais  avant  que  de  m'étendre  davantage  sur  la 
dignité  et  les  privilèges  des  leudes,  je  ne  peux  me 
dispenser  de  faire  connsatre  la  condition  des  autres 


honneurs,  parce  qu'elles  étaient  regardées  comme  des  mar- 
ges de  distinction  ;  fisc^  parce  qu'elles  formaient  un  revenu. 
(i)  Mabli,  t.  I,  p.  4fii  3979  3^8,  359.  Esprit  des  lois,  3o, 
16.  Recueil  des  hist,  français,  Chartres  dé  concessions  de  béné- 
fices. Greg.  Tur.,  L  9,  c.  20. 
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Francs  et  des  Gaulois;  je  tcommencerai  par  ces  der- 


niers. 


Condition   des  Francs  et  autres  habitans   de  la 

Gaule. 

Clovis  tendit  une  main  paternelle  aux  vaincus^  s'^il 
ne  descendit  pas  jusqu'à  eux,  il  tâcha  de  les  élever 
jusqu^à  lui  (i).  Il  fut  permis  à  tous  les  habitans  des 
Gaules,  propriétaires  libres  d*un  domaine ,  de  s'in- 
corporer à  la  nation  victorieuse  et  dominante.  Il  n'en 
coûtait  à  celui  qui  usait  de  cette  permission,  que 
cl'exprimer  sa  volonté  devant  le  roi ,  ou  bien  devant 
le  duc  ou  le  comte  dans  la  juridiction  duquel  il  était 
établi ,  et  de  déclarer  qu'il  renonçait  à  sa  loi ,  pour 
vivre  sous  la  loi  salique  ou  ripuaire.  Dès  ce  moment 
il  était  naturalisé  Franc;  il  jouissait  de  tous  les  pri- 
vilèges attachés  çiu  nom  et  à  l'état  de  Franc;  devenu 
membre  des  assemblées  du  champ  de  Mars,  il  parti- 
cipait au  gouvernement  et  au  pouvoir  législatif. 

D'après  tous  ces  avantages,  il  devrait  paraître  éton- 
nant qu'il  se  soit  trouvé  un  seul  Gaulois  qui  n'ait 
pas  profité  de  la  politique  adroite  du  vainqueur.  Il 
est  pourtant  vrai  qu'il  n'y  eut. qu'une  partie  de  la 
nation  gauloise  qui  embrassa  les  institutions  des  con- 


(i)  Leges  Salicœ.  Leg.  Bipuar,,  3i.  Hist  franc*,  epitom.  lo, 
i8.  Greg.  ïur.,  I.  4«  Frédegaîre.  Du  Catige,  Gloss.  Orig.  de 
ia  nobL  française,  p.  84*  Mabli,  t.  i,  p.  37,  278,  Montes-- 
quieu,  I.  3o,  c.  5,  p.  16.  Les  Origines,  7,  i,  3oi. 


^ 
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quéraus,  tant  la  plupart  des  honmies  sont  attachés  à 
leurs  usages  et  à  leurs  coutumes.  Les  Gaulois ,  même 
les  plus  distingués  ;  ne  pouvaient  (i)  se  résoudre  à 
quitter  des  lois  sages  et  raisonnables ,  pour  adopter 
im  code  informe  qui  n'était  que  le  tarif  de  tous  les 
crimes  :  en  prenant  le  nom  et  les  institutions  des 
Francs,  ils  auraient  craint  de  contracter  la  violence 
et  la  férocité  de  ces  Barbares.  La  plupart  des  Bour-*^ 
guignons  domptés  peu  après  et  soumis  par  les  enfans 
deClovis,  ne  témoignèrent  pas  moins  d'aversion  pour 
la  loi  salique  ou  ripuaire;  ils  préférèrent  la  loi  gom- 
bette  ou  de  Goiïdebaud ,  qui  n'était  pourtant  guère 
meilleure.  Cette  loi  subsista  dans  les  Gaules  jusqu'à 
la  fin  de  la  seconde  race  de  nos  rois,  c'est-à-dire  jus- 
'  qu'à  ces  temps  de  confusion,  de  brigandage  et  d'anar- 
chie, où  l'on  vit  la  tyrannie  et  le  caprice  dicter  des 
lois  injustes  et  inhumaines  à  des  troupeaux  d'esclaves 
et  de  cerfs.  , 

La  douceur  de  Clovis  à  l'égard  des  Gaulois,  ne 
contribua  pas  peu  à  la  résolution  qu'ils  prirent  de 
conserver  (2)  les  institutions  et  le  code  de  leurs  an- 
cêtres. Clovis,  qui  ne  voulait  pas  régner  sur  des  débris 
et  des  ruines,  leur  avait  laissé  tous  leurs  droits  reli- 
gieux, politiques  et  civils  (3).  Chacun  d'eux  se  trouva, 


(i)  Le  code  Théod. 

(a)  Greg.  Turon.,  1.  5. 

(3)  On  voit  que  le  roi  s'exprime  ainsi  dans  la  formule  8 
de  Marculfe,  L  i  :  Chartâ  de  ducatu,  patiutiatu,  vel  co- 
MITATU  ;  Omnes  popuK  ibidem  commanenUs  tam  Fraaci,  Ro- 
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après  la  coia^éte ,  tel  qu'il  arait  ëté  sous  les  empe- 
reuxs  romaiiis,  excepté  qu'il  l^espita  soUs  un  gourer- 
ûement  à  qui  l'art  de  la  finance ,  dont  les  tyrans  de 
la  terre -avaient  fait  Tabus  leplus  affreux ,  ëtait  entiè- 
rement inconnu.  Les  Gaulois,  qui  n'avaient  pas  cessé 
de  l'être  pour  devenir  Francs,  étaient  jgouvernés  par 
leurs  lois 9  jugés  par  leurs  pairs  (l),  dont  le  tribunal 
était  présidé  par  des  magistrats,  comtes,  viguiers, 
cemeniers  choisis  dans  la  nation  conquérante  :  ils  ne 
devaient  à  l'Etat  que  les  mêmes  services  auxquels  les 
Francs  étaient  tenus;  ils  n'étaient  assujettis  qu'aux 
mêmes  charges;  en  un  mot,  excepté  qu'ils  ne  forent 
point  appelés  aux  assemblées  du  champ  de  Mars,  61 
que  la  composition  pour  la  vie  d'un  Franc  fat  tou- 
jours une  fois  plus  forte,  à  condition  égale,  que  celle 
d'un  Gaulois,  ils  jouirent  de  tous  les  privilèges  et  de 
toutes  les  immunités  du  peuple  victorieux. 

Avant  la  conquête,  ou  distinguait  dans  les  Gaules 
un  (2)  grand  nombre  d'illustres  familles  :  les  unes 


mani,  Bufgundhnes  ^l  reUquœ  nafiones,  sue  tuo  regimine  et 
gubematUme  degard  et  modertnàWy  et  eos  recto  ttamite  secun- 
ààm  legem  et  consuêtudinem  eùrum  regas* 

(i)  On  voil  dans  la  loi  salique,  lit.  52,  que  les  juges  choisis 
parmi  les  Gaulois,  au  nombre  de  sept,  s'appelaient  rachin- 
hourgSf  scabins;  dans  la  loi  ripuaire,  lit.  55,  qu'il  n'était  per- 
mis ni  au  comte  ni  à  son  vicaire  de  faire  grâce  de  la  vie  à 
un  homme  condamné  k  mort  par  les  scdbîns. 

(a)  Sidon.  Apollin.,  epist*  a,  g.  Fortunat,  epitaph.  Leattat 
Greg.  Titron.,  L  10,  c*  3i.  Frédegairè.  Vale^.,  *iV^.>  7-  On** 
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desceiodaient  des  ancieiis  rois  ou  che&  de  différentes 
nations  gauloises;  d^autres  avaient  été  décorées  parles 
Romains  des  titres  les  plus  magnifiques,  de  la  dignité 
de  chevalier,  de  sénateur,  de  celle  de  patrice  même. 
Après  la  révolution ,  ces  famiilles  conservèrent  tou- 
jours la  plus  haute  considération  auprès  de  leurs 
compatriotes;  mais  aux  yeux  du  Franc,  elles  furent 
confondues  avec  les  familles  gauloises  ordinaires. 
Enflé  de  sa  supériorité,  il  accorda  toujours  plus  aux 
autres  Barbares  qui  ne  vivaient  pas  sous  la  loi  salique 
ou  ripuaire  ,  qu^aux  Gaulois  qui  vivaient  sous  la  loi 
romaine ,  quelqu^'ilhistre  que  fax  leur  naissance.  Le 
sang  d'un  Saxon  y  d'un  Bourguignon ,  d'un  Yisigoth 
fut  évalué  toujours  plus  cher  ;  il  en  coûta  une  fois 
plus  pour  l'avoir  versé  que  pour  avoir  répandu  celui 
d'im  descendant  de  Vercingentorix  ou  de  Bren- 
nus  (i). 

Ainsi,  ce  n'est  point  dans  la  noblesse  gauloise,  qui 
ne  participait  ni  aux  privilèges  des  Francs,  ni  même 


guiedèla  nobh  française.  Mabli,  t.  i^  p.  a;,  379,  280.  Mon- 
tesquieu, L  3o,  c  19. 

(i)  •&'  qids  iagemsum  Francum  aut  heminan  Barharom  êccùk-* 
^>  fp»  l^  saKcâ  vwity  pliais  aoo  adpabiUs  juiUeiur.  Si  fpds. 
eum  oeciderit  qui  in  truste  dominicâ  est,  soUéL  600  culpabiHs  jit- 
àicetur.  Si  quis  Bomajaan  Itominem  conmam  régis  ocdderit,  so- 
Ms  3oo  culpahiKs  jm^cetur.  Si  Bomanus  hoino  possessor,  id  est, 
fd  rips  im  pago  ubi  comiaaraÉ  proprias  possidet,  ocdsusfiterity  is 
fj^  eum  occiâisse  cotwindtur,  solidis  100  culp4xèiiis  juiUceùir. 
(Tit,  43  legis  salicse.) 
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à  ceux  des  peuples  barbares  soumis  aux  Francs^  qu^il 
faut  chercher  Torigine  de  noire  noblesse  actuelle.'^ 

Iricorporation  des  Barbares  ou  des  Gaulois  à  la 

nation  des  Francs. 

Les  Francs,  dont  la  nation  ne  consistait,  pour  ainsi 
dire(i),  qu'en  uhe  poignée  de  guerriers  au  commen- 
cement de  Tinvasion,  reçurent  de  grands  accroisse- 
mens  par  la  liberté  qui  fut  accordée  à  chaque  indi- 
vidu Barbare  ou  Gaulois  de  s'incorporer  à  elle.  Mais, 
quoique  devenue  bien  plus  nombreuse ,  on  ne  connut 
dans  cette  nation  qu'un  ordre  de  citoyens  partagés  en 
deux  classes  :  la  première  renfermait  tous  les  fidèles, 
antrustions  ou  leudes,  c'est-à-dire  tous  les  Francs 
honorés  de  commandemens ,  de  dignités  ou  de  béné- 
fices, et  tous  ceux  qui  aspiraient  aux  mêmes  hon- 
neurs, et  qui  en  conséquence  avaient  prêté  serment 
au  prince  ;  dans  l'autre  étaient  compris  tous  les 
Francs  libres ,  que  rien  n'empêchait  de  parvenir  à 
la  première  classe.  En  effet,  dans  Torigine ,  on  ne 
prêtait  serment  qu'après  s'être  signalé  par  de  grandes 
actions;  mais  depuis  la  conquête,  les  rois,  persuadés 
qu'il  était  de  leur  intérêt  d'augmenter  la  classe  !  des 
leudes,  qui  leur  étaient  particulièrement  dévoués,  ad- 
mirent au  serment  tous  ceux  qui  vivaient  sous  la  loi 

(i)  Leg.  saMcœ^  4-3,  4^.  Greg.  Tur.,  1.  5,  c  tfi^  ^9;  1*  Ti 
c  I,  47;  1.  8,  c.  39.  Mabli,  1. 1,  p.  22,  3i,  4^,  73^  ago,  391^ 
392,  34>o,  341,  342* 
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sâlique,  ripuaire,  gombette  ou  romaine  ^  sans  ctistinc- 
tion  d'origine,  de  courage,  de  talens  et  de  services. 
L'indulgence  fat  si  générale,  si  excessive,  qu'on  ad- 
mit à  la  prestation  du  serment  des  affranchis  encore 
I  flétris  des  fers  de  la  servitude.  Grégoire  de  Tours 
parle  d'un  certain Leudaste ,  qui,  né  esclave. et  ayant 
perdu  une  oreille  pour  avoir  voulu  se  soustraire  à  la 
domination  de  son  maître,  avait  trouvé  le  moyen  de 
s'affranchir.  Il  adopta  le  code  de  lai  nation  dominante, 
prêta  serment,  eiitra  dans  la  classe  des'  leudes,  et 
parvint  même  à  être  comte  des  écuries  ou  connétable, 
ensuite  comte  de  Tours.  L'exemple  dé  Leudaste  n'est 
pas  le  seul  qu'on  pourrait  citer  d'affranchis  devenus 
possesseurs  des  plus  grandes  dignités  ;  mais  on  n'ou- 
blia jamais  leur  ancien  état,  puisqu'à  grade  égal,  ils 
n'obtenaient  que  la  moitié  de  la  compensation  d'un 
Franc  libre  d't)rigine. 

Au  reste,  la  classe  des  leudes  jouissait  de  tous  les 
privilèges  (i)  capables  d'assouvir  l'ambition  et  la 
cupidité.  Les  leudes  occupaient  la  première  place 
auprès  du  trône  dans  les  assemblées  du  champ  de 
Mars  :  eux  seuls  composaient  le  conseil  public  de  la 
nation,  ou  là  Cour  dé  justice,  dans  laquelle  on  réfor- 
inait^les  jugemens  des  ducs  et  des  comtes  :  c'est  dans 
cette  classe  qu':on  choisissait  les  grands  -  officiers  du 
palais,  lies  ducs  et  les  comtes,  les  grafions,  les  vi- 
dâmes, les  viguiers,  et  généralement  tous  les  coopé- 
rateurs  de  la  puissance  publique  :  chaque  leude  offi- 

(i)  Leg.  saUcœ.  Leg.  ripuar. 
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cier  an  roi ,  avait  un  bénëfice  attache  à  son  emploi. 
Le&  leudes  n'avaient  de  juges  cfue  le  roi  ;  c'était  tou- 
purs  à  la  t^  de  ce  corp&  que  le  roi  combattait.  On 
connaît,. par  les  compositions  des  lois  barbares,  com- 
bien h  personne  du  leude  ëtait  recommandable;  son 
sang  était  toujours  évalué  une  £bis  pins  cher  que 
celui  de  Thomme  le  plus  distingué ,  de  quelqui^  na* 
tion  qufil  fïkt.  S'il  en  caûtait  trois  cents  sous  pour 
avoir  tiié  un  Gsaulois ,.  convive  du  roi ,  il  en  fallait 

* 

payer  six  cents  pour  avoir  assassiné  un  leade  de  In 
première  classe  ou  un  antrustion  ;  mais  c'était  le 
comble  des  attentats  q^e  de  le  priver  des  marques  de 
la  virilité  ;  la  composition  était  alors  de  dix  -  huit 
cents  sous  :  Si  quis  salicus>  salicum  castravetk, 
600  solieUs  culpabiUs  judicetur;.  si  verb  antrustio- 
nem^  ca^ras>eritj  1600  solidis  ealpabiUs  judicetur. 

C'était  une  loi  chez  les  Francs,  que  si  un  d'entre 
eux  était  appelé  en  jugement  devant  le  duc  ou  le 
comte  de  sa  province,  et. qu'il  ne  comparût  pas,  il 
devait  se  présenter  devant  le  roi;.s'il:ne  se  conibrmait 
pas  à  la  loi ,  il  perdait  la  protection^  du  prince ,  et 
personne  ne  pouvait  le  recevoir  chez  lui,  ni  lui  don- 
ner des  alimens  sans,  encourir  le  même  sort  :  enfin, 
tous  ses  biens  étaient  confisqués;  m^s  dans  un  cas 
semblable,  on.  se  contentait  de: séquestrer  ceux  dti 
leude.  Un  Franc  libre,  accusé  d^un  crime,  était  sou^ 
mis  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ;  un  leude  ne  pou- 
vait y  être  condamné  qu'autant  qu'il  était  poursuivi 
pour  un  meurtre.  On  ne  pouvait  obliger  un  leude  de 
déposer  en  justice  contre  un  autre  leude;  on  n'exi- 
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gcait  point  de  serment  de  lui  dans  les  tribunaux , 
mai^  on  faisait  jurer  en  sa  place  un  de  sôa  cliens. 
Lorsqu'un  leude  coQvoqué  pour  L'armée  ne  s'y  rendait 
pas  au  terjEoe  prescrit;,  il  en  était  quitte  pour  jeûner 
au  pain  et  à  Teau  autant  de  joivs  qu'il  avait  manqné 
à  son  devoir  ;  au  lieu  qu'un  Fn^c  coupable  de  la 
même:  n^ligence ,  était  condamné  à  une  amende  de 
soixante  sous ,  et  réduit  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  payé.  Mai^  si,  lorsque  l'armée  était  en  campagne, 
un  kude  quittait  le  drapeau,  il  était  dégradé  de  ses 
privilèges,  et  nais  à^n^rt  comme  un  simple  soldats 

On  voit  dans  un  grandi  nombre  de  capitulaires , 
que  tous. les  homixpies  libires  du  royaume,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent,,  étaient  obligés  de  contribuer 
aux  frais  des  vivres,  des  chevaux  et  des  voitures  que 
Ton  fournissait  sur  les  routes  aux  ambassadeurs ,  soit 
n^jtionaux,  soit.étrangers^  qui  partaient  de  la  cour  ou 
qui  s'y  rendaient,,  et  aux  commissaires  du  i^,  missi 
domnicl  :  il  n'y  avait  que  les  leudes  qui  ne  fîissent 
poii^t  assujettis  à  oetjte  redevance  pour  les.  bénéfices 
qu^ils  possédaient,  jiarce  que*  œ»  bénéfices  les  assu- 
jettissaient à  d'autres  services. (1). 

Ce  qui  distinguait  enc(»re  la.  classe*  des  leudes, 
étaient  les  oriiemens  extérieurs  dont  on  les  voyait 
déQorés*  On  appelait  ces  ornemens  honores ^  insignia. 
Tous,  les  Francs:  en  étaient  très ^jalouxj  il.  n'y  avait 
poij^t  d'honame  libre  à  qui  la;  loi  n'en  attribuât  quel- 


'  ;     i  .  •    ,■!»-'■■'     ■      -'  '  ■  '       «'t. 


(î)<îreg.  Tur.,  1.  7,  c.  29.  SîAon.  Apoll.,  Epist,  L  10. 
Aimoin,  L  5,  c.  xi.  Les  OrigùteSf  t.  3,  1.  g,  c.  6. 
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qu'un  :  ils  consistaient  en  une  ou  plusieurs  ceintures 
notilitaires,  en  baudriers,  en  boucliers,  en  éperons, 
ejn  poignards  enrichis  de  perles ,  en  une  chevelure 
plus  ou  moins  longue;  mais  il  n'était  permis  qu'adx 
leudes  d'en  réunir  plusieurs.  Quand  un  leude  jurait 
par  tout  ce  (ju'il  avait  de  plus  sacré ,  c'était  toujours 
par  ses  armes  ou  par  ses  honneurs.  Cette  coutume, 
établie  chez  toutes  les  nations  d'origine  germanicjue, 
s'est  maintenue  juscju'à  nos  jours  parmi  les  pairs  de 
la  Grande-Bretagne,  (jui  n'affirment  que  par  leur  hon- 
neur. On  était  privé  nécessairement  de  se§  honneurs 
en  se  soumettant  à  la  pénitence  publique  ou  en  em- 
brassant la  vie  monastique  :  on  en  était  encore  privé 
si  on  négligeait  de  venger  la  mort  d'un  père ,  et  en 
même  temps  exclu  de  sa  succession.  On  essuyait  le 
même  affront,  si,  après  avoir  reçu  une  injure ,  on  ne 
poursuivait  pas  l'agresseur  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût  tiré 
une  composition  proportionnée  à  la  grandeur  de  l'ou- 
trage; c'eût  été,  selon  la  loi ,  s'avouer  coupable  et  mé- 
riter l'insulte,  que  de  la  laisser  impiaiierde  là  cefimeste 
point  d'honneur  auquel  toutes  les  nations  sorties  de 
la  Germanie  ont  été  si  sensibles,  et  qui  depuis  a  fait 
verser  des  torrens  de  sang  en  Europe,  et  principale- 
ment en  France. 

D'après  tant  de  privilèges ,  d'honneurs ,  de  puis- 
sance et  de  richesses  accumulés  sur  la  tête  des  leudes, 
en  voit  qu'il  y  avait  des  nobles  en  grand  nombre  dans 
le  royaume  ;  mais  la  noblesse  dont  ils  jouissaient  n'é- 
tait que  personnelle.  Le  fils  d'un  leude  ne  naissait 
point  leude  ;  ses  distinctions  ne  passaient  pas  plus  à 
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ses  enfans  que  ses  bénéfices,  il  fallait  que  son  .fils  eût 
prêté  serment ,  et  se  fût  recommandé  au  roi  pour  être 
élevé  aux  mêmes  dignités  ;  sans  ce  préliminaire ,  il 
demeurait  confondu  dans  la  classe  des  Francs  libres , 
tandis  que  des  hommes  nouveaux  parvenaient  sous 
ses  yeux  aux  niémes  honneurs  dont  son  père  avait 
joui.  Ainsi ,  toutes  les  charges,  tous  les  emplois  étaient 
également  le  patrimoine  des  Francs  libres;  c'était  le 
serment  plutôt  que  la  naissance  qui  faisait  le  no- 
ble (i). 

Tant  qu'il  fut  permis  à  chaque  Franc  de  parvenir 
aux  dignités,  aux  bénéfices,  et  par  conséquent  à  la 
noblesse  personnelle,  on  peut  dire  que  les  rois  fiirent 
puissans  et  respectés,  et  TEtat  formidable.  Peut-être 
même  est-ce  à  ces  bénéfices  personnels  institués  par 
Clovis,  qu'il  faut  attribuer  l'esprit  militaire  domi- 
nant dans  la  nation  depuis  près  de  quatorze  siècles, 
et  qui  l'a  sauvée  dans  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles. En  effet,  comment  de  tant  de  nations  qui  se 
sont  établies  sur  les  débris  de  l'empire  romain,  les 
Francs  sont -ils  la  seule  qui  n'ait  pas  été  anéantie, 
tandis  que  les  Visigoths ,  les  Ostrogoths,  les  Alains, 
les  Suèves,  les  Vandales,  les  Hérules,  lesGepides, 
les  Huns,  les  Bourguignons,  les  Esclavons,  les  Lom- 
bards et  tant  d'autres ,  ont  disparu  en  si  peu  de 
temps  de  dessus  la  face  de  la  terre  qu'ils  avaient  op- 


(i)  Aimon.,  1.  5,  c.  17.  Marc,  FormuL  i,  18,  4o.  Mablî, 
1. 1,  p.  44,  72,  296, 336, 337, 338.  Oiig.y  t.  a,  1. 4,  p.  io3, 106. 
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primiée?  Les  Francs  étàient-tls  supérieurs  aux  autres 
Barbares  en  nombre?  Mais  Clovis  n'avait  pas. cinq 
hiille  hommes  lorsqu'il  entama  la  éonqtiéte  des 
Gaules;  les  Goths,  les  Vandales,  les  Huns  surtout^ 
attaquèrent  Teinpire  romain  avec  des  armées  efifroya- 
bles.  Les  Fràiics  retnportaiént-ilë  siir  enx  en  force, 
en  valeur,  en  discipline  ?  Mais  tous  les  originaires  de 
la  Germanie  bu  du  Nofd  ëtàîéht  ëgalemént  fbris, 
agileis,  robustes,  capables  de  résister  k  la  faiiïi,  k  la 
soif  et  aux  plus  grandes  fatigues.  Le  courage,  la  diis- 
cipline  militaire  étaient  à  ^5eu  près  les  niêmes  chez 
tous  les  Barbares.  Ce  fut  donc  là  politique  de  Clovià 
qui  préserva  les  Francs  de  liera-  ruine  ;  ilfe  auraient 
succombé  comrhe  les  autreis  cbnquérans  dont  on  vient 
de  parler,  si  Pattrait  ^es  récompensés  les  plus  bril- 
lantes offertes  à  la  valeur,  n'eût  'fait  autaiM:  de  ttdH- 
taires  intrépides  qù*il  y  aTait  d'hommes  ambitieux 
parmi  les  sujets  de  Clovïs. 

Si  l'on  objecte  que  les  Francs  libres  naissaient  tous 
soldats,  je  i^épbndrai  que  le  devoir  seul  n^élève  pas 
toujours  l'âmè ,  qu'il  ne  lui  dorine  pas  toujours  cette 
énergie  nécessaire  à  des  guerriers;  ten  un  mot,  que 
l'obligation  au  service  n'était  pas  ihôiils  sacrée  chez 
les  autres  peuples  'barbares,  et  cependant  ils  orit  péri 
tot^  sous  lés  coups  dés  Prinbs. 

Mais  leténips  ap^foéhait  que  la  noblesse,  qui  d'a- 
bord ,  comme  nous  venons  de  voir,  n'était  que  per- 
sonnelle, allait  devenir  héréditaire.  Voici  comme  ar- 
riva cette  révolution  si  long-temps  préjudiciable  aux 
rois  et  à  la  patrie  < 
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Les  première  Mérayiogiens  (i)  avaiepi;  ëtësi  \Àeji 
servis  par  les  leudès,  que  <;royant  ne  pouvoir  jamais 
m  augmenier  assez  le  nojpûlu'e ,  ils  se  dëpouiUèrejOJt 
^e  presque  tous  leurs  domaines  pour  en  former  de 
nouveaux  bénéfices.  L^indigence  les  réduisit  aux  plus 
grandes  extrémités^  elle  les  rendit  in^just^s,  yiole^s, 
ravisseurs.  Les  leudes,  dont  Jes  emplois  et  les  béné- 
ices  étaient  amovibles,  avaient  trop  d'intérêt  à  plaire 
au  souverain,  pour  ne  pas  se  rendre  les  ministres  de 
l'oppression  et  de  la  rapacité.  Tout  devint  bientôt  la 
proie  de  rinjustice  armée  de  la  force.  Nos  chroni- 
ques, sous  la  première  race  de  nos  rois.i^  n^e  sont-que 
les  monumens  de  Tiniquité,  des  crimes  .et  des  ven*- 
gea^ces  les  plus  atroces. 

La  tyrannie  des  ducs  et  des  comtes,  en  même 
teipps  magistrats.,  militaires,  civils  et  fiscaux,  ^t 
portée  à  «on  comble,  et  rien  ne  contribua  plus  à  ré- 
tablissement des  justiiQes  seigneuriales  dont  je  vai^ 
bientôt  parler. 

Mais  enfin,  les  grands  ou  leudes,  après  avoir  été 
long*temps  oppresseurs,  furent  opprimés  à  leur  tour  (a). 
Les  besoins  des  rois.,  successeurs  de  Clovis,. augmen- 
tèrent tellement ,  qu'ils  ne  virent  plus  que  l'intérêt 
du  moment  dans  la  distribution  des  magistratures  et 
des  bénéfices.  Quoiqu'ils  eussent  toujours  été  amovi- 

(i)  Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  20.  Montesquieu,  1.  36,  c.  16.  Ma- 
Ui,  t  I,  p.  46,  297,  298. 

(2)  Greg.  Tor.,  1.  6,  c.  46;  1«  7^  c.  33.  Mabli,  p.  61,  62, 
3a3,  324. 
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blés,  il  est  cependant  certain  que,|^ans  Torigine^le 
grince  ne  les  conférait  ou  ne  les  ôtait  que  pour  des 
raisons  essentielles ,  d'abord  dans  les  assemblées  du 
cbamp  de  Mars,  et  ensuite  dans  le  conseil,  avec  la 
participation  des  antrustions.  Mais  bientôt  les  pré- 
textes les  plus  frivoles  suffirent  pour  dépouiller  un 
leude  :  on  distribuait  sa  dépouillé  à  un  autre  leude 
dont  le  roi  attendait  des  services  plus  signalés.  Les 
églises  ne  furent  pas  plus  épargnées  que  les  grands(i): 
il  est  vrai  qu'elles  avaient  encore  plus  profité  de  Tin- 
discrète   lÀéralité  des  rois,  puisque  Chilpéric,  un 
siècle  après  l'établissement  de  la  monarchie,  s'écriait 
souvent  avec  douleur  :  a  Nos  richesses,  notre  domaine, 
((  sont  devenus  le  patrimoine  des  églises;  les  évéques 
((  régnent  en  France;  ils  sont  en  possession  de  nos 
((  biens  et  de  nos  honneurs  (2).  »  Les  rois  fiirent  en- 
fin réduits  à  piller  ces  mêmes  églises,  ces  mêmes  mo- 
-nastères  fondés  par  leurs  aïeux,  à  diviser  les  grands, 
à  les  opposer  les  uns  aux  autres,  à  se  faire  en  quelque 
sorte  chefs  de  parti ,  pour  accabler  la  faction  la  plus 
puissante ,  et  pour  lui  reprendre  les  emplois  et  les 
bénéfices  dont  elle  était  en  possession. 


(i)  Gr'eg.  Tur.,  1.  6,  c.  46*  Mabli,  t.  i,  p.  60,  323^ 

(a)  Ecce  pauper  remansit  Jiscus  nostcr,  ecce  diçîtiœ  nostrœ  ad 

ecclesias  sunt  translatai  ;  nulii  penitùs,  nisi  soli  episcojn,  régnant; 

j}erut  honos  noster  et  translatas  est  ad  epUcopos  cwitatum.  (Greg> 

ïur.,1.  6,c.4i*) 
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Noblesse  héréditaire. 

Les  leudes  ne  devinèrent  la  politique  des  rois,, 
qu^après  en  avoir  été  tour  à  tour  les  victimes.  Ils  com- 
prirent enfin  qu'ils  ne  conserveraient  leur  ascendant 
sur  les  rois  et  le  peuple ,  qu'autant  qu'ils  cimente- 
raient leur  indépendance;  c'est  pourquoi  ils  profitè- 
rent de  la  guerre  civile  allumée  entre  Gontran  et 

,  '  •  *  * 

Childebert*  Médiateurs  du  traité  qui  réconcilia  ces 
deux  prinees  à  Andelot ,  il&  obtinrent  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  insérèrent  dans  le  traité {i)',  que  les  rois 
ne  pourraient  plus  à  l'avenir  reprendre  les  bénéfices 
dont  ils  auraient  disposé ,  ou  dont  ils  disposeraient 
dans  la  suite,  en  faveur  des  églises  et  des  leudes  (2)^ 
Leur  influence  fiit  si  grande  auprès  des  deux  rois, 
qu'ils  les  obligèrent  même  de  rendre  les  bénéfices  à 
ceux  qui  en  avaient  été  dépouillés. 

Le  traité  d'Andelot;  confirmé  depuis  dans  une 
assemblée  générale  d'évêques  et  de  leudes  tenue  à 
Paris  en  6i5,  peut  être  regardé  comme  la  première 
époque  de  la  noblesse  héréditaire  en  France.  Dès  lors 
les  bénéfices  passèrent  aux  enfans;  le  fils  d'un  leude 


(i)Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  ao.  Mareulf.,  ii^  i4«  Mabli,  t.  i, 
p.  63,  325,  326.  Origines  y  t.  3, 1.  9,  p.  167. 

(a)  Quidqwd  antefad  reges  ecciesiis  aut  Jidelihus  sms  contule- 
rint,  oui  adiaic  confem  cumjustMày  Deo  propitiante^  i?oiuennt, 

siabilUer  confirmetur. et  qmd  exinde  fideUbus 

ohUuum  est,  de prœsenti  recipiant.  (Greg.  Tur.^,  1.  9,0.  ao.)   ; 
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naquit  leude  ;  il  fut  en  venant  au  monde  sous  la  foi 
du  roi,  et  honoré  de  toutes  les  distinctions  qui  n'a- 
vaient appartenu  à  ses  ancêtres  qu'en  considération 
de  leur  serment*  Ainsi  la  nation,  qui  n'avait  été  com- 
posée jusqu'alors  que  d'un  ordre  séparé  en  deux 
classes,  commença  à  se  diviser  en  deux  ordres.  Les 
familles  bénéficiaires ,  au  moment  de  la  révolution , 
formèrent  seules  le  premier  ordre  ;  les  autres,  quel- 
qu'éclat  qu'eût  leur  origine,  quelque  grande  que  fût 
leur  fortune,  ne  pouvaient  plus  se  comparer  aux 
hommes  privilégiés  seuls  en  possession  des  honneurs 
et  des  dignités  (i). 

Telle^  fut  l'ardeur  des  plus  riches  propriétaires  dans 
le  royaume ,  pour  s'aggréger  à  l'ordre  de  la  noblesse, 
qu'ils  prirent  le  parti  de  changer  leurs  alleux,  fruits 
glorieux  de  la  valeur  de  leurs  ancêtres,  en  bénéfices; 
ô'^est^-dire,  Selon  Màrculfe,  qu'un  homme  libre  sup- 
pliait le  roi  de  prendre  son  alleu;  le  monarque,  après* 
l'avoir  reçu  en,  don ,  le  rendait  au  propriétaire  en 
qualité  de  bénéfice  (2)  :  fier  d'un  titre  qu'il  ne  tenait 
plus  que  dti  roi ,  le  nouveau  bénéficier  devenait  Pégal 


(i)  Marcalf.,  i,  i3.  Mablî,  t.  i,  p.  jS,  348.. 

(a)  Ideb  vemens  illeJideKs  noster,  ibi  in  palado  nostra,  in  nos- 
f^  çel  procèrum  nostrùfum  j^cesentià,  çiilas  nuncupatas  iOas, 
sitas  in  pago  ilio,  suâ  spoidaneâ  çohintate,  nohis  perfestucam 
dètt^  "est  ctferpissey  oèl  condonasse  in  eà  raiione,  si  ita  cowedt^ 
vUdum  Xficceritf  suJb  nosÉro  èenefido  dxhtat  possidere;  éi  post  suam 
discessum  sieut  ejus  adfidt  peUUo,  nos  ipsas  ifiilas  fideU  mstf^ 
ilU,  plenâ.^atiâ,  çisifidmus  toncessisse.  (Marc,  i«  i3*) 
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des  anciens,  et  jouissait  des  mêmes  prérogatives.  Tout 
fut  $i  bien  confondu  en  moins  dW  siècle,  qu^on  ou- 
blia jusqu^à  la  source  primordiale  de  ses  propriétés; 
on  ne  savait  si  elles  avaient  été  dans  l'origine  alleux 
ou  bénéfices.  Il  me  parait  cependant  que  dans  la 
suite,  lorsque  tous  les  domaines  possédés  par  la  no- 
blesse furent  devenus  seigneuriaux,  on  aurait  rougi 
de  ne  le  devoir  qu'à  la  libéralité  du  prince  ;  chaque 
possesseur  prétendait  qu'ils  étaient  originairement 
aUeipc. 

Justices  seigneuriales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  justice  seigneuriale,  qui  de- 
puis a  été  im  des  principaux  caractères  du  fief,  était 
établie  dans  les  bénéfices  et  dans  les  alleux  les  plus 
considérables,  même  avant  l'hérédité  de  la  no- 
blesse (i).  M.  de  Montesquieu  pense  que  dès  le  règne 
de  Clovis,  le  droit  de  rendre  la  justice  était  inhérent 
aux  bénéfices  énianés  du  trône.  Il  paraît  que  ce  grand 
écrivain  se  trompe.  On  ne  voit  aucune  trace  de  jus- 
tices domaniales  dans  les  lois  saliques  ou  ripuaires  ; 
les  premiers  rois  mâ'ovingiens  jusqu'à  Dagobert,  en 
63o,n'ejii  avaient  point  d'établies  dans  les  terres  qu'ils 
s'étaient  réservées  :  les  hommes  libres  qui  demeu- 
raient sur  le  territoire  du  domaine  royal,  avaient 
pour  juges  les  comtes  de  la  province,  aussi  bien  que 

(i)  D.  Bouquet ,  Recueil  des  hisL,  t.  4-9  p-  628,  63o,  633. 
Marculfe.  Mablî,  p.  >5o,  5i,  3bi,  3o2.  Montesquieu,  1.  3o. 
Origines,  t.  3,  c.  1,  p.  94« 
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le»  hommes  libres  domiciliés  dans  les  bénéfices.  Ce 
ne  fat  qu^aux  dépens  de  la  juridiction  de  ces  magis- 
trats, que  les  justices  seigneuriales  se  formèrent  peu 
à  peu. 

Quelle  en  fat  donc  Torigine  ?  la  force  d'un  côté , 
de  l'autre ,  la  reconnaissance.  Tout  invitait  un  leude 
puissant  à  usurper  le  magnifique  droit  de  rendre -la 
justice.  De  quelle  considération,  de  quelle  puissance 
même  ne  devait-il  pas  jouir;  dans  son  bénéfice,  dès 
que  la  vie,  l'honneur  et  les  biens  des  hommes  libres 
étaient  soumis  à  ses  jugemens  ?  D'ailleurs ,  la  troi- 
sième partie  des  amendes,  des  compositions,  alors 
très-multipliées ,  qui  appartenaient  au  comte  dans  son 
département,  devenait  une  partie  de  son  revenu. 

Les  rois  mérovingiens,  presque  toujours  armés  les 
uns  contre  les  autres ,  ayant  besoin  du  secours  des 
hommes  les  plus  puissans,  n'arrêtèrent  l'usurpation 
ni  dans  son  origine  ni  dans  ses  progrès.  Percevant 
dans  le  territoire  d'un  bénéfice ,  comme  dans  la  ju- 
aidiction  d'un  comte,  les  confiscations  et  les  autres 
droits  qui  leur  étaient  attribués  par  la  loi  dans  tout  le 
royaume ,  il  leur  parut  indifférent  que  les  hommes 
libres  fassent  jugés  par  les  comtes  ou  par  les  bén^- 
ficiers.  / 

Le  partage  de  la  monarchie  entre  quatre  rois  qui 
existaient  à  la  fois,  rendit  presque  toutes  les  pro- 
vinces, firontières  les  unes  des  autres  :  à  la  première 
guerre  intestine,  elles  étaient  tour  à  tour  dévastées: 
la  guerre  se  faisait  d'une  manière  atroce  :  une  armée 
se  répandait  dans  une  contrée,  comme  im  torrent  : 


(  .85  ) 

l'officier  et  le- soldat,  nëcessairement  possesseurs  de: 
terres,  enlevaient  des  hommes  libres  et  les  rédui- 
saient à  la  qualité  de  serfs j  pour  défricher  leurs  do- 
maines (i).  Les  honunes  libres  cherchèrent  un  asile 
dans  les  églises ,  et  plus  volontiers  encore  dans  les 
châteaux  fortifiés  des  grands,  pour  mettre  leur  li- 
berté et  leurs  effets  les  plus  précieux  à  couvert  de  la 
rapacité;  ils  payaient  le  service  qui  leur  était  rendu, 
en  se  soumettant  à  la  juridiction  de  leur  protecteur, 
et  quelquefois  en  s^obligeant  à  des  cens  et  à  des  re- 
devances. 

Les  brigandages  deè  comtes  et  de  leurs  subalternes 
dans  l'administration f de  la  justice,  dont  on  a  déjà 
parlé,  contribuèrent  plus  que  le  reste  à  la  formation 

et  à  l'extension  des  justices  seigneuriales.  Un  homme 
libre,  mais  peu  riche,  toujours  sûr  d'être  opprimé 
par  son  magistrat  légitime ,  déclina  autant  qu'il  put 
sa  juridiction ,  pour  ne  plus  dépendre  que  de  celle 
de  l'homme  puissant  à  qui  il  devait  quelquefois  la 
conservation  de  son  bien,  de  sa  liberté  et  de  l'hon- 
neur de  sa  famille. 
Ce  que  le  leude  avait  fait  dans  son  bénéfice,  le 


(i)  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  de  riiivasion  de  Chil- 
péric  en  Berri,  dit  que  Tannée  de  ce  prince  ne  laissa  ni 
iiommes  ni  animaux  dans  cette  province.  At  istl  qui  Bituri- 
gasobsidebant,  accepta  mandato  ut  i/werterentur  ad  propria ,  tan- 
^  prœdas  secum  sustuierunt ,  ut  ormds  reglo  illa  unde  egressi 
^^t,  çaldè  putaretur  eçacuata,  oel  de  homimbus,  çei  de  ipsis  pe- 
€onbus,  (Greg.  Tur,,  1.  6,  ç.  3i.)  : 
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grand  propriétaire  le  fit  dai^  son  ^lleu.  Au  moment 
de  la  conquête,  Tusurpation  n'*avait  pas'^été  la  même 
chez  tous  les  Francs  j  le  gënërald*un  corps  de  trempes 
envahit  plus  que  Tofficier,  roiBcier  plus  que  le  soldat. 
Les  uns  eurent  des  possessions  bornées,  tandis  que  les 
autres  s^eu  approprièrent  d^immenses;  ceux-ci  ne 
manquèrent  pas-  de  se  fortifier  dans  leurs  châteaux 
pour  se  mettre  à  Tahri  des  ravages  presque  toujours 
imprévvis  d'une  armée*  La  même  conduite  leur  fit 
obtenir  da^s  leurs  alleux  les  mêmes  avantages  que 
les  leudes  dans  leurs  bénéfices  ;  mais  la  justice  sei- 
gneuriale ne  les  aurait  pas  constitués  nobles ,  si , 
après  rhérédité  des  bénéfices,  ils  n'eussent  pris  le  . 
parti ,  comme  on  a  vu ,  de  changer  leurs  alleuK  en 
bénéfices.  Les  évéques  et  les  abbés,  riches  des  dons 
immenses,  mais  volontaires,  des  rois  et  du  peuple,  éta- 
blirent dans  leurs  bénéfices  des  juridictions  seigneu- 
riales, avec  d'autant  plus  de  fiicilité,  qu'on  avait  plus 
de  confiance  en  leur  caractère  et  en  leurs  lumières. 

Les  ducs  et  les  comtes  s'opposèrent  d'abord  aux 
progrès  de  l'usurpation  j  mais  dans  la  suite,  ils  trahi- 
rent presque  tous  leur  ministère  :  ils  ne  s'occupèrent, 
surtout  après  l'hérédité  de  la  noblesse,  qu'à  se  for- 
mer des  justices  seigneuriales  dans  leurs  principales 
propriétés  :  les  alleux  étaient  patrimoniaux,  et  les 
bénéfices  avaient  suivi  le  sort  des  alleux. 

Voilà  donc  la  noblesse  devenue  héréditaire  et  en 
possession  de  tout  ce  qui  peut  flatter  l'ambition  des 
hommes  et  hâter  leur  dépravation  :  privilèges,  hon- 
neurs, emplois,  richesses  et  puissance. 


i 


(  »87) 

Le  traité  cTAndelot  (i)  n*eut  pas  été  plutôt  signe, 
que  les  Mérovingiens  sentirent  eombien  leur  autorité 
était  avilie.  Brunehaut  et  Frédégonde  surtout,  qui 
portèrent  dans  leur  administration  tant  d*audace  et 
d'artifice ,  de  violence  et  de  corruption,  à  qui  il  était 
presque  indiflférent  de  réussir  par  le  crime  ou  par  la 
justice,  traitèrent  les  leudes,  possesseurs  de  béné- 
fices, comme  si  le  traité  d' Andelot  n'eût  jamais  existé. 
Après  quelques  succès,  le  génie  de  Brunehaut  échoua 
contre  la  puissance  des  grands,  qui  la  chassèrent^ de 
rAusirasie  :  réfugiée  .en  Bourgogne  auprès  du  second 
de  ses  petits-fils,  qui  en  était  le  roi ,  elle  dévoila  la 
même  hauteur.  On  sait  ce  qu'il  lui  en  coûta  pour 
avoir  voulu,  au  défaut  d'autres  moyens,  écraser  les 
grands  à  force  d'injustices  :  accusée  par  un  roi,  dé- 
férée au  tribunal  de  Tarmée ,  condamnée  d'une  voix 
unanime,  on  vit  cette  reine,  fille,  femme,  sœur, 
mère  et  aïeule  de  tant  de  rois,  périr  par  le  supplice 
le  plus  atroce  et  le  plus  infâme. 

En  signant  l'arrêt  de  Brunehaut,  Clotaire  signa  la 
dégradation  de  sa  postérité  ;  il  eut  beau  rassembler 
sur  sa  tête  toutes  les  couronnes  qui  avaient  été  autre- 
fois le  partage  de  quatre  rois ,  il  n'en  fiit  pas  plus 
puissant;  c'est  lui  qui,  dans  la  fameuse  assemblée  des 
évêcjues  et  des  leudes  convoqués  à  Paris  en  6i3,  con-^ 
finna  l'hérédité  des  bénéfices  et  l'établissement  des 
justices  seigneuriales  :  Quidquid  parentes    nostrij, 


Ci)Fredeg.,  Chron.,  a4,  37.  MabL^  1 1,  p.  65,  66,  327,  828.* 
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anteriores  principes j  vel  nos  per  justitiam  visi  su- 
mus  concessisse  et  confirmasse j  in  omnibus  debeat 
confinnari.  (c  Tout  ce  que  les  rois  nos  aïeux  et  nos  pré- 
décesseurs et  nous-mêmes  avons  accordé  ou  confirmé 
légalement,  doit  être  observé  (  i  ).  ))  Et  plus  bas  :  Epis* 
copi  vero  vel  potentes  qui  in  aliis  possident  regio- 
nibuSj  judiçes  vel  ndssos  discursores  de  aliis  pro- 
i^inciis  non  instituant  j  nisi  de  loco  qui  justitiam 
percipiant  et  aliis  reddant.  «  Que  les  évêques  et  les 
grands  qui  possèdent  des  seigneuries  éloignées  de 
leurs  domiciles  ordinaires,  aient  à  choisir  des  hommes 
du  lieu  même,  et  non  des  étrangers  pour  y  rendre  la 
justice.  ))  Voilà  donc  les  justices  seigneuriales  recon- 
nues authentiquement  légitimes  par  les  rois,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  en  instituer  dans  les  domaines  qui  leur 
étaient  restés. 

Toutes  les  concessions  de  Clotaire  ne  réconciliè- 
rent point  la  noblesse  avec  la  royauté  :  le  prince  avait 
trop  à  revendiquer  sur  elle,  pour  qu'elle  ne  se  défiât 
pas  de  lui  :  elle  obtint  de  ce  même  monarque  qu'il 
ne  nommerait  point  de  maire  du  palais  sans  son  agré- 
ment (2). 

Elle  ayait  le  plus  pressant  intérêt  au  choix  de  cc; 
premier  officier;  elle  favorisa  taniL  qu'elle  put  les  pro- 


(i)  Ordonn.  de  Paris,  art.  16.  Prewes  de  l'abbé  de  Mabli». 
t.  I,  p.  489. 

(2)  Chîotarius  cum  proceribus  et  leudihus  BurgundiiZ  conjun- 
gîtur,  dan  eos  soUicitasset  si  vellent,  mortuo  jam  Varnachano, 
aUum  in  ejusdem  honoris  gradum  subUmare.  (Frcdeg.,  c  4^--) 
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giès  de  sa  puissance  (i)  :  elle  en  voulait  faire  son 
tribun  pour  la  défendre  contre  les  entreprises  des 
rois;  elle  ne  fut  pas  trompée  dan»  ses  espérances.  Var- 
nachaire,  en  Bourgogne  (2),  et  Flaochat  son  succes- 
seur, agirent  en  effet  de  connivence  avec  les  grands  : 
celui-ci  porta  la  prévarication  jusqu'à  promettre  par 
serment  aux  ducs  de  ne  les  dépouiller  jamais  de 
leurs  dignités  ;   ainsi ,  le  ministre  du  roi  conspirait 
contre  l'autorité  royale.  On  ne  saurait  trop  déplorer 
les  abus  qui  résultèrent  de  ce  gouvernement  aristo- 
cratique; les  seigneuries  se  multiplièrent  à  l'excès, 
avec  elles  tous  les  maux  inséparables  de  l'oppression 
et  de   l'anarchie.  Les  seigneurs  ne  voulurent  plus 
souffrir  que  les  hommes  libres  de  leurs  domaines, 
qu'ils  avaient  assujettis  à  des  corvées,  à  des  rede- 
vances, parussent  à  l'armée  sous  la  bannière  des  ducs 
et  des  comtes.  Le  même  titre  qiii  en  avait  fait  des 
magistrats,  en  fit  des  capitaines. 

Les  évéques  et  les  abbés,  devenus  seigneurs  (3)  en 
même  tenaps  que  les  leudes,  ne  furent  pas  plus  irré- 
prochables; ils  s'arrogèrent  les  mêmes  'droits,  et  les 
exercèrent  avec  la  même  audace.  On  les  voyait  pa- 
raître à  la  tête  de  la  nombreuse  milice  de  leurs  do- 


(i)  Flûochaltus  génère.  Francus,  majotdomus  in  regmtm  Bur- 
gundiœ,  electîone  pontificum  et  cunctorum  ducum  à  Nantecfùlde 
regijiâ  in  hune  gradum  honoris  nobiiiter  staèiliiur.  (Fred.,  c.  89.) 

(2)  Freà-yChron.,  c.  4a,  43, 89.  Mabli,  p.  71, 33i,  332, 333. 

(3)  Baluz.,  CapituL  CaroU  Magni.  Mabli,  t  i,  p.  78,  79, 
83,84,354,355. 
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jnaines,  avec  la  ceinture  militaire ,  le  baudrier,  le 
poignard  et  les  éperons ,  qu^ils  ne  quittaient ,  même  en 
temps  de  paix^  qu^à  T'église.  On  les  aurait  confondus 
avec  les  leudes,  dont  ils  partageaieni  les  fojQctions  et 
les  honneurs  civils  et  militaires,  s'ils  ne  les  eussent 
précéd<ë5  :  il  n'en  coûtait  que  600  sous  de  compo^- 
tion  pour  la  mort  du  leude  le  plus  qualifié ,  dtêc  ou 
comte;  mais  il  en  fallait  payer  j^oo  pour  tuer  un 
évéque  (ï). 

Le  royaume,  en  proie  à,  la  violence,  àla  coniusioa, 
n'aurait  pas  urdé  à  être  démembré  en  différentes 
souverainetés ,  comme  il  arriva  à  la  fin  de  la  seconde 
race ,  si  les  rois  n'eussent  conservé  le  dcoit  «de  nom- 
mer à  tous  les  emplois  de  la  monarchie.  Les  maires 
mêmes  n'eurent  pas  plutôt  établi  leur  puissance  sur 
des  fondemens  inébranlables,  qu'ils  n'eurent  garde 
de  laisser  les  leudes  s'agrandir  davantage;  ils  eurent 
pour  eux  les  vœux  de  la  nation,  qui  les  seconda  contre 
ses  oppresseurs  ;  la  noblesise  fut  traitée  à  son  tour 
comme  elle  avait  traité  les  rois  et  le  peuple. 

C'est  alors  qu'elle  se  repentit  d'avoir  tant^contri- 
bué  à  l'automé  des  maires  du  palais  :  eUe  aurait  sans 
doute  rétabli  les  rois  dans  leurs  droits  légitimes  ^  si 
Pépin  d'Héristel,  en  même  temps  maire  du  palais  des 
rois  de  Neustrie  et  de  Bourgogne ,  et  duc  d'Austrasie, 
ne  l'eût  réconciliée  avec  la  mairie.  Ce  ï*epin  d'Hé- 
ristel, né  avec  de  grands  talêns,  eût  put  devenir  le 
restaurateur  de  la  monarchie,   mais  il  n'en  voulut 

(i)  Leg.  saUcŒy  lit.  58.  Leg>  ripuar,,  tit.  36. 
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éire  que  le  maître  j  il  brava  les  lois,  au  point  qu'il 
osa  léguer  à  son  petit-fils,  encore  eUfant,  le  duché 
d'Austrasie  et  la  dignité  de  maire  en  palais  de  Neus- 
irie  et  de  Bourgogne.  Dagobert  lïl  portait  alors  le  nom 
(le  rof;  il  était  encore  au  berceau  ;  et  c'était  sous  ce 
prince  enfant,  un  auti*è  enfant  élèVé  sous  la  tutelle  de 
Pledrude  sdn  aïeule,  qui  était  déclaré  généralissime, 
premier  ministre  et  juge  souverain  du  royainrae. 

Plusieurs  seigneurs  se  prévalurent  des  vices  de  ce 
goiïverneme^nt  absurde ,  pour  achever  de  se  rendre 
absolus.  -Là  Frise ,  la  Thuringe  et  la  Bavière  obéis^ 
saiént  à  des  ducs  héréditaires,  qui  à  peihe  recdnnais- 
saient  la»  souveraineté  dès  MérdVingieiis ,  dont  ils 
avaient  reçu  leurs  titres.  Le  duc  d'Aquitaine ,  issu 
de  Garibert,  frère  de  Dagobert  I",  maître  de  ces  beïïes 
provinces  qiii  sont  situées  entre  la  Loire  et  laGa- 
Wnhe,  aSectàit  Tindépendànce  la  plus  absolue,  aussi 
bien  que  le  duc  des  Gascons.  La  IVôvence  et  la 
Bourgogne  reconnaissaient  des  ducs  non  moins  fiers 
et  non  moins  ambitieux.  L^Aiïstrasie  formait  un  Etat 
séparé  de  la  monarchite ,  dont  la  famille  des  Pépins 
atait  usurpé  Thérédité.  Enfin  oh  voyait  s'élever  cha- 
rpie jour,  jusqufe  dans  le  cœurdu  royaume,  de  grands 
propriétaires  qui  formaièût  aux  dépens  de  leurs  voisins 
dçs  espèces  de  souverainetés  tion  moins' éteildues*  que 
les  duchés.  Cette  noblesseprihcipale,  toujours  armée 
contre  les  seigneurs  plus  faibles,  ne  bessaît  de  les  îh- 
<piiéter  qu^près  s'être  assurée  d'eux  par  des  traités 
d'alliance  qui  n'étaient,  de  l)apârtdesvaincus,quedes 
actes  de  soumission,  et,  en  quelque  sorte ,  de  vasselage. 
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'  L'édifice  Je  l'empire  français  miné,  ébranlé  jus- 
que dans  ses  fondemens,  allait  s'écrouler,  lorsque 
Charles  Martel  parut.  Le  génie  et  Taudace  caractéri- 
sent toutes  les  actions  de  cet  homme  extraordinaire. 
Il  combattit  toute  sa  vie,  non  pour  FEtat,  mais  pour 
lui-même  :  chaque  victoire  qu'il  remporta  sous  le 
nom  des  rois,  lui  valut  des  alliés  contre  la  royauté, 
dont  il  dédaigna  et  avilit  le  titre,  et  dont  il  envahit 
tout  le  pouvoir. 

Mais  il  ne  pouvait  affermir  sa  grandeur  qu'en  atta- 
chant à  sa  personne,  par  les  liens  de  l'intérêt,  l'armée 
qui  combattait  })our  lui.  L'exemple  de  Clovis,  qui  avait 
acquis  tant  de  gloire  et  de  puissance  en  excitant  le 
zèle  et  l'émulation  à  force  de  grâces  et  de  bienfaits, 
paraît  l'avoir  frappé  et  déterminé.  Il  résolut  d'insti- 
tuer, de  nouveaux  bénéfices,  et  d'en  tirer  tout  le  parti 
qu'il  est  possible  à  l'ambition  et  à  la  politique.  Ce 
fut  le  clergé  qui,  malgré  lui,  fit  tous  les  frais  de  cet 
établissement,  source  et  origine  d'une  nouvelle  no- 
blesse .méprisée  de  l'ancienne.  Charles  Martel  s'em- 
para de  presque  tous  les  domaines  du  clergé,  qui 
con^prenaient  une .  bonne  partie  du  royaumç,  et  les 
partagea  avec  les  militaires  dont  il. était  toujours  en- 
vironné j  il  en  donna  une  partie  à  titre  d'alleux j  et 
l'autre  à  titre  de.  bénéfices.  Ceux  h.  qui  échut  un 
alleu,  ne  fiu'ent  tenus  à  d'autres  devoirs  qu'au  ser- 
vice militaire,  que  tous  les  Français  étaient  obligés 
d'acquitter;  mais  il  exigea. des  bénéficiaires. ,1e  ser- 
ment de  fidélité,  l'hommî^e,  le. service  militaire  et 
domestique.  En  un,mot,  les  nouveaux  bénéfices  fu- 
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rcntde  vrais  fiefs,  et  ceux  qui  les  obtinrent  de  vérita- 
bles vassaux  (i).  Tels  furent  Tordre  et  la  police  qu^il 
établit  dans  cette  institution,  que  jamais  corps  ne  fut 
plus  dévoué  à  son  bienfaiteur,  à  son  chef,  à  son  maî- 
tre, le  terme  n*est  pas  trop  fort ,  que  les  nouveaux 
vassaux  à  leur  suzerain. 

C'est  à  la  tête  de  cette  troupe,  qu'il  venait  de  reiï- 
dre  invincible  par  ses  bienfaits,  que  Charles  Mairtel 
dompta  les  Aquitains ,  les  Gasconay  les  Frisons ,  les 
r^yarrois,  les  Saxons  et  lés  Allemands.  Ses  victoires 
sur  les  Sarrasins,  qui  déjà  avaient  envahi  la  moitié 
de  la  France ,  sauvèrent  TEurope .  de  Talcoran  et 
du  joug  des  Musulmans.  Ce  fut  spMs  Thierri  lY,  roi 
ignoté,  -qu'il  exécuta  de  si  grandes  choses.  Aprèâ  la 
mort  de  ce  prince,  il  ne  daigna  pas  seulement  rem- 
plir le  tr6ne  d  W  autre  Êmiôme  de  roi  ;  il  régna  lui- 
même  sous  le  titre  modeste  de  duc  des  Français. 

L'£tat  qu'il  avait  sauvé  et  agrandi ,  ne  fiit  rieii 
pour  lui  ;  l'armée  seule  fixa  ses  regards,  ses  soins  et 
ses  bienfaits;  il  ne  choisit  jamais  d'autres  ministres, 
d'autres  conseillers^  d'autres  coopérateurs  de  l'admi- 
mstration,  que  ses  capitaines, qui  le  servaient  tour  à 
tour  dans  les  .combats  et  dans  son  palais. 

Mais  si  Charles  Martel  écarta  la  principale  no- 
blesse du  gouvernement  de  l'Etat,  il  ne  put  jamais 
abattre  sa  puissance  ;  les  grands  affectèrent  de  mar-> 
cher  toujours  ses  égaux.  Ils  auraient  cru  s'avilir  en 
acceptant  les  nouveaux  bénéfices  de  Charles  Martel , 

(i)  Glossaire  de  du  Gange,  au  mot  Vassus^ 
IL  4'  ï-nr,  i3 
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qui  les  auraîeui  assujettis  à  tous  les  vils  et  méprisa- 
bles devoilrs  de  la  vassalité  domestique.  Ils  conservè- 
rent la  même  esprit  de  fierté  et  d^indépendance  jusque 
so»s.  le  règne  éclatant  de  Pépin  et  de  Charlemagne. 
Ije  moine  de  Saint -Gai  nous  apprend  un  trait  qui 
peint  bien  la  fière  sensibilité  de  cette  noblesse  des- 
cendue des  conquérans  des  Gaules  (i). 

Ëtbicon,  frère  de  ^impératrice  Juditb  ^  épouse  de 
J^ui^le^Débonn^e ,  était  établi  en  Suàbe>  où  il  pos- 
(lédait  de  grandes  propriétés.  Son  fils^  dès  qu*il  fut  en 
lige  de  porter  les  armes  ^  alla  se  présenter  à  la  cour 
de  Cbarlemagne.  Frappé  de  la  grandeur  auguste  du 
monarque  de  presque  toute  l'Europe,  plus  touché 
çtieoiee  de  son  accueil  et  de  ses  caresses,  le  jeune 
homme  se  recommanda  à  lui ,  et  lui  prêta  serment  ; 
il  en  fiit  sur  le  champ  récompensé  par  le  magnifique 
don.  de  douze  mille  manoirs  en  Bavière  (quarante- 
huit  mille  arpens  de  terre),  qu'il  reçut  à  titre  de  bé- 
^éficBk  A  cette  nouvelle ,  Ëthicon  fut  pénétra  de  la 
plus  vive  douleur  ;  il  s'écriait  que  l'éclat  de  sa  no- 
blesse était  flétri ,  la  liberté  de  sa  maison  anéantie  : 
le  cbagiin  qu'il  en  conçut  fut  tel,  qu'il  se  bannit  de 
la  société  et  s'enfiiit  dans  une  solitude ,  accompagné 
de  douze  parens  ou  amis ,  pour  ne  jamais  rencontrer 
le$  regards  d'un  fils  qu'il  regardait  comme  l'opprobre 
de  sa  famille. 


(i)  Chrome.  MonacJd  Weingart  de  Guelfifds,  c.  3.  Mônack, 
Sanct  Gai.,  t.  2,  p.  17,  a 3.  Aimon.,  1.  5,  c.  16.  Chrome^  de 
Principe  GuelphU*  Les  Otigines,  t.  1,  p.  22^ 
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La  conduite  d'Ethicon  ne  surprendra  pas,  lorsqu^on 
«aura  que  ce  seigneur  et  sesparens  étaient  eux-mêmes 
entourés  d'une  cour  nombreuse  et  brillante  de  vas* 
saux.  Dès  le  moment  que  Charles  Martel  eut  institué 
les  nouveatux  bénéfices,  son  exemple  avait  été  imité 
de  tous  les  grands  du  royaume.  Jaloux  de  paraître 
avec  éclat,  ils  avaient  détaché  de  leurs  vastes  pro-» 
priétés  des  portions  considérables  de  terre  qu'ils  érige* 
rent  en  bénéfices,  aux  mêmes  conditions  que  Charles 
MarteL  Leur  orgueil  fut  si  flatté  du  dévouement  ex- 
cessif auquel  ils  arvaient  assujetti  des  hommes  autres- 
fois  leurs  égaux ,  qu'ils  ne  mirent  ^lus  de  borner  à 
leurs  concessions }  à  peine  resta-t41  quelques  hommeis 
libres  sur  les  domaines  des  grands  qui  ne  leur  prê^ 
tèrent  pas  serment*  C'est  dans  ces  vassaux  qu'il  ^ut 
chercher  l'origine  de  la  noblesse  du  second  otdt^, 
t[ui,  dans  la  suite,  s'est  multipliée  $ivec  excès  daàs  le 
royaume. 

J'ai  tâché  dans  ce  Mémoire  d^éclaireir  Porigine  dô 
la  noblesse  ;  j'ai  fixé  l'époque  de  son  hérédité,  l'ins- 
tituti(m  des  justices  seigneuriales  ;  j'ai  parlé  de  soii 
udluence  dans  le  gouvernement  sous  la  première  rscte 
de  nos  rois. 

Dans  le  Mémoii^è  suivant ,  je  parlémi  de-  tout  ce 
qai  a  trait  à  cet  oi^re  illusti*e,  sous  lé  gouvernement 
des  Garlbviûgi^^. 
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SECOND  MÉMOIRE 


SUR  LA  NOBLESSE  FRANÇAISE. 


PAR  DÉSORMEAUX.  > 


-  J*Ai  tâche  de  prouver^  dan»  mon  premier  Mé- 
moire (1)^  qu'il  n'y  eut  en  France,  jusqu'au  traité 
d'Andelot,  qu'un  seul  ordre  de  citoyens,  divise. en 
deux  classes;. la  première  formée  de  tous  ceux  qui 
étaient  décorés  de  dignités,  de  commandemens,  et 
qui  avaient  prêté  serment  au  prince,  connue  sous.le- 
nom  de  leudes,  A^arUrustions  ou  ^fidèles;  la  se- 
conde composée  de  Francs  libres  qui  pouvaient  aq)i- 
rer  aux  mêmes  honneurs ,  en  se  dévouant  particuliè- 
rement au  prince  et  en  lui  prêtant  serment.  J'ai  fait 
voir  que  les  leudes,  oh  jets  tour  à  tour  des  faveurs  et 
de  Tii^quiétude  des  rois,  enrichis  excessivement- par 
leurs  prodigalités  indiscrètes,  les  forcèrent  enfin  de 
recozuxaître ,  par  le  traité  d' Andelot ,  que  les  bénéfices 
une  fois  accordés  deviendraient  inamovibles;  et  bien- 
tôt ils  trouvèrent  le  secret  de  les  rendre  héréditaires. 
La  noblesse  commença  dès  lors  à  se  transmettre  et  à 
devenir  héréditaire  avec  les  bénéfices;  de  là,  deux 

(i)  La  pièce  précédente.  {EdîtJ) 
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ordres  distincts  et  permanens  chez  les  Français  :  la 
noblesse  et  le  peuple.    - 

Les  riches  propriétaires,  en  dénaturant  leurs  al- 
leux et  les  rendant  bénéfices  /  s'incorporèrent  à  la 
noblesse;  Tétahlisseinent  des  justices  seigneuriales 
dans  les  bénéfices,  non  par  le  droit,  mais>par  Tusur- 
pation  des  possesseurs,  donna*  autant  de  réalité  que 
d'éclat  à  la  puissance  de  la  noblesse  ;  elle  jouit  alors 
de  tout  ce  qui  peut  flatter  Forgueil  et  la  cupidité; 
boaueurs,  dignités ,  prééminences ,  privilèges  et  ri^ 
cbesses,  c'est  l'état  brillant, "mais  généralement  envié 
où  je  l'ai  laissée. 

Objets  de  ce  second  Mémoire. 

Je  me  propose  dans  celui-ci\  de  suivre  l'influence 
qu'elle  eut  dans  la  monarchie  depuis  le  traité  d'An- 
delot  jusqu'à  l'institution  du  gouvernement  féodal;  je' 
rendrai  compte  des  vicissitudes  qu'elle  éprouva;  je 
développerai  l'origine  des  grandes  dignités  dont  la 
noblesse  firançaise  a  tiré  son  premier  lusu*e;  j'éclair- 
cirai  les  différentes  époques  dé  l'institution  des  fiefs, 
qui  a  cimenté  la  grandeur  delà  noblesse  sur  les  dé- 
bris de  la  raison  et  de  la  justice. 

Les  usurpations  et  la  puissance  des  leudes  excitè- 
rent, après  le  traité  d'Andelot,  la  jalousie  d'un  peu- 
ple né  libre  et  accoutumé  à  l'égalité.  Les  rois,  dont 
l'auiopiié  Se  trouva  avilie  et  méprisée ,  devinrent  les 
^nnemis^secrets  des  leudes,  qu'ils  cherchèrent  à  abais- 
ser; ceux-ci,  exposés  à  la  haine  du  prince  et  du  peu- 
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jUdy  aux  dépens  de  qui  ils  s^ëtaiem  ëlevés,  s'appli- 
quèrent  à  mettre  dans  leurs  intérêts  les  maires  du 
palais  9  et  n^  réussirent  que  trop.  Les  vues  les  plus 
ambitieuses  portaient  dès  lora  ces  ministres  à  se  faire 
\m  appui  de  la  noblesse.  Ainsi,  à  la  Êiveur  d'une  pro- 
tection mutuelle )  ils  allèrent  d*un  pas  égal,  les  uns 
pour  s'emparer  du  trône ,  et  les  autres  poor  se  rendre 
indépendans  des  rois  et  oppresseurs  du  peuple. 

L'histoire  des  maires  est  trop  liée  à  mc^n  sujet  pour 
ne  pas  m'arréter  ici  à  faire  connaître  en  peu  de  mots 
Torigine  et  les  progrès  de  cette  dignité ,  qui  éclipsa 
seule  les  autres,  et  absorba  enfin  la  puissance  royale. 

» 

ilfaire^  du  palais. 

Plusieurs  écrivains  ont  confondu,  sans  égard  ^ux 
temps  et  aux  circonstances ,  les  dignités  très  -  diffé-. 
rentes  de  comte  du  palais  et  de  comte  de  la  mai-^ 
son  (i).  Ainsi  on  pourrait  croire,  d'après  leur  opi-. 
niofi ,  que  ce  dernier  officier,  connu  depuis  sous  1^ 
nom  de  maire j  était  déjà  très  -^  puissant  au  premier 
siècle  de  la  monarchie;  mais  si  on  lit  attentivenient 
nos  anciens  monumens,  on  trouvera  une  différence 
essentielle  entre  les  fonctions  de  l'un  et  de  Tautre^ 
Le  comte  du  palais  était  juge  de  tous  les  officiers  du 
palais,  et  présidait  à  la  cour  du  rpi,  à  son  défaut,^ 
tandis  que  le  inaire  n'était  chargé  q^q  de  Tadminis-* 


I       I    ■    H      !■  *■   I      I  »   I   ■     ^'■^■■^y*!     I         I  1  II» 


(i)Greg.  Tar.  D.  Bouquet,  Ree.  des  hisiar.  Les  Origbw»^ 
VariatUms  de  la  mammhie  fraufaùe. 
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tration  économique  des  maisons  royales.  Il  fut  chez 
les  Francs  le  '  même  officier  que  les  Romains  appe* 
laient  cornes  reram  pris^atarum  domûs.  On  voit  dans 
Gr^oire  de  Tours^,  Florentin,  maire  du  palais,  appelé 
exacteur  des  deniers  publics.  De  simples  adminis- 
trateurs du  fisc,  les  maires  s'en  rendirent  insensible- 
ment les  dispensateurs  ;  dès  lors  ils  acquirent  une 
autorité  considérable,  bien  éloignée  pourtant  de  celle 
oà  ils  parvinrent  depuis. 

A  peine  eurent* ils  franchi  ce  premier  pas,  que 
poâtant  de  Tascendant  que  leur  donnait  la  distri* 
bution  des  grâces  et  des  bénéfices ,  ils  réunirent  les 
fonctions  du  comte  du  palais  à  celles  du  comte  de  la 
maison  ;  en  sorte  que  ces  deux  dignités  furent  quel- 
que temps  confondues  et  réunies  sous  le  titre  de  maire. 

Tout  contribua  alors  à  leur  prodigieuse  élévation(  i  ). 
La  noblesse,  exposée  au  ressentiment  dés  rois,  qui  s'é- 
taient appauvris  en  démembrant  leurs  d^naines  pour 
créer  des  bénéfices;  le  peuple,  qui  n'avait  rieii  à  atten- 
dre que  du  distributeur  des  grftces  et  des  bénéfices  ; 
tous  les  Francs  virent  sans  inquiétude ,  et  même  avec 
joie ,  la  bairière  s'établir  entre  le  trône  et  eux.  Les 
progrès  des  maires  furent  si  rapides,  que  dès  l'année 
604,  Leuderic,  maire  deClotairell,  commandait  ses 
armées  en  chef  (3). 


(1)  Oiig,  du  gouifé  français^ 

(a)  Loidâncus  anie  pugnam  cwitaUs  AureUanensis ,  exercitu 
à^dueto,  BerthooiAoti  adpugnam  egredi  prwocabai.  (Aim.,  mtH 
nacLy  L  3,  c.  91.  D.  Bouquet,  t.  2,  p.  i  ti.) 


' 
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Les  leudes  ne  coixtribûèrent  à  la.  tbrtune  des  maires 
que  pour  afFermir  la  leur;  ceux  d'entre  eux  qui  sîer- 
virent  le  mieux  les  nouveaux  ministres,  obtinrent  les 
plus  grands  emplois  et  les  meilleurs  bënéfîces  ;  mais 
ils  n'en  profitèrent  que  pour  opprimer  les  citoyens  et 
parvenir  à  rindëpendance.Quinmon;  duc  deCham. 
pagne,  devint  assez  puissant. et  assez  audacieux  pour 
présenter  bataille  à  son  souverain,  et  tenir  long- 
temps la  victoire  en  balance  (i).  D'autres  leudes  n'o- 
saient pas  encore  lever  ouvertement  Tétendard  de  la 
révolte^  mais  ils  faisaient  des  incursions  sur  les  terres 
de  leurs  voisins,  enlevaient  les  troupeaux ,  les  esclaves, 
et  souvent  s^appropriaiçnt  comme  conquêtes  les  do- 
maines qu'ils  avaient  parcourus  en  brigands  :  ai»$i 
Cuppa,  ancien  connétable  du  palais  de  Chilpéric, 
exerça  toutes  sortes  de  ravages  sur  le  territoire  de  la 
ville  de  Tours  (2}. 

La  puissance  des .  Mérovingiens  affaiblie  par  les 
fréquens  partages  de  la  monarchie. et  les  guerres  in- 
testines qui  en  étaient  la  suite,  ne  put  réprimer  l'am- 
bition des  leudes  dans  son  origine,  ni  l'arrêter  dans 
ses.progrès.  Au  temps  dont  j'ai  parlé,  c'est-à-dire  vers 
Tan  610,  troi/s  rois  régnaient  en  même,  temps  dans 


(i)  Quintrio  dux  Çampamœ  regnum  Clolarii  ingreditur;  Cio- 
ianus  Quintnonem  infugam  verUt^  sed  exerdtus  utrinque  jdmSan 
truddatus  est  (Fredegarius,  c.  i4-  D-  Bouquet,  t.  a,  p.  4*0') 
•  (2)  Cuppa  qui  quondam  cornes  stahuU  Chilpenci  fuerat ,  ir- 
rupto,  Turordjcœ  urbis  temdno,  pecora  reliquasque  res  dUip^ 
(Greg.  Tur.,  1.  10,  c.  5.  D.  Bouquet,  t.  a.)- 
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rétendue  de  là  domination  française;  Clotaire  H  en 
Neiisirie ,  Thierri  I*'  en  Bourgogne ,  et  Théodebert 
en  Austrasie;  mais  plusieurs  de  leurs  sujets,  ducs  et 
comtes,  les  reconnaissaient  à  peine  pour  leurs  ^u- 

veraiiis. 

Les  enfans  de  Thierri  exclus  de  la  couronne  par 

les  lemdes. 

La  mcMTt  de  Thierri  I",  sous  le  nom  duquel  Bru- 
nehaut  avait  gouverne  avec  un  sceptre  de  fer,  sauva 
la  puissance  des  leudes,  que  cette  princesse  avait  pres- 
que détruite. 

Thierri,' quelque  temps  avant  de  mourir,  avait 
détrôné  le  roi  d' Austrasie  son  frère,  que  Brunehaut 
fit  tuer.  Les  deux  royaumes  d'Austrasie  et  de  Bour- 
gogne devaient  appartenir  aux  enfans  de  Thierri; 
mais  les  leudes  refrisèrent  de  les  reconnaître,  par 
haine  contre  Brunehaut ,  dont  ils  avaient  la  domina- 
tion en  horreur  :  ils  poussèrent  même  l'emportement 
et  la  ftireur  jusqu'à  résoudre  dans  un  grand  conseil, 
l'extinction  de  la  postérité  de  Thierri ,  la  mort  de 
Brunehaut,  et  la  réunion  de  tous  les  royaumes  de  la 
monarchie  française  sur  la  tête  de  Clotaire  II  (i). 

On  connaît  les  circonstances  atroces  qui  accompa- 


(i)  Burgundiœfarones,  tam  episcopi  quant  cœteri -leudes,  odium 
înBrunichUdem  haèenies,  cum  Wamakano  tractabant,  ut  neque 
^'nus  ex  finis  Theuderici  eQoderet,  sed  eh  oppressis,  BruniçW- 
^fidelerent,  et  regrmm  Clotam  expeterent  (Fredeg.,  c.  6i.) 


à 
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gnèrent  )e  jugemem  et  le  s^apfiiee  aussi  cruel  quHgno 

nàmeax  de  la  Smiettse  Brunehaut. 

« 

Les  suites  de  celte  grande  rëvolution  aff(»rmirent 
le  pouvoir  des  leudes,  et  plus  encore  celui  des  maires. 
Warnachaire ,  <jui  en  avait  été  Tâme ,  fut  élu  maire 
de  Bourgogne.  (Il  faut  observer  que, quoique  les  trois 
royaumes  fussent  soumis  au  même  roi,  cfaacim  d'eux 
conserva  son  maire.)  Il  ei^igea  de  Clotaire,  pour  prix 
de  ses  services,  le  serment  de  le  maintenir  tonte  sa 
vie  dans  sa  charge.  Clotaire  eut  la  faiblesse  de  le  sa^ 
tisfaîre(£);  il  fit  plus  :  dans  la  célèbre  assemblée  des 
évéques  et  des  leudes  convoquée  à  Paris,  en  6i5,  il 
légitima ,  comme  on  a  dit  dans  le  Mémoire  précé^ 
dent,  rhérédité  des  bénéfices  ^et  les  droits  de  justice 
que  les  seigneurs  avaient  usurpés  dans  leurs  terres. 
Dès  lors  il  ne  fut  plus  permis  aux  juges  publics  d'exer- 
cer leur  jmûdiction  dans  les  bénéfices^  Les  sacrifices 
de  Clotaire  ramenèrent  à  une  apparente  subordina- 
tion les  esprits  inquiets  et  factieux  des  leudes  (a). 


Election  des  Maires. 

Il  paraît  même  par  un  trait  remarquable,  que  les 
leudes  (3)  auraient  pu  consentir  à  Tabolitioti  de  la 


I     I    I    I   «  «^^.— ^«    ■    t    »       1»        »     ii^i^n^-Jp^i— ^»^i^      ».    «    »»ii».^^-«  I     I  .^.m^—^m^^u 


(i)  Wamakarius  in  regno  BurguntUœ  major  âomâs  subsUtd- 
ttir,  sacramento  à  Clotarîo  accepta  ne  unquam  çîtœ  suœ  tempo^ 
rilms  degradaretur,  (Fredeg.,  c.  43') 

(a)  D*  Boaqaet,  t  4i  P<  628,  63o,  6S3.  Formai,  de  Mar* 
calfe,  3  et  4« 

(3)  Fredeg.,  c.  54- 
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mairie ,  si  toiis  les  rois  se  fussent  mcnitrës  aussi  mo- 
dérés que  Clotaire  II.  En  effet ,  le  fameux  Wama- 
cliairé  ëtant  mort,  Clotaire  demanda  aux  leudes  de 
Bourgogne  s'ik  voulaient  quW  nouveau  maire  lui 
succédât  :  An  vellentj  mortuo  jam  WamakariOj 
aUum  in  ejusdem  honoris  gradum  sublimare?  Ils 
répondirent  d^une  voix  unanime  qu'ils  ne  désiraient 
qne  d^étre  gouvernés  par  lui-même  :  At  illi  unani^ 
miter  denegantj  se  numquam  fveUe  majorem  do" 
mus  eligerej  régis  gratiam  obnoœiè  petentes  cum 
rege  transigere. 

Ce  urait  doimé  une  haute  idée  du  gouvernement 
de  Clotaire.  Cependant  M.  Tabbé  de  Mabli,  dans  ses 
savantes  et  profondes  Obsenfodons  sur  l^ histoire  de 
France^  en  prend  occasion  de  le  blâmer  avec  amer* 
tume.  ((  Ce  prince,  dit-il,  après  s'être  laissé  dépouiller 
((  de  tous  ses  droits  dans  rassemblée  des  évéques  en 
(^  6i5,  ne  ftit  plus  le  maître  de  disposer  de  la  mairie 
«  même  de  son  palais ,  sans  le  consentement  des 
<(  grands.  ))  Il  appuie  son  assertion  du  passage  de 
Frédegaire,  que  je  viens  de  citer;  mais  il  me  sem- 
ble que  ce  célèbre  écrivain  est  tombé  ici  dans  une 
double  erreur  :  la  première ,  en  ce  qu'il  reproche 
comme  une  faiblesse  à  Clotaire  de  demander  le  con- 
sentement des  grands  pour  l'élection  d'un  nouveau 
maire;  la  seconde,  en  ce  qu'il  donne  ime  fausse  inter- 
prétation à  la  question  que  ce  prince  faisait  alors. 

Il  est  constant  que  l'élection  des  maires  n^e  fut  ja^ 
mais  l'ouvrage  des  seuls  souverains,  msûs  celui  de 
toute  la  nation ,  ou  plutôt  des  kudes ,  qui  s'étaient 


À 
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arrogé  à  eux  seuls ,  le  droit  de  la  représenter.  LW 
teur  des  Gestes  (i)  m'en  fournit  une  preuve  con- 
vaincante dans  Fendroit  où  il  rapporte  les  cérémonies 
singulières  qui  accompagnèrent  la  proclamation  du 
maire  Gogon. 

((  Tous  les  Francs,  dit-il,  ayant  élu  Chrodin  maire 
«  du  palais ,  il  refiisa  cet  honneur  :  pressé  ensuite  de 
«  choisir  un  sujet  qui  en  fût  digne,  il  garda  le  silence 
((  le  reste  du  jour,  et  se  rendit  le  lendemain  à  la  mai- 
«  son  de  Gogon,  à  qui  il  prit  le  bras,  qu'il  se  mit  sur 
((  le  cou,  lui  annonçant  par-là  son  élévation.  Les  sei- 
«  gneurs  qui  le  suivaient  en  agirent  de  même,  et 
«  Gogon  fût  proclamé  maire  du  palais.  » 

Je  citerai  aussi  Eginhart.  ((  Le  peuple ,  dit  cet  hi«- 
(f  torien  (2) ,  n'accordait  la  dignité  de  maire  qu'à  des 
«  honunes  également  distingués  par  l'éclat  de  leur 
((  origine  et  par  leurs  richesses  :  »  Qui  honorj  non 
alUs  populo  dari  consues>eratj  quhm  his  qui  clan- 
tate  generis  et  opum  amplitudine  cœteris  eimne- 
bant 

Ces  autorités  suffisent  pour  prouver  que  les  rois 
<  1 1  ■  *      1 1 1  I  I     111    II       I.  p  ■        Il  II  •     «  I 

(i)  Cian  omnes  Franci  Chrondium  majorem  domûs  elegissent, 

iUe  oblato  cessit  honore Rege  cunctistfue  opUmaUhus  m  ejus 

arbitrii  dispositione  electionem  ponentibus,  ipse  eo  qinàem  dU  »" 

lidt;  dibiculo  verà  subsequentis ad  domum  Gogords  cum  quiou&' 

dam  palatu  proceribus  properat,  et  bracldum  ejus  collo  sup^if^" 
nens  suo,  signumfuturœ  dominatioms  dédit .  .* .  Hujus  exempt^^ 
proceres  secuti,  Gogonem  majorem  domàs  acclamoperunt'  (Aim*» 
monach.  D.  Bouquet,  t.  2,  p.  6î.) 

(a)  Epnhart,  4k  VitA  Car.  Mag.^  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  9^- 
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mérovingiens  na  jouireut  jamais  du  droit  de  nommer 
les  maires ,  droit  qui  serait  d'ailleurs  bien  difficile  à 
concilier  avec  la  ûerié  et  les  vues  politiques  des  grands, 
fâ  avaient  tant  d'intérêt  à  ne  voir  en  place  que  des 
ministres  qui  leur  iîissent  dévoués.  Clotaire  n'eût 
donc  point  agi  en  prince  faible,  quand  même  il  n'eût 
eu  d'autre  intention,  en  assemblant  les  seigneurs  de 
Bourgogne,  que  de  recueillir  leurs  suffrages  pour  l'é- 
lection d'un  nouveau  maire.  Mais  (et  c'est  en  quoi 
consiste  la  seconde  erreur  de  M.  l'abbé  de  Mabli  ) 
lorsque  ce  prince  fit  cette  question,  an  "vellerUj  mortuo 
jam  FTamakariOj  alium  in  ejusdem  honoris  gradum 
sublimare?  il  ne  pensait  point  à  demander  aux  leudes 
bourguignons,  qu'ils  s'unissent  pour  donner  un  suc- 
cesseur à  Warnachaire  ;  mais  qu'ils  décidassent  si 
Warnacbaire  aurait  un  successeur ,  ou  si  la  dignité 
de  maire  serait  abolie  dans  le  royaiune  de  Bourgo- 
gne. Le  sens  de  la  question  est  pleinement  déterminé 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  la  faisait,  et 
surtout  par  la  réponse  des  seigneurs ,  -  plus  a  portée 
que  M.  l'abbé  de  Mabli  de  juger  des  intentions  de 
Clotaire, 

Les  leudes  ne  tardèrent  pas  à  abuser  de  leur  crédit 
exclusif;  ils  se  croyaient  tout  permis,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  satisfaire  leurs  passions  injustes.  La  puis- 
sance des  rois  était  déchue  k  un  point ,  qu'au  défaut 
de  la  force ,  quelques  -  uns  d'eux  eurent  recours  à 
l'assassinat.  Chrodoalde ,  seigneur  de  la  plus  illustre 
origine,  descendant  des  princes  Guelfes,  dont  nous 
parlerons  bientôt,  s'était,  rendu  coupable  des  plus 
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grands  crimes;  il  fut  assassiné  par  ordre  du  roi.  Si 
les  lois  eussent  été  respectées,  il  aurait  porté  sa  téie 
sur  un  échafaud  (i). 

C^est  un  spectacle  bien  révoltant  que  celui  de  la 
noblesse  livrée  à  Taiûbition  la  plus  démesurée^  d^* 
pouillam  tantôt  le  trône,  tantôt  le  peuple  de  ses  droits 
les  plus  sacrés.  Déjà  eet  ordre  agissait  comme  si  lui 
seul  eût  formé  TEtat  entier,  disposant ,  à  Texclusioa 
du  peuple,  de  la  mairie,  et  même  de  la  couronne  (s). 

Mairie  de  Pepin^e-Vieua:. 

Le  vieux  Pépin ,  maire  d' Austrasie ,  montra  de  si 
^ands  talens,  et  les  accompagna  de  tant  de  sagesse , 
qu^il  devint  le  £ivori  de  la  nation.  Il  eût  pu  réprimer 
Torgueil  dès  grands,  rétablir  l'autorité  royale  et  ré- 
parer les  maux  de  FEtat  ;  mais  dans  ces  siècks  mal* 
heureux, on  n^aperçoit  que  des  ambitieux,  etpasim 
citoyen.  Pépin  ne  fit  usage  de  son  génie  ^e  poar 
abaisser  de  plus  en  plus  le  trône  et  augmenier  sa 
puissance;  il  forma  le  premier  ce  système  de.séduc^ 
tion  et  d'adresse  qui  conduisit  depuis  sa  postérité  au 

{jLyQmdaan  ex  prooenbus  de  gente  nobiU  Aygbi^ngâ  vmint 
ÇJirodoaldus,  in  qffiensam  Dagpberti  ceddiU..»  eo  qudd  esset  rébus 
plurimus  ditatus,  caUeramm  faculUxtum  cupidiiate  pervasor^  sur 
perbiœ  dedilus,  elatione  plenus,  nec  quictp^am  boni  in  ipso  rer 
peiiebaturf  cumque  Dagohertus  ipsum  jatn  œHet  pro  sms  faci- 
noribus  interfUere,  etc.  B.  Bouquet 

(3)  (hnnes  leude»  de  NeusttiA  ef  BorgMéU'  €MbdàQam  wbli- 
mont  in'ngimnu  (Fred.',  c«  79»). 
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faîte  des  grandeurs.  La  route  lui  avait  ëtë  frajëe  par 
Warsachaire ,  <pii  avait  gouverne  la  Bourgogne  plutôt 
en  roi  qu'en  ministre;  il  suivit  l'exempte  de  ce  maire, 
et  ferma  comme  lui  les  yeux  sur  les  entreprises  des 
leudes,  afin  de  les  aveugler  sur  les  siennes;  il  leur 
dëroba  ai  artificieusement  sa  marche ,  qu'ils  ne  s'a* 
perçurent  qu'ils  avaient  de  nouveaux  maîtres  plus 
pnissans  que  les  légitimes,  que  lorsqu'il  n'ëtait  plus 
temps  de  s'opposer  à  leurs  invasions. 


Mairie  (T  jérchambaut  ^  de  Floatchat  et  de 

Grimoald.' 

Après  la  mort  du  vieux  Pépin,  la  monarchie  fut 
gouvernée  par  trois  maires  dont  l'administration  forme 
une  époque  très^importante. 

Ërchinoalde,  ou  Archambaut/  avait  succédé  en 
Neustrie  à  iEcga ,  partisan^  de  la  noblesse ,  à  qui  il  fit 
rendre  par  Clovis  II  les  domaines  confisqués  sur  elle 
par  Dagobert  (  i  ).  Floatchat  avait  la  mairie  de  Bour- 
gogne, rétablie  aussitôt  après  la  mort  de  Clotaire; 
et  Grimoald  succéda  à  son  père  Pépin  dans  le  gou- 
vernement de  TAustrasie.  Les  deux  premiers  firent 
on  traité  pour  se  maintenir  mutuellement  dans  leurs 
chaînes  (2).  Une  telle  ligue  ne  devait  pas  moins  in- 


(i)  FaeuHates  phmmorum  quœjussH  Dagoberii  iUte^ 

luurpatict,  condUo  Mcganis  restttiumiur.  (Fred.,  e.  80.) 

(2)  Càmque  Ercidnoaïdus  et  Floachatus  inter  h  qaéu 

fit  consiUum,  conseniiênÈes  ad  inncmn  ^praAsm  l 


•  •• 
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disposer  les  grands  que  les  rois  même;  mais  Float- 
chat  trouva  le  secret  d'apaiser  les  grands ,  en  con- 
sentant que  les  dignités  de  ducs  du  royaume  de 
Bourgc^e  devinssent  inamovibles  sur  la  tête  des 
titulaires.  Cette  concession  de  64 1  mit  le  comble  à 
la  grandeur  de  la  haute  noblesse.  En  efiet^  cet,  exem- 
ple pernicieux  fut  suivi  généralement  ;  ce  qui  était 
arrivé  par  rapport  à  l'hérédité  des  bénéfices ,  se  re- 
nouvela par  rapport  aux  charges;  à  peine  fiirent-elles 
déclarées  inamovibles ,  qu'elles  devinrent  hérédi- 
taires; et  au. lieu  d'un  maître  légitimé,  la  nation  fut 
asservie  à  une  foule  de  tyrans  et  d'oppresseurs. 

Floatchat ,  qui  avait  si  bien  servi  l'ambition  des 
leudes,  éprouva  pourtant  des  contradictions  de  leur 
part  (i);  il  employa  la  voie  aussi  conunune  qu'exé- 
crable de  l'assassinat,  pour  se  défaire  des  plus  mu- 
tins ;  il  traita  ainsi  le  patrice  Yillebade ,  im  des  plus 
grands  seigneurs  de  la  nation. 

En.Austrasie,  le  maire  Grimoald  exerçait  plus  de 
.  violences  encore ,  et  manifestait  plus  d'ambition;  fils 
impétueux  d'un  père  sage ,  il  ne  daigna  pas  masquer 
comme  lui  sa  marche.  Le  vieux  Pépin  avait  telle- 
ment abaissé  l'autorité  royale ,  qu'il  n^  avait  plus 
qu'une  £atible  barrière  entre  le   trône  et  la  mairie. 


alterutrum  solatium  pnzbentes,  dîsponunt  Tiabere  féliciter.»..  Fha- 
cluUus  cunctis  Juaèus  de  regno  BurgÊtndiœ.:.  sacramends  Jirma- 
çit  vmcuique  gr^dum  honoris  et  digtdtatem  perpétua  consenHire. 
(Ibid.,  C.89.) 
,    (i)  Fredeg.,  c.  90. 


r 
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Grimoald  voulut  la  franchir  trop  tôt  ;  enivré  de  sa 
puissance  et  de  ses  succès ,  il  entreprit  de  mettre  la 
couronne  sur  la  tête  de  son  fils.  «  Quand  li  roi  Si- 
fifgebert  fut  mort,  disent  les  chroniques  de  Saint- 
«  Denis,  Grimoald  prit  soii  fils  Dagobert,  puis  li  ton- 
«  dit,  renvoya  en  Ecosse,  et  mit  son  fils  sur  tfosne.  )> 
Cet  attentat  rëVoha-tl'autantplus  la  noblesse,  que 
Grimoald  avait-employé  Tassassiriat  pour  faire  périr 
Othon,  Tun  de  ses  principaux  chefi.  Grimoald  fut 
traité  en  scéléi^fft^;  il  expia  ses  crimes  dans  lés  sup- 
plices les  plus  cruels.:  Ille  crucentj  pretîum  scele- 
risj  tulitÇ^i).  ». 

Mais  il  fallait  que  les  aiitres  maires  fiisseiït  aiissi 
exterminés,  ou  quUls^  régnassent.  La  noblesse',  plus" 
inconsidérée' à  mesuré  qu'elle  croyait  devenir  plus 
puissante ,  leur  avait  abandonné  sans  réserve  tous  lés 
droits  qui  constituent  le  pouvoir  suprême,  le  com- 
mandement  des  armées,  la  disposition  des  finance^, 
et  le  jugement  en  detoier  ressort  de  tous  les  citoyens. 
Dépositaires  absoluis  de  la  puissance  publique,  ils  he 
s'occupèrent  qu*à  dégrader  de  plus  en  plus  le  souve- 
rain qu'ils  représentaient  j  ils  le  corrompirent  preisque 
dès  le  berceau;'  ils  entourèrent  sa  jeunesse  de  tous  ïes 
pièges  de  la  mollesse  et  de  la  volupté  :1e  corps  et  l'âme 
énervés  et  flétris,  les  tpis  ne  fiirent  plus^  au  fond  de 
leur  palais,  que  des  divinités  invisibles,  impuissantes, 
sans  culte  et  sans  autels. 


(t)  Fredeg.,  c.  88i  C1»om^  de  Saint-^Dems,  h  5,  c.  22. 
IL  4*  uv.  i4 
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Mairie  d'Ebroin. 

La  noblesse,  qui  ne  sentait  que  Xfq^  tout  ce  qi^'elle 
avait  à  redouter  si  le  sceptre  était  pc^  par  des 
maius  vigoureuses,^  applaudit  à  la  dégradation  du  ca- 
ractère çt  de  l'aujtorilé  de  se^spuv^rains  :  les  nyiiires 
profitèrent  de  son  silence  Iftcl^e  et  stupide^  pour  Top* 
primer  en  même  temps  que  les  rois* 

Le  fameux  Ebroinemployç^t  çnTïeusv^ie  les  moyens 
les  plus  décisifs  pour  détruire  les  grands,  qui  n^  pliaient 
pas  assez  sous  le  poids  de  son  orgueil  et  de  son  pour- 
voir; et.  ils  ne  prévinrent  Ijbut  ruine  totale^  qu^en 
enfermant  ce  maire  dans  Fabbaye.  de  Lm^eui)  (i). 
Mais  le  scélérat  avsât  eu  le  temps  4e  £^iâer  Clûl-- 
déric  II,  qui  recouvra  un  monpient  la  puissance  de 
ses  ancêtres,  et  en  abus^;  et  cette  noble^^  ^  fi^i^  ^ut 
la  douleur  de  voir  un  de  ses  plus  illustres  <>hefs 
£:âppé  de  verges,  et  traité  comme  un  vil  esclave  (2). 
Bodillon  lava ,  comme  on  sait ,  soti,  affront  dans  le 
sang  de  son  roi ,  et  la  noblesse  se  dégoûta  de  plus  en 
plu^  de  la  domination^  légitime;,  elle  ppxut  ne  vouloir 
la  souffrir  qu^autant  qu^elle  serait  incap9ii>le  de  âàre 
irespecter  le  trône  et  les  lois. 

Cependant  Ebroin,  échappé  du  mons^tère  de 


(i)  Ehndnum  iondunt,  et  in  Burgundiam  Luxoçium  monaste- 
rium  iwitum  (Urigunt  (Fred«,  c.  g40. 

(a)  ChUdencus  francum  nohiîem,  nomine  Bodiionem,  ad  sti- 
pitem  tonsum  cœden  jnmcêfit.  {Uid»,  e«  gS;) 


Luxeuil ,  entrait  en  Neustrie  avec  une  armée  formi^ 
dable  qu'il  avait  acquise  aux  dépens  du  clergé.  Ce 
maire,  dont  le  génie  égalait  la  perversité,  avait  trouvé 
le  secret,  lorsque!  était,  à  la  tête  des  affiures,  de  se 
Ibnner  une  puissante  faction  en  Tenrichissant  des 
dépouilles  de  PEglise.  C'est  lui.  qui ,.  le  premier,  dé^ 
mêmbra  let»  domaines- ecdés^tiques ,  et  donna  Fidée 
des  précaires^  dont  je  parlerai  bientàt  avec  quelque 
étendue- 
Tout  céda'  à  la  finptune  d'Ëbroin ,  ou  périt  sous  se» 
eaops.  Leudesiu»,  que  la  noblesse  avait  élu  maive 
aussitôt  kprès  la  mort  de  Cbildéric,  fiit  là  première 
victime  qu'il  sacrifia' à  sa  vengeance  (i);  ce  meurtre 
i&  le  signal  d'une  horrible  proscription  centre  tous 
les*  grands  cpk  avaient  contribué  à  Féiection  de  Leu- 
desius;  jCeux  qu'une  prompte  lîiite  déroba  à  la  ven^ 
geanee  d'E^ss^oin ,  cherchèrent  un  asile  en  Gascogne, 
et  se  rapprochèrent  dans  la  suite  de  leur  patrie  ;  mais 
on  n#yit  jamais:  reparaître  ceux  qui  avaient  été  con- 
daooi'ës  au  bannissement  (^2}i  Ebroin  ne  cessa  d'op- 
primer lès  leudes  qui  avaient  contribué  à  i^  di^p&ce, 
<{u'en  cessant  de  vivre  :  Hermenfroi  immola  enfin  le 
tyian,  et  sauva  leâ  débris  de  la<  nc^lesse  (3). 


(0  Ebnunus  fallaciter  agens,  uè  solebcU,  compatri  suo  insi- 
àÙLs prœparans  ipsum  Leudtsîum  occiâiU  (Cap.  eodem.) 

(2)  Religui  çerà  franci  eorum  socii^per  fugam  lapsi,  Ugerem 
^Tisgressi  usque  Vascones  confugeruni:  qûàm  phirind  çerà  in  exi- 
Hum  damnatif  ultra  non  comparueruni»  (Cap;  eod.) 

(3)  Fred.,  c.  98. 
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Pépin  (ÏHéristeL 

Elle  respirait  en  INeustrie  sous  radministration  de 
Waradon(i);  mais  il  fit  oublier  ses  bienfaits  en 
associant  à  son  autorité  son  fils  Gissemare ,  qui  en 
abusa.  La  fiertë  stupide  de  Berkaire  acheva  d^aliëner 
la  noblesse  :  elle  appela  Pépin /surnomme  à^Uérisiel 
(^aliàs  Héristal),  qui  déjà  gouvernait  TAustrasié.  Les 
seigneurs  de  Bourgogne  le  reconnurent  aussi  y  et  il  li^ 
eut  qu'un  seul  maire  dans  toute  Fëtendue  de  l'empire 
français  (2).  Pépin  d'Héristel  n'oublia  jamais  la  catas- 
trophe sanglante  de  Grimoald,  son  beau-père  :  il  fit 
éclater  les  mêmes  vertus  et  les  mêmes  talens  que  le 
vieux  Pépin  son  aïeul  ;  mais  sous  le  voile  de  la  mo- 
destie, il  cachait  la  même  ambition.  Il  suivit  le  même 
système ,  et  flatta  également  la  noblesse  et  le  clergé, 
en  établissant  l'usage  des  plaids  abolis  dans  les  temps 
de  trouble  3  mais  ces  plaids  n'étaient  que  l'ombre  et 
le  simulacre  des  champs  de  Mars,  composés  de  toute 
la  nation ,  puisque  Tentrée  de  ces  plaids  était  inter- 
dite au  peuple.  .  •  ,     .  , 

La  noblesse,  dépositaire,  ou  plutôt  usurpatrice  des 
droits  du  peuple,  n'avait  jamais  ouvert  les  yeux  jus- 
qu'ici sur  les  progrès  de  la*puissance  et  des  préroga- 
tives du  clergé.  Les  ecclésiastiques  avaient  paru  aux 
assemblées  publiques  sous  le  règne  de  Clolaire  II  et 

(i)  Fred.,  c  98. 

(a)  Mabli,  Observ.  sur  Vhistoire  de  France ,  t.  i,  p.  99. 
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deClôtairelII,  en  qualité  de  citoyens  illustres  et  dis* 
tinguës  :  on  les  voit,  sous  Pépin  d'Héristel,  former  un 
nouvel  ordre  dans  TEtat,  rival j  en  naissant,  de  celui 
de  la  noblesse >  et  bientôt  supérieur  (i). 

Il  entrait  dans  le  plan  de  Pépin  de  consoler  le 
clergë ,  et  d'étouflFér  ses  plaintes  contre  la  noblesse , 
qui,  après  s'être  enrichie  des  domaines  du  roi  et  des 
simples  citoyens,  n^avait  pas  respecté  davantage  les 
possessions  de  TEglise. 

Charles -Martel 

Mais  le  caractère  fier  et  impérieux  de  Charles- 
Martel,  son  fils,  ne  lui  permit  pas  d'employer  les 
mêmes  ménagemens  (2)  :  ce  prince,  toujours  à  la  tête 
des  armées,  regardant  ses  soldats  comme  Tunique  et 
véritable  appui  de  sa  grandeur,  prit  des  mesures  vic- 
torieuses pour  s'assurer  de  leur  attachement.  Les 
domaines  de  la  couronne  étaient  presqu'entière- 
ment  au  pouvoir  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Charles- 
Martel  n'osait  offenser  le  premier  corps,  en  revendi- 
quant ce  qu'il  avait  usurpé  :  comme  il  fallait  pour- 
tant entretenir,  et  enrichir  ses  troupes ,  il  jeta  les 
yeux  sur  les  possessions  du  clergé ,  qui  étaient  en- 
core immenses,  malgré  les  pertes  qu'il  avait  essuyées 
de  la  part  d'Ebroin.  L'abus  déplorable  que  quelques 


(0  Variations  de  la  monarchie  française  y  1. 1,  p.  234* 

C^)  Greg%  Tur.,  1.  7.  Les  Origines ^  t.  i,  article  des  biens  du 

dergê. 


prélats  faisaient  de  leur  opulence ,  sembla  just^ 

Charles-Martel.  (  On  voyait  alors  des  ëvécjues  lever 
des  troupes  de  brigands  avec  les  revenus  de  leurs  bé- 
néfices, piller  et  ravager  les  provinces)  (i)«  il  disuî- 
bua  aux  défenseurs  de  TEtat  le  superflu  du  cleigé, 
qui  ne  servit  qu^à  Téloigner  des  fimctions  sacrées  du 
nûnistère;  de  là  le  déchaînement  des.  ecclésiastiques 
contre  ce  maire  fameux  ;  de  là  les  impostures  qu'ik 
inventèrent  pour  rendre  sa  mémoire  exécrable  :  mais 
ce  qui  pourrait  le  sauver  en  partie  des  reproches  dont 
on  Taccablait ,  c'est  que  le  clei^é  avait  toujours  été 
obligé  de  fournir  des  hommes  à  TEtat,  et  d'assurer 
leur  subsistance  sur  ses  domaines.  {Ces  soldats  étaient 
connus  sous  le  nom  d^homines  casatù  ) 

Charles  -  Martel  serait -il  donc  si  coupable  pour 
avoir  converti,  a,u  profit  des  défenseurs  de  l'Etat,  des 
terres  dont  le  revenu  n'avait  servi  qu'à  entretenir 
une  milice  sans,  courage  ^  sans  émulation  et  sans  ex-^ 
périence  ? 

JiouveoajLX  bénéfices  militaires  jmmés  par  Charles^ 

MarteU 

Charles-Martel  consacra  les  dépouilles  qu'il  avait 

■.  p   ■ I  1 .1  II      I    ,     1 1  I   ■  ** 

(i)  Saçaricus  episcopus  cœpît  à  status  svi  artUne  decUnare  ùk 
tantùnif  ut  tam  pagum  Aurelianensem  quàm  Nùfemensem,  Tor- 
noderensem  quoque  atqite  Açaiensem  miUtan  mon»  ùwaderet^ 
sidsque  ditiombus  subjungetet  Cùm  LugAmum  pergeretf  ut  eam 
siM  ferra  subjugatet,  dwino/idmine  percussus  ùiteruU  (Excerpta 
çx  Vitis  Sanctomm.  D.  Bouquet,  t.  3,  p.  GSq^ 


enlevées  au  clergé ,  à  rétablissement  de  nouveaux  bé- 
néices  militaires ,  dont  les  possesseurs  furent  commu- 
nément appelés  vassaux: ce  nom,  dérivé  de  vassuSj 
emporte  avec  lui  des  idées  de  dépendance  et  de  do* 
mesticité.  Il  est  prouvé  incontestablement  que  Charles- 
Martel  exigeait  d*eux  des  services  personnels  :  il  pro- 
fita de  l'imprudence  des  Mérovingiens,  qui,  pour 
n'avoir  pas  pris  les  mêmes  précautions ,  ne  firent  que 
des  ingrats,  et  souvent  même  des  ennemis,  de  ceux 
qu'ils  avaient  comblés  de  bienfaits^ 

On  trouve  une  foule  de  preuves  de  cet  état  de  dé- 
pendance et  de  domesticité  des  vassaux  établis  par 
Charles  -  Martel  :  quoiqu'aucune  de  celles  que  j'ai  à 
citer  ne  remonte  jusqu'au  temps  de  ce  prince,  elles 
n'en  paraîtront  pas  moins  fortes ,  surtout  si  on  ob- 
serve que  Pépin  et  Charlemagne  ne  firent  aucun 
nouveau  règlement  sur  cet  article. 

Eginhart  nous  apprend,  dans  deux  lettres  qu'il., 
adresse  à  un  officier  du  palais,  en  faveur  de  différens 
bénéficiers,  que  le  vassal  perdait  son  bénéfice,  s'il 
manquait  de  se  rendre  au  palais  à  jour  ijommé  pour 
remplir  sa  charge  (t). 

Les  nouveaux  bénéfices  dont  Charles  -  Martel  tira 
les  plus  grands  avantages,  devinrent  après  sa  mort 
une  source  intarissable  de  querelles  entre  la  noblesse 


■^wp»*^^»^^ 


(i)  Frumoldus  magis  ùifimûtate  tfujturksenectute  confectus^  hth 
het  beneficùan  grande  in  Burgundîâ,  eê'Umet  ilhtd  perdere,  nisi 
iodgnUtts  oestra  ilU  opituletur,  eo  qubdprœ  infirmitate  adpalar- 
^ûtm  oemre  non  potest^  etc.  (D^i.  Bouquet,  t.  6,  p.  ^ji»  ) 
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et  le  clergé.  Ce  prince,  ferme,  inëbranlable  dans  ses 
rësolulions,  toujours  suivi  de  la  victoire,  en  imposa, 
tant  qu'il  vécut,  aux  mécontens:  on  n'osa  se  permettre 
des  murmures,  (ju'on  ne  contraignit  plus  sous  Pépin 
son  successeur;  tous  les  esprits  se  trouvaient  alors 
dans  l'agitation  et  l'effervescence.  La  noblesse,  quoi- 
qu'enrichie  par   les  libéralités  de  Charles- Martel, 
avait  senti  le  joug  de  ce  maire ,  et  ne  paraissait  pas 
disposée  à  plier  sous  celui  de  son  fils  ;  le  clergé  fai- 
sait retentir  le  royaume  de  ses  plaintes,  seules  armes 
qu'il  çût  à  opposer  à  la  force  et  à  l'injustice  des  guer- 
riers qui  jouissaient  de  &es  biens.  Pépin,  chargé  du 
timon  dans  un  temps  si  orageux,  ne  déploya  pas  la 
même  force  que  Charles  -  Martel  :  a  tme  domination 
militaire  et  despotique ,    succédèrent  un  gouverne- 
ment modéré  et  une  politique  insinuante.  Pépin  pror 
digua  les  caresses,  les  promesses,  et  vint  à  bout  d'af- 
fermir son  autorité,  en  rapprochant  peu  à  peu  les  deux 
seuls  ordres  qui  existaient  alors  dans  l'Etat.  Il  engagea 
par  l'appât  des  honneurs  et  des  dignités,  plusieurs  sei- 
gneurs à  restituer  aux  églises  les  biens  qu'ils  avaient 
envahis.  Les  nobles,  en  qui  la  cupidité  l'emporta  sur 
la  vanité ,  consentirent  à  payer  des  redevances  au 
clergé,  pour  faire  voir  qu'ils  ne  jouissaient  des  béné- 
fices de  Charles  -Martel  que  comme  d'un  bienfait  de 
TEglise  :  c'est  de  cette  espèce  d'hommage  que   les 
bénéfices  de  Charles-Martel  prirent  le  nom  de  pré^ 
imires  (i). 


(i)  Pippinus  quantumcunque  de  relus  eccIesiasHcis  reddere  pot- 
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L'animosité  du  clergé  coi^tre  la  noblesse  parut  s'af- 
faiblir par  ces  légers .  sacrifices  ;  mais  pour  prévenir 
de  nouvelles  usurpations^  les  ecclésiastiques  se  mirent 
en  état  de  défendre  eux-mêmes  leurs  possessions  et 
leurs  droits.  On  vit  alors,  à  la  honte  de  la  religion^ 
des  hommes  dévoués  au  ministère  de  paix  et  de  cha- 
rité, prendre  généralement  Tépée  et  le  poignard,  en- 
dosser la  cuirasse;  ils  exigèrent  hommage. de. leurs 
hommes  libres,  en  firent  d'humbles  vassaux,  et  les 
conduisirent  eux-mêmes  aux  combats.  . 

Les  magnats,  de  leur  côté,  frappés  de  la  puissance 
([ue  Charles- Martel  avait  acquise  par  rétablissement 
des  fiefs,  suivirent  l'exemple  des  maires  et  du  clergé; 
ils  s'empressèrent  de  sacrifier  une  partie  de  leurs 
usurpations,  et  même  des  biens  qu'ils  tenaient  de 
leurs  ancêtres,  en  faveur  d'une  foule  de  nobles  à  qui 
il  ne. restait  que  l'épée  et  le  courage;  ils  réparèrçnt 
ainsi ,  quoiqu'imparfaitement ,  les  maux  qu'il  leur  avait 
faits  en  envahissant  leurs  propriétés.  Mais  combien 
ces  nobles,  victimes  d'une  longue  oppression,  durent 
encore  gémir  de  ne  rentrer  dans  l'héritage  de  leurs 
pères,  qu'aux  conditions  humiliantes  qu'il  plut  aux 
usurpateurs  de  leur  imposer  !  Ceux-ci  les  obligeaient 
à  les  suivre  à  la  guerrç ,  à  les  soutenir  dans  leurs 
querelles  particulières ,  et  souvent  les  obligeaient  à 


tidt,  reddere  prœcepit  Et  quordam  omnes  reddere  non  preçaluit, 
prœcanas  JUri  al  episcopis  exindè  petut,  etnonas  ac  décimas  ad 
^taurationem  teciorvm  dari  œnstiUdt.  (£x  Capitul.  CaroL 
Calv.,  tit.  27.  D.  Bouquet,  t.  3,  p.  689.) 


des  servicea  domestiques  :  ils  çrëèrçnt ,  à  Texemple 
des  rois,  des  offices  dans  leurs  maisons,  <pii  furent 
remplis  par  ces  malheureux  vassaux ,  autrefois  leurs 
égaux.  La  dépendance  de  ceux-ci  feit  telle ,  qu'il  pa- 
raît par  un  capitulaire  publié  à  Compiègne  en  'j5'], 
que  déjà  les  parens  d'un  suzerain  habitaient  d'une 
partie  de  ses  droits  sur  ses  vassaux  (i). 

Malgré  Tenihousiasme  militaire  qui  saisit  le  clergé, 
il  eut  le  chagrin  de  voir  ses  domaines  démembrés 
pour  la  troisième  fois  en  l'espace  de  moins  d'un  siè- 
cle (a).  Pépin  et  Corloman,qui  avaient  paru  si  atta- 
chés aux  intérêts  de  l'Eglise,  suivirent  pourtant 
l'exemple  donné  par  Ebroin  et  Charles-Martel.  Les 
guerres  que  l'empire  français  avait  à  soutenir  contre 
ses  voisins,  et  principâienient  contre  les  Sarrasins, 
les  forcèrent  d'avoir  recours  à  ce  moyen  extrême.  Il 
fallait  bien  payer  les  défenseurs  de  l'Etat,  ou  se  ré- 
soudre à  le  laisjser  périr  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sur- 
prenant, c'est  que  les  ecclésiastiques,  devenus  guer- 
riers ,  cédèrent  presque  sans  murmiu-e  aux  besoins 
publics;  ils  avaient  insulté  à  la  mémoire  de  Charles- 

'  (i)  Hotno  francus  accepit  henefidum  de  semore  suo,  eiiuxU 
secum  suum  vassalium;  et  posteà  aUus  komo  accepit  ipsurti  ùerie- 
fidumi  et  pro  hoc,  ut  meliùs  pottdsset  habere  ipsum  QOssa&an, 
dédit  ei  mulierem  de  ipso  beneficio,  ethabuiteam  aUquo  temport;^ 
et  dinUssâ  illâ,  reoersus  est  ad  parentes  semons  sui  mortidf  et 
accepit  ibi  ùxorem,  et  modo  habet  eanu 

Dejlidtum  est  tjubd  illam  quam  posteà  accepit,  ipsam  habeat^ 
(  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  643.) 

(2)  Observât,  sur  Vhist.  de  France,  t.  i,  p.  Sji,  872. 
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Martel,  et,  ils  mirent  Pépin  sur  le  trône.  On  ne  peut 
attribuer  cette  différence  de  conduite  qu'à  la  diffé- 
rence des  moyens  qu'avait  mis  en  usage  Charles- 
Martel  y  et  de  ceux  qu'employèrent  ses  enfans.  Le 
premier  avait  agi  avec  toute  la  fierté  d'un  conqué- 
rant; les  autres  eurent  recours  aux  voies  séduisantes 
de  la  douceur  et  des  caresses. 

Les  nouvelles  précaires  établies  par  Pépin  et 
Carloman  ne  furent  pas  soumises  aux  mêmes  char- 
ges (i);  Garloman  n^assujettit  les  siennes  qu'à  une 
redevajQLce  de  douze  deniers  par  chaque  manoir  noble 
(douze  arpens,  selon  M.  du  Cange);  celles  de  Pépin 
payaient  le  neuvième  et  le  dixième  du  revenu,  nonas 
et  décimas. 

D'abord,  les  précaires  anciennes  et  nouvelles  ne 
ftirent  données  qu'à  vie  ;  elles  devaient ,  après  la 
mort  du  titulaire ,  retourner  aux  églises  ou  aux  mo- 
nastères dont  elles  avaient  été  détachées  ;  mais  enfin 
le  clergé  s'exécuta  lui-même  sous  Charlemagne,  et 
consentit  à  leur  entière  aliénation,  moyennant  les 
redevances  dont  elles  étaient  chargées  :  les  précaires 
devinrent  alors  de  véritables  fiefs. 

Ainsi,  il  n'y  eut  plus ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
domination  française ,  que  des  fiefs  ou  des  alleus.  Il 
convient  d'*exposer  ici  le  caractère  distinctif  de  ces 
deux  possessions. 


i^' 


(i)  Origines,  t  i,  p.  817. 
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Alleus  et  Fiefs. 

Les  alleus,  allodesj  les  uns  les  font  dériver  du 
mot  teuton  loSj  sort,  parce  qu'en  effet  on  prétend 
que  les  Francs  tirèrent  au  sort  les  terres  conquises; 
d'autres  en  cherchent  Tëtymologie  dans  ces  deux 
mots  allemands,  ailes j  tout,  et  luûi  ou  lod^  peuple; 
d'où  s'est  formé  ailes  lodj  ou  aUod  par  ahréviation ,  et 
en  latin  alhdeSj  qui  signifie  de  tout  peuple^  parce 
que  ces  terres  fiirent  possédées  par  les  Romains,  les 
Gaulois,  les  Bourguignons,  les  Yisigoths  et  les  autres 
Barbares  :  les  alleus,  dis -je,  forent  distingués  des 
fiefs  par  l'exemption  de  toute  charge ,  excepté  -du 
service  militaire.  (On  ne  parle  ici  que  des  francs 
alleus  possédés  par  les  Francs  :  les  autres  alleus  dont 
les  Romains  ou  les  Gaulois  avaient  jom,  étaient 
presque  tous  en  la  possession  des  leudes  ou  des 
grands  propriétaires ,  qui ,  usant  du  droit  du  plus 
fort,  les  avaient  envahis  et  incorporés  à  leurs  do- 
maines. ) 

Les  alleus  usurpés  et  rendus  ensuite  aux  anciens 
possesseurs,  à  titre  de  bénéfices  o«ereMX^  consti- 
tuèrent, avec  les  précaires  instituées  par  Ebroin,  par 
Charles-Martel,  par  Pépin  et  Carloman,  l'ordre. des 
fiefs ,  fisdaj  ainsi  nommés  à  fidcj  de  la  foi  et  hom- 
mage que  le  vassal  devait  au  suzerain;  ou  bien  à 
fiederCj  parce  qu'en  effet  l'honmiage  était  accom- 
pagné d'une  espèce  de  traité  par  lequel  le  seigneur 
promettait  sa  protection  à  son  vassal,  pour  prix  des 
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devoirs  auxquels  celui-ci  consentait,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  (i). 

Grotius  apporte  une  troisième  ëtymologie  ;  il  dé- 
rive ce  vùo^fœdaj  à-efe-odej  expression  qui  signifie, 
selon  lui,  posseission  de  la  solde,  stipenda  possessio. 
J'admettrais  assez  volontiers  cette  dernière  étymo- 
logie,  puisque  les  fiefs  étaient  véritablement  la  solde 
des  vassaux,  qui  se  trouvaient  obligiés,  en  vertu  de 
leurs  possessions,  à  faire  la  guerre  à  leurs  firais. 

Pépin ,  jaloux  de  conservei:  à  ses  enfans  le  trône 
qu'il  avait  usurpé,  ménagea  extrêmfement  la  noblesse; 
il  ferma  les  yeux  sur  les  invasions  qu'elle  faisait  tous 
les  jours  sur  le  clergé ,  le  seul  corps  de  l'Etat  sur 
qui  elle  pût  encore  envahir.  Pour  dédommager  le 
clergé,  Pépin  le  combla  d'honneurs  et  de  distinc- 
tions :  :cepeiidant  des  seigneurs  aussi  violêns  qu'am- 
bitieux, las  de  piller  en  détail  les  biens  de  l'Eglise , 
s'en^araient  dès  abbayes,  des  évêchés  même,  et  sou- 
tenaient par  les  armes,  les  droits  de  la  crosse  qu'ils 
avaient  usurpés*  ? 

Boniface^  éveque  de.Mayence,  se  plaint  amère- 
menty  dans,  une  lettre  au  pape  Zacharie,  de  ce  que 
presque  tous  les  évêchés  étaient  devenus  la' proie  des 
brigands  (2:)i^ Il  en  était  de  même  des  possessions^  des 
citoyens.  On  usurpait ,  on  se  cantonnait  ensuite,  et 


(i)  Mœurs  et  coid,  des  Français,  p.  88.  Leo}  salica,  60.  Es- 
^  sur  la  BobL,  suppUénu,  p.  2.  Origines,  t.  a,  p.  282 .  Varia- 
tions de  la  monarchie  française,  p»  170^ 

(a)  Modo  autem  maadmâ  tx  patte  sedes  episeopaUs  tradit4Z 
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on  achetait  in  prix  de  ses  crimes  des  vassaux,  pour 
en  commettre  impunément  de  nouveaux.  Le  succès 
justifiait  Taudace^  et  i^itinmt,  pour  ainsi  dire,  les 
attentats  ;  on  ne  ccmnaissâit  que  le  droit  du  plus^fort. 

Les  leudes  et  les  maires,  après  avoir  marche  cons- 
tamment depuis  deux  siècles  vers  le  but  qu^ils  s7é- 
taient  proposé  de  si  loin,  l'atteignirent  en  même 
temps.  Les  maires  régnèrent,  et  la  noblesse  acquit 
cette  indépendance  fuiieste  dont  elle  s^était  toujours 
montrée  si  jalouse  ;  le  peuple  ne  fiit  plus  rien  ;  tout 
se  proposait ,  tout  se  décidait  par  la  noblesse  dana  les 
assemblées  dont  Tus^e,  interrompu  par  Charles^ 
Martel,  se  renouvela  sous  son  successeur. 

Une  politique  timide  guiida  toujours  Pépin  :  bérôs  à 
la  tête  des  armées,  mais  esclave  des  aristocrates  dans 
son  palais,  l'Etat  trouva  en  lui  un  défendeur  intrépide 
contre  les  ennemis  du  dehors;*  mats  son  appui  lui  man- 
qua 'oujours  contre  des  ennemis  domestiques  encore 
plus  malfaisans.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  sensible  aux 
maux  dé  la  patrie,  mais  son  courage  ftrt'  effrayé  des 
remèdes  extrêmes  qu'il  fallait  empiéter  ;  au  lieu  de 
punir  lés  oppresseurs,  il  les;  caressa  pour  assurer  h 
fertune  d^.ses  enlans..  Près  de  terminer  sa'  carrière , 
il  convoqua  une  assemblée  de  la  haute  nobie^,  pour 
obtenir  son  consentement  aui  partage  qu'il  allait  feire 
de  la  monarchie  entre  ses  fils  Charles  et  Carloman  (i)* 

'  "  '  III»!  r     •  <    m  ,1  I  I  ll«  " 

sunt  Mds  cupidia  ad  posddendiffru.  (^Epdst.  MoiSik  ad  jHà^hat^ 
rium.  D.  Bouquet,  t  Ç,  p.  54*  ) 

(i)  Pifdrviê  cermns  quod  prœ  ir^irmiteite^  etfoden  fion  posset, 
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Nouvel  ordre  de  succession  à  la  couronne. 

Alors  n^k({uit  un  nouvel  orcke  de  succession,  et 
les  grande  se  mirem  en  possession  diu  droit  de  choi- 
sir seuls  leur  mettre  pacmi  le^  fik  de  leur  souye* 
rain. 

Cette  dernière  assemblée,  (jue  Pépin  tim  avant 
que  de  i^urir^  xnit  le  çoiable  aux  misérables,  triom^ 
plies  de  la  noblesse;  rien  ne  tnan<{uait  à  sa  puis- 
sance; tOi:|t  à  sa  gloire,  piiiis<{u^elle  ne  sf était  élevëe  si 
haut  que  siur  les  débris  des  dmts  sacres  des  rois ,  et 
des  propriétés  n^Qi  moins  sacrées  da  peuple. 

Ckarlemagne^ 

Cha^lf^tnâgUie  parut  enfin ,  et  fit  brille v  le  fland>eau 
de  la  jus^ic0  et  de  la  raison  aux  y^ix  de  cette  no- 
blesse ,  qui  n'ayaît  eu  jusqu'ici  pour  guides  que  des 
pas^i^Qs  iii30i«$é!es.  Il  eral^  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
brisçi:  le  )oi^  de  ravarice  et  d?  roj^ressio»;  il  rein- 
të^  le  peuple  dans  ses  justes  droits^  en  le  rappelant 
aux  assemblées  solennelles,  qui  ne  différèrent  plus  des 
anciens  plaids  ou  champs  de  Mars  :  elles  avaient  été , 
depuis  Cloiairell,  le  conseil  des  nobles;  elles  devin- 
rent alors  celui  de  la  nation. 


omnes  «g^/ûn^i^M*-**  od,se  oenireprùKepitf'  ibique^  unà  eum  con- 
sensu  procenan  suorum,  ctquaU  sorte  inter  duos^JiUos  regman  dî- 
visiL  {Ann.  Metenses,  ap.  D.  Bouquet,  t  5,  p.  33g.) 
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Cette  noblesse  y  si  fière  et  si  puissante  y  connut  donc 
enfin  an  maître  et  des  lois  ;  elle  consentit  à  regarder 
comme  citoyens  ces  mêmes  hommes  (jumelle  avait  si 
long -temps  asservis.  Qu'il  me  soit  permis  de  rëfuter 
ici  l'auteur  de  V  Origine  de  la  noblesse  française  (i). 
1^  prétend  que  la  noblesse  ne  permit  jamais' au  peuple 
l'entrée  au  champ  de  Mars  (2)  ;  il  cite  un  passage 
d'Hincmàr  pour  appuyer  son  opinion;  le  voici  :  (c  Tous 
«  les  grands,  laïques  et  ecclésiastiques  assistaient  au 
«grand  plaid;  les  plus  distingués  pour  faire  des  rè- 
((  glémens  j  les  autres»  pour  les  examiner  et  les  con- 
(c  firmer  par  leurs  avis  (3).  »  Ce»  seigneurs ,  conti- 
nue-t-il ,  étaient  dono  les  représentans  de  la  noblesse, 
du  clergé  et  du  peuple,  et  c'est  d'eux  que  Charles- 
le-Chauve  entend  parler,  lorsqu'il  dit  que  la  loi  tire 
sa  force  de  l'ordonnance  du  roi  et  du  consentenoient 
du  peuple.  Baluze^  ajotite-t-il,  pense  ainsi  dahs  l'in- 
lerprétation'qu'il  donne  à  cet  édit  :'par  le  mot  peu- 
ple (4),  il  ne  faut  point  entendre,  sèkoi  Balu^e,  ee^]^ 
vile  partie  de  la  nation,  à  qui  l'usage  a  depuis  attri- 
bué ce  nom,  mais  les  princes,  les  hommes  en  place, 
et  les  grands  du  royaume  qui  sont  les  chefs  du  peu- 


(i)  M.  le  YÎc.  d'Alals*    j   :!       «. 

(2)  Ong.  de  la  nohLf  p.  421. 

(3)  GeneraUtas  uniçersorum  majorum  Idicomm  et  ecclesictsUco- 
non  corweniehat;  serdores  propter  œnsilhan  ordinandum,  minores 
propteridem  tonsiUum  ;$kiis^)9Îriidimv^^***^'(Hiii€liBftr,  Epistofa 
ed  proceres,  t.  a.  ) 

'    (4)P.  !!•  ..,>'.    ..a 
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pie  (i).  L^interprétation  de  ce  saTant  est  manifeste'* 
ment  contraire  à  nos  anciens  monumens  :  par  ces 
mots  de  princes j  à! hommes  en  place j  de  grands  du 
royaume^  il  n*a  pas  entendu  cette  foule  de  nobles 
asservis  au  vasselage.  Le  consentement  de  cette  partie 
de  la  noblesse  ëtait  donc ,  selon  lui ,  aussi  peu  né- 
cessaire que  celui  du  peuple  pour  faire  de  nouvelles 
lois  :  mais  l'auteur  de  V Origine  de  la  noblesse  assure 
lui-même  <pie  non  seulement  on  recueillait  les  suf- 
frages des  nobles  du  second  ordre  qui  se  trouvaient 
au  champ  dé  Mars,  mais  même  qu'on  envoyait  dans 
les  provinces  des  dëputës  de  rassemblée,  missi  do^ 
minicij  pour  prendre  Pavis  de  ceux  qui  n'avaient  pu 
s'y  rendre. 

Ainsi  le  voilà,  en  contradiction  avec  Baluze ,  dont  il 
s^appuie.  Au  reste,  il  cite  lui-même  un  capitukire 
où  le  mot  pèmple  se  trouve  nécessairement  dans  sa 
signification  naturelle.  «  Les  seigneurs,  est-il  dît  dans 
((  ce  capitulaire,  se  présemaient  au  peii^le  pour  lui 
((  demander  son  avis  sur  les  articles  dont  ils  étaient 
«  convenus,  auxquels  il  ne  manquait  que  son  con- 
«  sentement  pour  acquérir  force  de  loi  (2).  »  Mais 


•«•^ 


(i)  hex  consensu  popuUJlt  et  cûnstUutione  régis.  (ELdict  Pis- 
censé.) 

Consensu,  inquam,  popuUJit,  non  qiddem  hominum  e  trwlo.,:* 
sedfideUum  régis,  id  est  principum ,  procerurriy  opUmatum.  (Ba- 
luze.) Origine  de  la  noblesse  française ,  p.  it-iu 

(2)  Prwxres  egrediuntur,  ut  popubis  interrogetùr  de  capiiuUs 
quœ  in  lege  audita  sunt,  et  postquàm  omnes  consenserint  suèscrip- 
tîones  suas  in  ipsisfacianL  (Cap.  3^  aan.  8o3,  c  19.) 
II.  4.«  LIV.  i5 


à 
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puisqa'iL  nô  r^onnaît,  dans  ce  passage,  que  k  no* 
blesse  miârieure  sous  le  nom  du  peuple j  j'achèverai 
de  le  rëfutetf  en  rapportant  une  citatidA  â^Hincmar, 
qyà  s^exprime  ainsi  dans  un  antre  endroit  de  Illettré 
dont  il  a  alloué  jisas  haiit  un  passage  s  u  Le»  étril- 
la œilkrs  dn  princse  et  les  seignetirs  so»e  d^sarés,  m 
H  ^rand  plaid ,  d*ùne  multitude  qui  âupaturant  s'y 
((  assistait  pas.  »  Ces  derniers  mots  décîdeAt  pleine* 
ment  la  question  (i ). 

J'ai  cmi  devoir  iréfuter  cette  opiakiisii  de  M.  k 
Tiodmfte  d'Alaîsy  parée  que  plusievffs  éeritai&s  Yghî 
adoptée  :  je  reviens  k  mosn  sàjei« 

La  formation  des  troi^  ordres^  dans  uti'  Etat  qui 
avait  presque  toujours  été  livré  à  la  confusion  et  à  IV 
harcfaie ,  est  due'  à  la  politique  de  Ciiarlemagne.  S'il 
n'avait  eu  que  des  talens  militaires ,  il  aurait  peut^re 
échoué;  sa  générosité  \e  servit  autant' que  la  force  de 
son  génie  ;  il  sacrifia  une  partie  du  domaine  ïoyal 
pour  former  de  nouveâeint  bénéfices  en  feveu!^  de  la 
nokkiœe.  (Il  faut  observer  que  le  donïaine  royal ,  si 
dféchu  sous,  les  Mérovingiens ,  était  pi^odigieusement 
«ecru  par  les  conquêtes  de  ce  pritf  ce*)  On  peut  juger? 
peff  différens  capitulaires  où  il  reproche  à  quelques 
seignews  d'appauvrir  les  terres  du  fisc  par  des  ma- 
nœuvres infidèles,  du  soin  extrême  qu'il  prenait  pour 

(i)  Si  tempus.  settnmn  erat,  eaatràf  sin  aùte^  intrà  disimdê 
lom  uii  et  ht  {pnttdpés)  aiundanUr  se^tegad  iarmêm,  et  caUra 
multibêdo  sefMtmtim,  redâen  patmasêHt,*^*  piiùk  tameii  caier<t 
inferiores  pers&Mt  wdnimè  intéresse  poJbêisiàeHt  (Hini^sr«  e«  35«) 


i 
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empêcher  que  ses.  béaëfiees  ne  devinssent  hérédi» 
taires  (  i).  Il  savait  <{ue  des  grâces  acquises  par  droit 
de  succession ,  rappellent  rarement,  le  souvenir  du 
bien&iteuF,  et  que  Tespéranee  ei^,  entre  les  maiiis 
d'un  nH>Qac({ue  ^  le  ressort  de  Témulation  ^t  le  gage 
de  la  fidélité. 

Ce  grand  homme  préparât  tous  ses^  succès  en  n^e 
faisant,  pour  ainsi  dire,  qu'une  même  lamille  de  s^s 
sujets  :  dèsr  qu^il  eut  rÀfaiit  la  noblesse  à  n'être  plu9 
({ue  l'appui  de  TEtat,  dont  eUe  «vadt  été  le  fléau,  sei^ 
conquélies  n'eurent  d'atitres  borne»  que  oellea .  de 
TEurope,  et  la  gjoûre  du  nom  français  remplit  Tu^ 
nivers. 

Béformes  de  Chariemagne  dans  le  service^  mUiUHi^^ 
dans  les  dignités  du  palais  et  dan^  les  magis^ 
tratures. 

Trois  réformes  importantes  qui  concernent  la  no^ 
blesse  fixeront  ici  mon  attention  :  la  pcemière  re-» 
garde  le  service  miUtaire  ;  la  seconde  les  dignités  du 
palais;  la  troisième',,  enfi^,  les  magistratures,  qui, 
comme  on  sait ,  donnaient  alors  le  droit  de  conûnan- 
der  à  la  guerre  et  de  )uger  le$^  citoyens. 

Tout  Franc  naissait  soldat;  mai»  comme  les- be-* 


(i)  Anàùfimas  quàd  quidam  redduni  hemfichan  nostrum  ad 
fl&s  homineSf  et  data  prêtât,  comparant  ipsas  res  ihi  in  dllo-- 
éan,  quod  caifendum  est  (Gap.  5,  sorn.  8o6.  D.  Bou^pet,  t.  5, 
P*  657  :  aiibi  passinu  ) 
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soins  de  la  patrie  n'exigeaient  pas  autant  de  défen- 
seurs  qu'il  y  avait  d'individus  en  état  de  porter  les 
armes  j  les  seigneurs  s'étaient  arrogé  le  droit  de  dé- 
signer ceux  qui  devaient  servir.  Tout  citoyen  aise  se 
dispensait  facilement  des  fatigues  de  la  guerre  en 
composant  avec  eux;  un  tel  trafic  entraînait  d'é- 
tranges désordres;  les  armées, n'étaient  plus  compo- 
sées que  de  citoyens  indigens,  en  qui  il  est  rare  de 
trouver  cette  force  et  cette  énergie  qui  caractérisent 
le  vrai  guerrier.  Ces  soldats,  obligés  cependant  de 
faire  leurs  provisions  pendant  toute  la  campagne , 
commençaient  par  ravager  les  mêmes  pays  dont  ils 
devaient  écarter  les  fléaux  de  la  guerre. 

Charlemagne  rendit  ses  armées  invincibles  par  le 
rétablissement  de  l'ordre  -ancien  (i);  il  fixa  à  trois 
manoirs  au  moins  (trente-six  arpens)  la  possession  du 
soldat  qui  devait  servir  à  ses  frais  :  ceux  qui  possé- 
daient moins  de  trois  manoirs,  pourvu  qu'ils  en  pos- 
sédassent un  demi  (au-dessous  on  était  exempt  du 
service  militaire),  devaient  se  réunir  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  trois  manoirs  prescrits  par 
là  loi;  le  plus  robuste  devait  alors  faire  la  campagne 
à  frais  communs. 

Quelques  extraits  d'une  lettre  d'Hincmar  donnent 
la  plus  haute  idée  de  l'ordre  admirable  que  Charle- 
magne établit  dans  les  charges  du  palais.  Ce  princecréa 

(ï)  Qmcumque  liber  homo  mansùs  quinque  habuerit,  <pd  ij^" 
tuor,  qui  très,  in  hostem  reniant..*.  (Cap.,  an.  Soji  D.  Bouquet, 
i.  5,  p.  678.) 
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douze  dignités  palatines  ;  je  di$  créa^  quoique  quel- 
^esHines  existassent  avant  lui ,  parce  qu- il  leur  donna 
nue  nouvelle  forme,  et  rëgla  leurs  fonctions^  en  sorte 
qa*on  peut  Ten  regarder  comme  le  créateur.  Il  &llait 
être  non  seulement  noble ,  mais  avoir  des  sentimens 
dignes  de  sa  naissance  pour  en  être  revêtu  (i). 

La  dignité  d'apocrisiaire,  purement  ecclésiastique , 
tenait  le  premier  rang;  suivait  celle  de  chancelier. 
Ce  grand-officier  avait  sous  lui  des  hommes  sages  et 
imelligens,  obligés  au  plus  fidèle  silence  sur  toutes 
les  affaires  dont  ils  avaient  la  connaissance;  c^était, 
à  proprement  parler,  dea  secrétaires  du  roi  (3). 

Le  comte  du  palais  devait  terminer  toutes  les  con^ 
testations^  en  décidant  selon  les  règles  de  la  justice 
et  de  la. raison;  il  devait  redresser  les  jugemens.ini- 
jues  j  et  dans  le  cas  où  la.  loi  n'^avait  rien  statué,  ou 
lui  paraissait  trop  sévère,  le  roi  seul  décidait  (3). 

Le  chambellan  secondait  la  reine  dans  le  soin  d^é- 
tablir  Tordre  dans, le  palais,  et  de  distribuer  aux  offi- 
ciers domestiques  et  aux  soldats  les  largesses  annuelles 

(i)  Mirdster  nobiti  corde  et  génère  eUgebatur.  (Hlncmar, 
Ejist  ad  proceres,  t.  2,  p.  207,  c.  18.) 

(a)  CanceUario  subjecU  erant  homines  prudentes  et  intelligentes 
(pd  proBcepta  regia  scriberent,  et  sécréta  illis  Jideliter  servarent 
(C.  16.) 

(3)  In  hoc  (^comité  palatii)  prœcipua  solUdtudo  erat  ut  œrt- 
tenûanes  légales  juste  ac  rationabUiter  detemdnarety  perœrsè  ju- 

dicata  adjustUiœ  trandtem  reduceret. Si  quid  leges  statutum 

non  haberent,  aut  crudeUùs  sancitum  esset,  ad  régis  moderatio- 
f^cn  petduceretur.  (C.  21.) 
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du  .souTierMfi^{Qoi  ne  serait  pas  umdié  de  cette  no- 
ble oonplicitë  de  jucbuts  qui  oblige  T^poiase  éa  plus 
gracftd'moRaf«|Ued>eruiûvi0C8  à  remplir  daais  s<iq  palais 
les  fonctions  ide  mère  de  &mille?)  Le  chambellaii 
recevaù  seul  les  prësens  desambassadeurs,  si^on  onire 
exprès  du  roi  nVutorisait  la  reiae  à  parti^er  oet  em* 
ploi  avec  lui  (i)* 

Tous  les  détails  relMifs  au  serrice  de  la  table  dans 
le  palais  on  «pesiiafit  les  fràjuens  voyages  de  la  cour^ 
regardaient  le  sënécbal^  si  on  excepte  les  foncdcms 
dubouteiller,  «pui  n'ont  pas  besoin  d^explication,  ainà 
que  celles  de  connétable,  oomes  stabidi{^.  Il  faut 
observer  4îependant  qtie  cet  officier,  dès  le  temps 
même  de  Charlemagne ,  commençait  à  jouir  de  la 
plus  baiate  distinction;  on  le  Toit,  ainsi  que  le  comte 
palatin  et  le  chaadDellan,  k  la  tête  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Le  (mansîaanaiflre  'ëtait  ^eonsme  Pinspecteur  du  sé- 
néchal, du  x^onnétable,  du  bouteiller;  il  devait  siuv 
lout  les  avertie,  lorsque  la  cour  ëtait  en  voy-«ge,  du 
moment  auquel  elle  arriverait  aux  différentes  sta- 


(i)  ïk  honestoÉe  palatu,  nec  no»  dé  dams  uamd$  mUUmnobS' 
que  dbo  et  equis  ad  regûuÊm  prœdpuè,  est  fost  ipsam^  ad  €amt^ 
rarium  pertineôat  De  donis  Qerb  dhersarum  legationum  ad  sd^ 
4um  Céunawium  respieieàat,  ni»  jûbenie  rege  y  taie  aUqmdessei 
■qw>â  regiaœ  'nd  tracicmdum  aan  ipse  coagnmrA  (Hincttar, 

(a)  Omnia  cœtera,  .prœter  potus  vel  dctus  caballanumy  adse- 
nechajum  respidebant*  (C*  33.) 
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moêf  afin  que  tout  ae  trouvât  prêt  et  parût  dans 
l'ordre  (i). 

Les  âdins  et  le  pimvok  des  cpaatre  grands-veneurs 
et  du  fauconaier  s'étendaient  sur  toos  les  chasseurs 
des  maisons  royales;  ils  devaient  en  augmenter  oh 
diminuer  le  nombre  suivant  les  rârGonstances;  veiller 
à  œ  qu'il  y  eût  toujours  une  quantité  suflisante  d'oi- 
seaux de  proie  et  de  chiens  ;  à  ce  que  les  veneurs  su- 
balternes se  rendissent  au  jour  nomme  dans  les  lieux 
indiqués  pour  chassera  feumir  les  taj^les  du  roi  pen- 
dant les  voyàkges  (a). 

Mais  y  et  e'est  ce  qui  mérite  surtout  notre  recon- 
naissance ,  Charlaafiagne  n'imposa  pas  de  devoir  plus 
sacré  a  tous  ses  grands-ofilciers,  que  celui  de  protéger 
la  veuve,  l'orphelin  et  tous  les  malheureux  qui  gé- 
missaient dan^  l'opiHression  9  et  de  leur  ouvrir  les 
chemins  jusqu!au  trône ,  afin  qu'ils  ^exposassent  lilnre-^ 
ment  leur  misère  et  leurs  plaintes  au  coi ,  vrai  père 
de  tous  les  citoyens  (3). 

La  troisième  réforme  et  la  phis  importante  regarde 
les  magistratures  ;  je  ne  parlerai  que  de  celles  que 
la  haute  noblesse  possédait  ordinairement.  Charle- 

(i)  /n  hoc  maasimè  (jrumswruau)  soiUdtudo  erat  ut  (fuo  tem^ 
pore  ad  très  (sifperiifs  dictosy»**  illo  vel  iUo  hco  îrex  oentums  e^set, 
propter  maasiomim  prœparationem  prascire  pabdssent.  (Hinc- 
mar,  c.  23.) 

(a)  Ut  tempore  congruo  per  denominata  îoca  çenandi  et  tm- 
triendi  causa  (^i?enatores)y  disponerentur,  (Ibid.,  c.  a4*) 

(3)  Ut  sùiguli  ad  pias  aurts  pnndpis  indigeniiam  suam  per- 
fnre  potidssenL  (Hincmar,  c.  aS.  ) 
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magne  abolit  les  duchés  et  les  grands  comtés,  aux- 
quels il  substitua  les  petits  comtés  ou  préfectures: 
mais  pour  répandre  de  la  clarté  sur  cette  matière  y  il 
faut  me  permettre  de  remonter  à  Torigine  de  ces 
différentes  dignités. 

La  seule  étymologie  des  noms  de  comtes  et   de 

ducs^  prouve  que  ces  titres  ont  pris  naissance  chez 

les  Romains  (i).  On  sait  que  les  amis  et  les  cliens 

des  gbuyemeurs  que  la  république  envoyait  dans  les 

provinces    conquises,  les  accompagnaient  toujours; 

on  leur  donnait  en  conséquence  le  nom  de  comités. 

Lorsque  quelques-uns  de  ces  gouverneur^  parvinrent 

au  trône  impérial,  ils  récompensèrent  le  zèle  et  les 

services  de  leurs  compagnons  de  voyage;  ceux-  ci, 

pour  rappeler  au  prince  leur  ancien  attachement, 

conservèrent  le  nom  de  comités ^  qui  ne  fut  long- 

temps  qu'un  titre  d'honneur.  Le  comte  de  l'épargne 

et  celui  des  largesses  le  portèrent  les  premiers,  non 

comme  un  vain  titre ,  mais  pour  désigner  un  grand 

emploi  :  bientôt  les  gouverneurs  des  provinces ,  ceux 

même  des  cités  Tadoptèrent;  on  permit  dans   les 

Gaules  aux  préfets  ou  chefs  de  cantonniers  de  le 

prendre,  et  même  de  le  transmettre  à  leurs  enfans; 

enfin  cette  distinction  fiit  prodiguée  à  des  emplois 

subalternes  dans  le  palais  et  dans  la  finance. 

Le  titre  de  duc  fiit  attribué  particulièrement  aux 
gouverneurs  des  provinces  frontières  chez  les  Francs, 

(^i)Mng.  du  gowern.  franc.,  par  M.  Garnier,  p.  56  et  Sj. 
Origines,  t.  a,  p.  ii,  i3  et  /^o. 
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comme  il  ravail  été  des  Romains.  Les  partages  fré- 
quens  de  la  monarchie  sous  les  Mérovingiens ,  chan- 
gèrent et  multiplièrent  les  frontières  :  en  consëquence, 
le  nombre  des  ducs  s^accrut  beaucoup;  ils  sont  quel- 
quefois confondus  y  dans  nos  anciens  monumens,  avec 
les  comtes  militaires ,  qui  avaient  lesf  mêmes  fonc- 
tions ;  mais  enfin  le  titre  de  duc  prévalut  chez  nous , 
et  désigna  assez  constamment  un  gouverneur  mili- 
taire (i). 

Il  faut  observer  que  quelques  provinces  ne  s'étant 
trouvées  soumises  ni  à  des  ducs  ni  à  des  comtes  au 
commencement  de  la  conquête ,  les  préfets,  devenus 
généraux  indépendans  des  cantonniers  établis  dans 
leurs  districts,  usurpèrent  le  titre  de  ducs. 

Tels  étaient  ceux  qu'on  trouve  en  grand  nombre 
dans  la  Bourgogne  au  temps  de  Dagobert,  et  les  vingt 
qui  commandaient  Tarmée  que  Childebert  fit  mar- 
cher contre  les  Lombards  (a). 

Mais  ces  ducs  -  préfets  étaient  bien  inférieurs  aux 
ducs  chargés  du  gouvernement  d'une^  et  quelquefois 
de  plusieurs  provinces  :  on  appelait  ces  derniers  pri^ 
mats  séculiers  et  illustres.  Leur  autorité  s'étendait 
sur  les  préfets  et  les  comtes  Ars  cités.  On  comprenait 
parmi  eux  les  chefs  des  peuples  barbares,  que  les 
Francs  vainqueurs  obligeaient  de  renoncer  au  titre 


(i)  Origines  y  p.  i4-  M.  Gamîer,  p.  66. 

(a)  Exerdtum  commoœn  jubet  CMldebertus,  ac  oiginti  duces 
ad  Longobardoiwn  gentem  debellondam  dirigit.  (Greg.  Tur..» 
1.  10,  c.  3.) 
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pompeux  de  roi^  et  même  les  pânoes  guelfes  (i). 
Les  préfets  ;  au  conU'àire,  ou  les  <kicsde  la  seconde 
classe,  ne  commandaient  que  dans  «m  ressort  bomë, 
et  ne  gouyernaient  c[u*une  poignëe  de  citoyens;  ils 
ne  devaient  qu'aux  troubles  et  à  rusurpâtion,  un 
titre  que  les  ^ands  dues  tenaient  des  lois  et  du  gou^ 
veroement. 

Princes  Guelfes. 

CVst  ici  le  moment  de  parler  des  princes  guelfes, 
qui  jouissaient  du  rang  le  plus  distingué  parmi  la 
noblesse.  On  prétend  que  ces  grands  seigneurs  des- 
cendaient des  princes  francs  qui,  les  premiers,  en- 
trèrent en  conq«iérans  dans  les  Gaules.  Contens  de 
posséder  des  biens  immenses,  ^uits  de  la  valeur  de 
leurs  braves  ancêtres,  ils  dédaignaient  les  faveurs  de 
la  cour  j  plusieurs  d'entre  eux  avaient  même  une  re- 
présentation royale.  Us  attachaient  à  leur  service,  en 
qualité  d'officiers  domestiques,  d^s  Francs  souvent 
distingués  par  leur  noblesse  ;  c'étaient  autant  de  fi- 
dèles et  de  vassaux  dont  ils  exigeaient  oin  hommage 
qu'ils  ne  pouvaienl  se  résoudre  à  reporter  aumonar- 
que  même.  Après  avoir  fait  chanceler  la  couronne 
sur  la  itête  des  Mérovingiens  (2),  les  princes  guelfes 
luttèrent  avec  beaucoup  de  fierté  et  de  valeur  contre 
le  père  et  l'aïeul  de  Charlemagne.  Ce  dernier  était 
également  outré  de  leurs  révoltes  et  du  mépris  qu'ils 


s    1 '       "    '      '■ 


(i)  Origines f  p*  lï,  16,  87  et  38. 
(a)  Greg.  Tur.,  1.  3,  c,  i^ 
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faisaient  de  sa  naissance;  aussi  chercka^l  les  moyens 
de  les  accabler  :  ilans  son  indignatiany  il  en  &  pendre 
un  sur  une  colHne  très -<>  élevée,  où  ce  seigneur  aTait 
établi  le  siège  de  la  dominauon  qu'il  exerçait  sur  tout 
rhorizon  quHl  diécouvratt  du  haut  de  sa  fortex^esse  (i). 

L'exemple ,  long  -  temps  heureux ,  de  Tind^wn' 
danoe  qn'^eetaient  les  guelfes^  dermt  contagieux; 
les  autres  ducs  de  la  première  classe  imitk^ent  leur 
audace  à  reixvi  les  uns  des  autres.  Presqpe  tous  éltiexA 
devenus  souverains,  lorsijue  Charles-Martel^  jaloux 
de  mndre  à  Tempire  français  son  ancien  éclat,  1^ 
aua(|aa*  Sa  valeur  rapide  triompha  de  tous  les  ob»* 
tacles.  Il  dompta  le  duc  Ranfroi,  et  subjugua  rAUe* 
magne,  qaW  gouvernait.  Eudon,  duc  d'Aquitaîne, 
prince  du  sang  de  Clovis;  Wai^ir  et  Hunalde ,  qui  lui 
avaient  succédé;  Popon,  duc  de  Frise;  Mauruntius^ 
(pu.  voulait  introduire  les  Sarra^ns  dans  le  royauine, 
fournirent,  par  leurs  dé&ites ,  les  triomphes  les  pSus 
éclatans  au  vengeixr  de  la  nation  (2). 

D'apcès  usmes  les  victoires  de  Charles-Martel,  qui 
n^aurait  cru  ces  ducs  de  la  première  classe  humi-r 
liés  et  abattus?  Cependant  Ogdiion,  duc  de  Bavière, 
porta  bievife^  après  rinsoleuiee  jusqu'à  «nlever  Hil« 


(i)  Unum  yilK  ejDcelussbaum  in/randà  ^coUemp  ut  gfuzcumqu& 

de  eoprospicere  posset,  sibî  in  possessîonem  deiegit,  in  eodem  colie- 

alUssimœ  trahi  affixum  jussit  eleoari.  (Mooachus  Sangalleosia* 

B.  Bovqaet,  t.  5,  p.  12^.  ) 

(2)  Ghronic.  Sigeherti.,  am.  780.  D.  Bouquet,  t.  3,  p.  346  et 

«  347,  an.  73i,  735,  736,  737. 
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trude,  sœur  du  roi  Pépin.. Ce  prince  punit  cet  atten- 
tat y  mais  ce  fut  au  prix  du  sang  de  ses  plus  braves 
guerriers,  qui  périrent  dans  la  bataille  sanglante  c[u'il 
gagna  contre  ce  ravisseur  (  i).  Charlemagne  (3)  fut 
THercule  qui  terrassa  cette  hydre  sans  cesse  renais- 
sante ;  il  vainquit  Hunalde ,  fils  d'Eudon,  qui  s'était 
rétabli  en  Aquitaine,  dont  il  fut  le  dernier  duc;  il 
condamna  au  supplice  le  duc  Rotgaud ,  qui  avait  voulu 
exciter  des  troubles  dans  le  royaume.  Mais  combien 
lui  en  coûta-t-il  de  fatigues,  d'efforts,  de  soldats^  et^ 
osons  le  dire,  d'actions  inhumaines,  pour  triompher 
du  fameux  Withikind,  qui  gouvernait  la  Saxe  .plutôt 
en  souverain  qu'en  duc!  Le  seul  Hilterand,  duc  de 
Spolète  pu  de  Bénevent,  conserva,  à  force  de  sou- 
missions, la  dignité  que  Tassilon,  duc  de  Bavière, 
perdit  par  son  orgueil. 

Tous  les  duchés ,  excepté  celui  de  Spolète ,  ayant 
été  enfin  détruits  et  réunis  à  la  couronne  après  la 
défaite  et  la  mort  de  Lichon ,  duc  de  Bohême ,  le 
vainqueur  introduisit  une  nouvelle  forme  dans  l'ad- 
ministration civile. 

Réformes  de  Charlemagne  dans   V  administration 

cwile. 

Il  démembra  ces  vastes  provinces  dont  les  ducs 


(1)  OgdUonempugnA  damnosà  superat.  (D.  Booquet,  p.  a^S^) 
(a)  Ex  Chrordco  Sigeberti.  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  376,  ao.  770^ 
777,  778. 
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acquéraient  nécessairement  un  pouvoir  trop  dange-*' 
reux,  et  les  distribua  en  comtés,  dont  il  confia  le 
gouvernement  aux  préfets  ou  chefs  de  cantonniers-, 
qui  fiirent  appelés  alors  comtes-préfets  :  on  leur  don- 
nait même  le  titre  de  princes^  comme  il  paraît  par 
une  lettre  d*Hincmar  ;  comités  atque  alu  hujùs  modi 
principes j  etc.  (i). 

La  charge  des  comtes  ou  jugés  des  cités  fut  sup«- 
priniée,  et  leurs  fonctions  attribuées  en  partie  à  leurs 
vicaires,  connus  sous  le  nom  de  vicomtes  :  ceux-ci, 
devenus  lieutenans  des  comtes- préfets,  conduisaient 
à  la  gixerire  lés  propriétaires  dsligésau  service  ;  ils 
recueillaient  aussi  les  deniers  publics,  dont  le  comte- 
préfet  avait  la  surintendance  (3). 

Les  dignités  de  préfets  et  de  vicomtes  se  perdirent 
dans  le  chaos  qui  '  précéda  le  gouvernement  féodal , 
pour  se  reproduire  sous  d'autres  titres. 

Loûis-le-Débonnaire. 

Les  jours  de  la  véritable  gloire  de  la  noblesse  s'é- 
coulèrent avec  ceux  de  Charlemagne,  son  restaura- 
teur; plus  effrénée ,  elle  va  rompre  tous  les  liens  de 
la  subordination  et  se  permettre  les  plus  grands 
excès.  Par  quelle  fatalité  les  fruits  de  la  sagesse  d'un 
grand  homme  furent -ils  donc  perdus  en  si  peu  de 
temps  pouT'  les  rois  et  la  nation?  On^  ne  doit:  attri-^ 

(i)  Hmcmar,  t.  a,  p.  ai4« 
(2)  Origines,  t  a,  p.  127. 
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boer  une  révdlîdtion  sî  surprenante  qu^'à  la  faute  ^e 
fit  Charlemagi^  de  partager  la  monarcbie  entre  ses 
enfansy  et  sartéut  au  pçu  de  gëme  de  se»  successeurs* 

Laais4e-Débonnaire  9  au  Heu  de  respecter  les  lois 
comme  son  père^  et  d^àctsontun^r,  par  s6n  exemple , 
la  noblesse  k  ce  frein  salutaire  ^  Toulnt  rendre  sa 
volonté  l'unique  règle  de  son  gouTerncnaent*  Vour  y 
parvenir,  il  entreprit  de  corrompre  les^  grands  à  force 
de  largesses  ;  mais  au  lieu^  d'aâecmir  sa  puissance ,  il 
ne  réussit  qu'à  augmenter  celle  de  ses  prenûerse  su- 
jets. La  haute  noblesse  oi:â)Ua  bient6t  ces  sentinE^ens 
dé  patriotisme  que  Chàrlemà^e  avait  eu  tant  de  peine 
à  lui  inspirer  ;  elle  ne  pens^,  sous  un  pripcé  faible  et 
imprudent,  qu'à  ses  intérêts  particuliers.  Les  trois 
princes,  fils  de  Louis^le-Débonnaire ,  achevèrent  de  la 
corrompre^  en  la  rendalit  eomplice  de  leurs  reventes 
perpétuelles  contre  leur  père* 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  noblesse ,  qui  n'avait 
sous  les  yeux  que  des  exemples  d'injustice  et  d'ambi- 
tion dans  la  maison  royale ,  soit  devenue  injuste  et 
ambitieuse.  Déjà  les  seigneurs^  enrichii  des  béfxëfices 
cpie  Loais^le*Débonnaire  leur  avait  prodiges,  hû  en 
demandaient  l'hérédité;  les  neibles,  qui  Jouissaient  des 
fie&  accordas  à  leuts  services  par  Charlemagne ,  aspi^ 
raient  au  même  avantage.  Le  monarqoe  céda  à  Fim- 
portunité  ;  il  accorda  presque  toutes  les  Chartres  de 
propriété  qu'on  sollicitait.  A  cette  faute  éfiornie^  il 
en  ajouta  une  autre,  qui  fut  irréparable;  il  donna  aux 
comtes  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  royaux  dans 
leurs  gouvememens  :  l'abus  fut  porté'  à  son  comble 
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SOUS  Chdries  *  le  -  Chauve  :  le»  grands ,  propriétaires 
d'une  partie  des  bénéfices  royaiax ,  dispensateurs  de 
rautTQ)  possesseurs  mamos^Ales  de  toutes  le  dignités 
et  de  tous  les  emplois,  ne  laissèrent  «a  socrverain, 
de  tous  les  droits  (i)  de  la  royauté,  que  celui  d^ac* 
eorder  des  chartres  d^investitore  (2). 

Ifwmions  de  la  noblesse  sur  le  clergé. 

Lorsque  le»  rois  n'eurent  plus  rien  à  distribuer,  la 
noblesse,  dont  l'ambitian  croissait  atee  le  succès, 
jeta  des  regards  avides  Sur  les  biens  du  clergé ,  qui 
avait  réparé  ses  Uneiennes  pertes  par  Tindiscrèfe  li- 
béralité des  fidèles.  Plusieurs  grands  s^emparèrent  à 
main  armée  des  églises,  des  monastères,  et  pillèrent 
les  autels  mêmes. 

Lies  évéques  ei  les  abbés  eurent  alors  recours  à 
Taatorité  royale,  que  quelques-uns  d'eux  Paient  tant 
contribué ,  à  dégrader  sous  Louis  «-  le  -Dâ)onnaire. 
Cbarles^e-Chauve,  qui  n'étah  pas  assez  puissant  pour 


■*^^^i^A«*rtM^^^taH^^^Hki^^««^^a^ta»«^i*rfta^i*^Bi^ 


(i)  iSi  comei;  etc.  {CofMl.  Caroll  Càlv.,  an.  877.  D.  Boa- 
^cl,  I.  7,  p.  711. 

(2)  J'en  citerai  nne  au  hasard  :  Becemimus  atque  jubemus 
ut,  adhinc  {njuturum,  çillam  hanc  cum  ecclesiâ,  domihusy  œdifi' 
dis,  terrisy  cinâii^  sykis,  praUs^,  pOâtuisy  tfftt»  M/uarumvè  de- 
cursî&us,  aanemmdus  tuffiUgntUs  tenêOt^ÀisMertus)  4Xique  pos" 
sUeai^  stdstfUB  postais  habeadam  reUnquatf  ae  qmApdd  exindè 
jure  proprietario  facerCf  ordinane',  disponere  pobiètû^^^  p&tiatur 
(Mkio  fadkndi  ^uidqmd  ekgerUy  iU*  (D.  Boaqaetv  ÏKpîom* 
Ludo(dciPu,t.6,p.  58i.) 
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défendre  le  clergë,  voulut  bien  être  son  avocat.  Le 
style  qu'il  employa  pour  toucher  les  coupables  fait 
pitié  :  (c  Charles-le-Chauve ,  leur  dit-il ,  vous  prie  de 
(c  ne  pas  oublier  Dieu  ni  votre  baptême;  il  vous  con- 
«  jure  d'être  sensibles  aux  maux  de  la  sainte  Eglise, 
<c  que  les  païens  déchirent  d'un  côté,  et  vous  de 
((  l'autre  (i).  » 

Mais  les  ravisseurs  laissaient  le  roi  plaider  et  le 
clergé  gémir  ;  ils  ne  pensaient  qu'à  mettre  à  couvert 
le  fruit  de  leurs  vols  contre  les  Normands,  qui  fai- 
saient les  plus  terribles  ravages  dans  le  royaume ,  et 
plus  encore  contre  leurs  brigandages  réciproques. 
Chacun  d'eux  se  tenait  embusqué  dans  son  château, 
et  sous, la  garde  de  ses  vassaux,  qui  ne  quittaient  les 
armes  ni  jour  ni  nuit.  Bientôt  on  n'aperçut  presque 
pas  un  seul  rocher,  un  seul  monticule  qui  ne  fôt 
défendu  par  une  forteresse,  asile  d'une  foule  de 
scélérats  qui  n'en  sortaient  que  pour  piller  et  ran- 
çonner leurs  voisins  ;  tout  propriétaire  fut  obligé  de 
creuser  des  fossés  autour  de^sa  maison,  et  d'élever  des 
retranchemens  qu'on  appelait  haiœ  j  d'où  nous  est 
venu  le  mot  haie  (2).  Charles  -  le  *•  Chauve  ne  cesse, 
dans  ses  capitulaires,  d*en joindre  à  ses  officiers  de 


(i)  Mandat  Carolus  Cahms.ut  recoràendm  Dd  et  çest^œ^hm- 
iiamtatis ,  et  condoleatis  atque  compatiandm  Jadc^aneta  eccksiat 
quœ  à  pobis  oppressa  est  creduUter,  et  perseqidtur  à  pagamS' 
(^Cap.  Caroli  Calvi.  D.  Bouquet,  t  7.) 

(2)  Les  On^mw,  t.  3,  p.  3i3.  Cap.  Caroli  Calvi-  D.  Boa- 
qnet,  t  7. 
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poursuivra  ceâ  ennemis  publics;  mais. des  ordres  réi-^ 
térés  tant  de  fois,  n'annoncent  que  trop  combien  ils 
étaient  méprisés. 

Km  milieu  de  tant  de  troubles  et  de  confusions,  les 
lois  se  ^turent/. et  furent  bientôt  oubliées.  Les  diffé* 
rentes  nations  qui  habitaient  les  Gaules ,  et  doiit  il 
avait  été  facile  jusqu'alors  de  démêler  Torigine,  ces- 
sèrent d'être  distinguées. 

Invasions'  de  la  noblesse  sur  le  peuple. 

Les  comtes  s'emparèrent  des' villes  et  des  bourgs 
de  leur  département,  abandônnajQt  la  campagne  aux 
seigneurs  qui  s'y  trouvaient  les  plus  puissans  :  ceux-ci 
envahirent  autant  qu'ils  purent,  ayant  toujours  grand 
soin  d'exiger  l'hommage  et  le  serment  des  hoinmes 
qu'ils  subjuguaient ,  comme  s'il  eût  dû  y  avoir  en- 
core quelque  chose  de  sacré  là  où  régnaient  la  force 
et  la  violence.  Avouons  cependant  que  la  foi  et  l'hom- 
mage exigés  par  tant  de  tyrans ,  et  qui  firent  tant 
d^esclaves,  sauvèrent  la  société  menacée  d'un  nau- 
frage général.  L'intérêt  personnel  laissa  subsister  ce 
lien,  le  seul  qui  pût  encore  attacher  les  individus 
les  uns  aux  autres  :  le  comte  ne  faisait  hommage  au 
souverain,  qu'afinque  les  seigneurs  le  lui  rendissent; 
ceux-ci  n'avaient  garde  de  s'en  dispenser,  pour  ôter 
aux  plus  puissans  de  leurs  vassaux  le  prétexte  de  les 
imiter.  Voilà  le  grand  principe  sur  lequel,  du  sein 
de  Tanarchie ,  se  forma  le  monstrueux  gouvernement 
féodal ,  dont  on  n'aperçoit  encore  que  trop  de  traces 
II.  4'  uv.  i6 
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en  France  y  et  surtout  dans  le  nord  de  TempiTe. 

Quelques  nobles  furent  alors  assez  hardis,  oa 
plutôt  assez  heureux  pour  se  détacher  du  joug  de  la 
suzeraineté,  et  conserver  Tindépendance  de  leurs 
aUeus;  ils  se  vantaient  de  ne  relever  que  de  Dieu 
et  de  leur  épée;  mais  le  nombre  de  ces  allens  fiit 
très-petit  ;  tous  les  autres  d<»n«nes  étaient  devenus 
des  fie&. 

Après  avoir  suivi  pendant  près  de  trois  siècles  la 
noblesse  française  au  milieu  de  tant  d^agîtations  et  de 
révolutions,  il  reste  encore  un  chaos  effrayant  à  dé- 
brouiller pour  la  conduire  k  ces  temps  heureux  où 
nos  roiS|  plus  puissans,  la  nédijuirent,  pour  son  propre 
bonheur,  à  n'être  plus  que  les  défenseurs  de  k  patrie 
ei  rorn/çment  du  tjoône. 


(  M^  ) 
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L'ÉTAT  DE  LA  NOBLESSE 

EU  nii9CE, 

DEKJIS  I£  NEUVIÈIIB  SitCLE  (l). 


Nous  avons  suivi  pas  à  pa$  la  nd^lesse  française 
pendant  les  mus  premiers  siècles  de  la  monarchie,  et 
Taïueur  qui  nous  a  servi  de  guide  nous  déclare  qu'il 
reste  encore  un  chaos  effrayant  à  débrouiller  poiu*  la 
conduire  jusqu'à  nos  temps.  Loin  de  nous  la  préten- 
tion d'accomplir  une  pareille  tâche,  d'éclairer  ce  dé* 
dale  ténébreux,  auquel  un  docte  académicien  ne  son- 
geait qu'avec  une  sorte  d'effroi.  Notre  intention  n'est 
point  de  donner  ici  des  recherches  nouvelles  sur  un 
objet  qui  a  occupé  les  veilles  de  tant  de  savans  écrir- 
vains;  mais  seulement  de  rassembler,  dans  ua  ta-- 
bleau  rapide,  les  ùits  les  plus  intéressans  et  les  moins 
contestés  sur  l'institution,  le  caractère  et  les  préroga- 
tives de  la  noblesse  française ,  depuis  l'époque  où  s'est 
arrêté  l'auteur  des  Mémoires  qui  précèdent. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  ce  critique  n'est 


"•«I!" 


(0  Par  VEà-t.  J.  C. 
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point  d^accord  avec  la  plupart  des  historiens  français 
sur  un  point  remarquable.  CeuK^-ci  ne  reconnaissent 
nullement  le  traité  d'Andelot  comme  Torigine  de 
rhéréditë  des  fiefs.  Dans  Tarticle  sur  lequel  Désor- 
meaux  fonde  son  système,  ils  ne  voient  qu'aune  de 
ces  stipulations  ordinaires  dans  les  traités  de  paix, 
par  lesquelles  les  deux  souverains  assurent  les  avan- 
tages que  chacun  d'eux  a  accordés  aux  sujets  de 
l'autre.  Par  la  jnéme  raison,  ces. historiens  ne  trou- 
vent dans  les  actes  du  conseil  de  Paris  de  6i5,  que 
la  confirmation  d'anciens  privilèges  et  la  restitution 
à  certains  leudes,  des  biens  qui  leur  avaient  été  vio- 
lemment enlevés  pendant  les  années  de  troubles.  Ils 
ne  conviennent  point  que  le  nom  de  vassal  ait  existé 
sous  Charles-Martel.  En  reconnaissant  que  toutes  les 
origines  sont  obscures,  ils  observent  qu'aucune  loi, 
aucuU' titre  n'existe  des  premières  inféodations,  et  que 
les  rois  de  France  ne  firent  qu'y  consentir  par  une 
tolérance  générale;  que  si  des  traces  s'en  font  aper- 
cevoir dès  le  commencement  du  neuvième  siècle,  ce 
n'est  que  cent  ans  plus  tard ,  et  sous  le  règne  de 
Raoul,  que  Ton  peut  fixer  l'établissement  bien  carac- 
térisé du  système  féodal  en  France. 

Il  y  avait  à  cette  époque  dans  le  royaume,  quatre 
ducs  plus  puissans  que  tous  les  autres  seigneurs;  les 
ducs  de  Normandie ,  d'Aquitaine ,  de  Bourgogne  et 
de  France  :  ce  dernier  était  communément,  appelé  le 
duc  des  Français.  Ces  ducs,  qui  disaient  hommage 
de  leurs  duchés  au  roi ,  le  recevaient  eux-mêmes  des 
comtes,  des  villes  et  des  territoires  compris  dans  leurs 
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dudiës  rceux-ci  avaient  sous  eux  des  feudataires  et 
possesseurs  de  ûek  avec  les  titres  de  barons  ^  de 
sireSj  de  bersj  etc....  Au  troisième  rang  venaient  les 
châtelains  et  les  vavasseurs;  enfin  il  y  avait  les  vassaux 
liges  et  les  vassaux  simples  ^  :  les  premiers  étaient 
obligés  au  service  personnel',  et  les  autres- pouvaient 
mettre  un  homme  à  leur  place. 

Les  seigneurs  qui  tenaient  leiu*s  fiefs  directement 
du  roi,  Élisaient  précéder  leur  titre,  des  mois  par  la 
grâce  DieUj  et  battre  monnaie  à  leur  coin. 

ILn*y  a  guère  lieu  de  douter  que  tous  ces  posses- 
seurs xle  fiefs  ne  descendissent  des  anciens  leudes  ou 
amrustions;  mais  les  leudes  étaient- ils  tous  nobles? 
c'est  une  difficulté  qui  n*a  pas  été  complètement  éclair* 
cie.  Eh  effet,  si  Ton  suit  la  hiérarchie  que  nous  ve- 
nons d^ndiquer,  on  finit  par  arriver  aux  simples  vas- 
saux, qui  n'avaient  sous  euxque  des  fiefsiCes  vassaux 
faisaient-ils  eux-^mémes  partie  de  la  noblesse;  étaient- 
ils  les  seuls  roturiers^  ou  bien  quelques-uns  des  rangs 
supérieurs  entraient- ils  aussi  dans  cette  classe  ?  Plu- 
sieurs écrivains  sont  d'avis  qu'il  n'y  avait  que  les 
fiefs  concédés  directement  par  le  roi  qui  donnassent 
la  noblesse;  tous  s'accordent  à  dire  que  la  possession 
d'un  fief  était  inséparable  de  la  jouissance  du  titre 
de  noble,  mais  que  cette  possession  seule  n'anoblis- 
sait point.  Il  fallait  encore  le  consentement  du  roi  ou 
la  naissance,  c'est-à-dire  la  possession  héréditaire. 
'  Nous  venons  de  voir  que  si  l'on  peut  faire  remon- 
ter jusqu'à  la  seconde  race  l'origine  du  gouvernement 
féodal,  ce  n'est  du  mcHUi»  que  sous  les  premiers  rois 


(246) 

dq  la  troiâièine  que  œtte  institution  prit  son  entier 
dévcloppenient.  Mais  dès  sst  naissance ,  les  rois  com* 
mencèrent  à  en  sentir  le  poids,  et  à  redouter  les  ré- 
sistances dont  elle  les  menaçait.  Dès  lors  ils  songèrent 
à  s^eu  délivrer.  La  longue  durée  de  la  race  capé- 
tienne, qui  déjà  surpasse  de  beaucoup  celle  des  deux 
autres  races  réunies,  les  talens  de  ses  princes,  les  pro- 
grès de  la  civilisation^  tout  facilitait  le  projet  que  for- 
mèrent Hugues  Capet  et  ses  descendrais,  d'abaisser 
le  pouvoir  excessif  de  la  noblesse. 

Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  mcyens  di- 
vers qu'ils  employèrent  pour  arriver  à  ce  but,  et  dont 
le  premier  fut  révocation  devant  les  juges  royaux,  de 
la  plupart  des  causes  qui  étaient  auparavant  soumises 
aux  justices  seigneuriales  j  mais  il  en  est  un  qui  rentre 
plus  particulièrement  dans  notre  sujet,  par  l'influencte 
qu'il  eut  sur  l'état  de  la  noblesse,  dont  il  changea 
complètement  la  face  :  nous  voulons  paHe  v  des  anoblie 
semens,  ou  des  actes  par  lesquels  des  roturiers  ou  (fe 
simples  affranchis  fiuent,  par  la  seule  volonté  du  roi, 
et  sans  concession  de  fiefs,  élevés  au  rang  des  ncA^es, 
dpnt  Us  partagèrent  les  honneurs  et  les  mimunités^ 
avec  l'aptitude  à  parvenir  au  même  degré  de  consi^ 
dératkm  et  de  puissance; 

Les  historiens  sont  paartagés  sur  l'époque  des  pre^ 
miers»  anoblissemens.  U  y  en  a  qui  prétendent  que 
Philippe  !•'  accorda  des  lettres  de  noblesse  à  Eudes 
le  Maire,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  avait  exécuté, 
pour  le  roi ,  le  vœu  que  ce  monarque  avait  fait  d^allef 
visiter  le  Saint  Sépulcre ,  et  d'autres  pour  fe  taèn^ 
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molif,  à  Victor  Brodeau,  de  Tours;  mais  ces  dernières 
sont  ëTidemment  supposées»;  et  qqant  aux  premières , 
il  est  bien  certain  que  ce  n'était  qu^un  privilège 
d'exemption  de  toixs  péages ,  tributs  et  autres  droits 
pour  le  nommé  Eudes  le  Mcàre^  dit  ChaJo  Saini^ 
MarSj  pour  lui  et  pour  ses  descendans ,  sans  que  ces 
lettres  emportassent  \â  noblesse ,  c'esvà-dire  le  droit 
de  posséder  des  fiefs.  Dans  la  suite,  les  descendans 
d'Eudes  le  Maire  prétendirent  être  réellement  no* 
blés  ;  mais  cette  prétention  fut  rejetée  par  plusieurs 
de  nos  rois,  et  Henri  lY  rendit  même.,  en  1601,  une 
déclaration  par  laquelle  cette  famille  fut  soumise 
aux  tailles  comme  tous  les  roturiers. 

Un  seul  auteur  anonyme  parle ,  sans  en  citer  le 
texte ,  de  deuis  arrêts  de  saint  Louis,  par  Tun  desquels, 
rendu  en  1^0,  il  est  défendu  au  comte  de  Flandre 
de  donner  des  lettres  d'anoblissement;  l'autre  con* 
damne  le  comte  de  Nevers  k  une  amende  pour  avoir 
anobli  deux  de  ses^  àijets; 

Les  premières  lettres  ^anoblissement  dont  l'his- 
toire fasse  mention  comme  d'un  fait  authentique  et 
incontestable,  sont  eelles  que  Philippé^le-Hardi  ac* 
eorda  en  1:^70  à  Raoul,  orfàvrei  ou  argentier  du  roi. 
Philippe -le -Bel  en  donna  aussi  quelques-unes  au 
commencement  de  son  règne;  mais  ce  fin  vers  l'an 
i3oô  que  l'usage  endevinm  tout  à&it  commun. 

Parmi  ces  andblissemens ,  les  uns  étaient  aocor^ 
dés  gratuitement ,  les  autres  moyennant  finance  : 
Jean  de  Reims  paya,  \t  3i  octobre  i3549  trente 
écus  pour  son  anoblissement;  Celui   d'^meri  de 
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.Cours.  lui   en^. coûta  quatre  -  vingts/,  un  ah  après. 

Ce  iut  ainsi  que  commencèrent  les  premiers  ^ano- 

:blissemens  par  lettres ,  et  ils  se  continuèrent  sous  les 

* 

règnes  suivans.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'examiner 
le$\  circonstances  particulières  qui  ont  accompa^é 
quelquesruns  de  ces  actes. 

On  voit  des  anoblissemens  par  ëdit,  dont  la  fi- 
nance est  r^lée.  Charles  IX  créa  douze:  nobles  -par 
édit,  en  i564>  et  Henri  III,  mille,  en  i576.En  jôSy, 
on  fit  deux  nobles  dans  chaque  généralité,  pour  célé- 
brer riieureux  avènement  du  roi  Louis  XIV. 

Lorsque  nos  rois  ont  créé  ainsi  des  nobles  par  édit, 
en  faveur  de  quelque  événement  heureux,  les  lettres 
se  sont  souvient  expédiées  avec  le  nom  en  blanc.  Les 
services  pour  lesquels  .  elles  étaient  accordées,  ne 
«^exprimaient  pour  lors  que  d'une  manière  générale, 
sans  aucun  détail. 

\  Il  y  a  des  anoblissemens  en  forme  de  restituticMi 
de  dérogeance;  d'autres  pom*  mari  et  femme,  pour 
parens  et  enfans ,  pour  b^au-père  et  gendre» 
.'  Quelquefois  les  lettres  de  noblesse  expliquaient  que 
Tanobli  et  ses  enfans  mâles  étaient  rendus  capables 
de  recevoir  l'état  et  l'ordre  de  la  chevalerie.  Il  y  en 
^  qui  anoblissent  la  postérité  mâle  et  femelle;  d'autres 
qui  ne  sont  qu'en  faveur  des  mâles  )>  certaines  autres 
qui,  parmi  les  enfans  d'un  anobli ,  en  exceptaient 
quelques  -  uns.  Ainsi,  André  Porrée ,  ayocat ,  ayant 
j-eçu  des  lettres  de  noblesse  en  1597,  ^^  ^^  ^*  ^'^" 
fans,  sur  trois,  en  fut  exclu  pour  n'avoir  pas  contribué 
aux  frais. 
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'/ Des ' prêtres,  et  des  femmes  ont  parfois  eu  part  à 
cette  .grâce  du  souverain.  Parmi  ces  dernières ,  une 
des  plus  célèbres  est  la  Pucelle  d'Orléans,  que  Char- 
les VII,  par  lettres  -  patentes  du  mois  de  décembre 
1429,  anoblit  avec  son  père,  sa  mère,  ses  trois  frères 
et  leur  lignage,  parenté  .et  postérité  née  et  à  naître 
en  ligne  masculine  et  féminine  :  et  eorum  parente- 
km  maseulinam  et  Jemininam  in  legitimo  matrimo" 
nio  natam  et  nctscituram.  Ces  expressions  donnèrent 
lieu  à  de  grandes  difficultés.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
les  femmes  descendant  des  frères  de  Jeanne  d'Arc 
avaient  le  pouvoir  d'anoblir  leurs  enfans  à  perpétuité, 
et  méûie  les  filles  de  ces  femmes.  La  question  a  été 
vivement  agitée  dans  les  deux  sens ,  et  il  est  même 
intervenu  à  ce  sujet  des  arrêts  et  décisions  mutuel*^ 
lement  contraires. 

Les  bâtards  ne  pouvaient  être  anoblis  ayant  d'avoir 
été  légitimés,  mais  quelquefois  ils  étaient  légitimés 
et  anoblis  par  les  mêmes  lettres.  Il  fallait  aussi  être 
de  condition  libre  pour  prétendre  à  l'anoblissement. 

Etienne  Gruner,  de  la  Ferté-sur- Aube ,  ftit  anobli 
en  187 1,  mais  seulement  sa  personne,  sans  que  sa 
postâ'ité  eût  part  à  cette  grâce. 
'  Quelques  lettres  de  noblesse  portaient  la  permis- 
sion .de  trafiquer  sans  déroger  :  enfin  on  a  vu  des  per- 
sonnes' anoblies  malgré  elles.  De  ce  nombre  a.  été 
Richard  Graindorge,  fameux  marchand  de  bœufs  du 
pays  d'Auge  en  Normandie  ;  il  frit  obligé  d'accepter 
le  titre  de  noble,  et  de  payer  mille  écus  de  finance 
^û  1577. 
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Indépendamment  de  la  noblesse  dWigine  et  de 
celle  qui  s*d>tenait  par  lettres  personnelles  et  spé-^ 
ciales,  il  y  en  avait  encore  une  troisième  qui  s'ac- 
quérait par  la  possession  de  certaines  charges  et  di« 
gnités  auxquelles  elle  était  attachée. 

Nous  passerons  légèrement  sur  la  noblesse  par  che- 
valerie ,  sujet  épineux  qui  mérite  d'être  traité  sépa- 
rément^ et  qu'on  retrouvera  dans  un  autre  chapitre. 

Quelques  écrivains  observent  qu'en  disant  que  la 
chevalerie  anoblit ,  on  procède  contre  l'ordre  natu- 
rel ,  puisque  le  rang  d'écuyer  étant  lé  premier  degré 
de  la  noblesse,  il  faut  nécessairement  commencer 
par -'là;  mais  d'autres,  et  notamment  André  de  la 
Roque ,  soutiennent  que  ceux  à  qui  le  roi  confère  la 
chevalerie  sont  anoblis,  et  que  cette  grâce  les  élève 
même  au-dessus  de  la  simple  noblesse.  Cependant, 
on  trouve  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  défendent 
non  seulement  de  donner,  mais  eiïeore  de  recevoir 
la  chevalerie  sans  être  noble.  Ainsi  les  deux  fils  de 
Philippe  du  lieu  de  Bourbon,  fiirent  condamnés, 
en  1281,  à  mille  livres  d'amende  chacun,  pour  s'être 
fiiit  faire  chevaliers  n'étant  pas  assez  nobles.  L'usage 
des  Châtelets  de  Paris  et  d'Orléans,  était  que  si  quel- 
qu'im  se  feisait  faire  chevalier  sans  être  gentilhomme 
par  son  père,  le  roi  où  son  seigneur  pouvait  lui 
faire  trancher  les  éperons  sur  lé  fumier,  et  pren- 
dre ses  meubles  à  son  profit.  Il  nous  semble,  d'a- 
près cela,  que  l'on  doit  regarder  les  anoblissemens 
par  chevalerie  comme  des  exceptions  qui  né  peu- 
vent fournir  aucune  règle ,  la  plupart  même  prôve^ 
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mMj  daums  Porigine ,  dWe  erreur  qoi  avait  fait  don*» 
ner  la  chevalerie  à  des  personnes  hors  d^état  de  la  rece-' 
voir,  et  que  le  roi  relevait  en«iiie  âe  leiu*  incapacité» 

La  noblesse  de  charges  était  de  deux  espèces  :  celle 
que  donnait  la  charge  de  secrétaire  du  roi ,  et  celle  qui 
s'acquérait  par  des  emplois  municipaux.  La  première 
était  la  plus  avantageuse ,  puisqu'elle  conférait  im« 
médiatement  au  premier  pourvu,  tous  les  privilèges 
de  la  noblesse,  tandis  que  Tautre  ne  les  donnait 
qu'après  trois  générations-.  On  admettait,  toutefois, 
une  exception  en  faveur  des  capitouls  de  Toulouse , 
qui  jouissaient,  dès  leur  entrée  en  fonctions,  de  toute 
la  faveur  attachée  k  une  noblesse  ancienne. 

C'est  du  règne  de  saint  Louis  que  datent  les  pri- 
vilèges des  secrétaires  du  roi.  Ils  furent  confirmés 
sous  le  règne  de  Louis  Xl.  Enfin ,  Charles  YIII  donna, 
en  14^4  5  ^^^  lettres  -  patentes  dans  lesquelles  il  dé- 
clarait qu'il  les  anoblissait  avec  leur  postérité  de  Tun 
et  de  l'autre  sexe,  les  rendant  égaux  en  iioblesse  aux 
barons ,  et  capables  de  parvenir  à  la  chevalerie.  Ce 
privilège  ne  laissa  pourtant  pas  de  leur  être  contesté, 
et  il  fallut  souvent  des  arrêts  du  conseil  pour  confir- 
mer la  noblesse  de  celte  origine. 

Phiïippe-le-Bel  n'avait  que  trois  secrétaires;  Phi- 
lippe de  Valois  en  eut  sept;  le  nombre  en  augmenta 
successivement,  et  avec  d'autant  plus  de  rapidité^ 
que  ces  charges  se  vendaient  et  entraient  dans  la 
branche  des  revenus  que  Ton  appelait  parties  ca- 
sueiies.  Dans  les  derniers  temps ,  l'abus  fiit  porté 
i  Fexcès,  et  jusqu'au  ridicule*  Des  emplois  bas  et  inu- 
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tiles  furent  crées,  et  décores. du  titre  dé  secrétaire 
du  roij  afin  que  la  personne  qui  les  achetait  pût  lé- 
guer à  ses  enfans  la  qualité  dé  noble. 
,  La  noblesse  municipale  avait  autrefois  une  exten- 
sion qui  aurait  bientôt  fini  pa:r  anoblir  lé  royaume 
entier^  si  nos  rois  n'y  avaient  mis  des  bornes/  Char- 
les V  avait  donné  aux  Parisiens  le  privilège  de  no- 
blesse, avec  permission  de  porter  des  armoiries  tim- 
brées, et  de  tenir  des  fie&  et  des  alleus  sans  payer 
aucune  finance;  mais  Henri  III  restreignit  cet  avantage 
au  prévôt  des  marchands  et  aux  quatre  écheyins, 
qu'il  déclara  nobles ,  ainsi  que  leur  postérité.  Dé  pa- 
reils privilèges  fiirent  accordés  à  plusieurs  villes  du 
royaume.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  no- 
blesse qui  s'acquiert  de  cette  manière,  n'est  censk 
complète  qu'à  la  troisième  génération  :  les  deux  pre- 
mières se  trouvaient  à  cet  égard  dans  une  fausse  po- 
sition ,  n'osant  déroger,  et  ne  jouissant  pourtant  pas 
de  tous  les  privilèges  des  nobles. 

Une  question  fort  délicate ,  et  qui  serait  difficile  à 
résoudre  si  elle  n'avait  été  plus  d'une  fois  décidée  par 
le  fait,  c'est  de  savoir  si  le  souverain  peut  révoquer  la 
noblesse  qu'il  a  une  fois  accordée  y  sans  que  l'anobli 
se  soit  rendu  coupable  de  quelque  grave  méÊdt.  Il 
semble  qu'une  faveur  de  cette  nature  constitue  une 
concession  sans  retour,  et  que  la  dignité  du  souveram 
ne  devrait  pas  permettre  qu'il  annulât  cette  grâce 
après  l'avoir  accordée;  aussi  les  exemples  en  sont-ils 
fort  rares  dans  les  cas  personnels.  Il  n'en  est  pas  de 
jpême  des  anoblissemenspar  édit.  Ceux-ci  ont,  dans 
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le  cours  des  évènemens,  éprouvé,  à  plusieurs  reprises, 
des  modifiisations  considérables.  Le  premier  exemple 
que  nous  en  ayons  est  celui  de  Henri  IV,  cjui ,  par 
un  édit  de  iSgS,  révoqua  tous  les  anoblissemens  ac- 
cordés depuis  vingt  ans.  Ils  furent  rétablis  en  1666, 
et  suspendus  en  i638,  jusqu^à  la  paix  générale.  Pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIV,  ils  éprouvèrent  aussi  des 
vicissitudes,  et  leur  état  ne  fiit  enfin  fixé  irrévocable- 
ment que  par  l'édit  de  1750.  Ces  mesures  paraîtront 
moins  extraordinaires ,  si  Ton  se  rappelle  que  la  no- 
blesse n'était  pas  autrefois  une  simple  distinction 
honorifique ,  mais  qu'elle  emportait  Texemptiôn  de 
certains  impôts  et  autres  communes  obligations;  de 
sorte  que  quand  un  grand  nombre  d'individus  obte- 
naient ce  privilège  en  masse,  la  portion  des  charges 
publiques  dont  ils  se  trouvaient  libérés,  pesait  d'autant 
plus  fortement  sur  ceux  qui  ne  le  partageaient  point. 
Nous  avons  dit  que  les  premiers  anoblissemens 
avaient  entièrement  changé  la  face  de  la  noblesse 
en  France.  En  effet,  avant  que  nos  monarques  eus- 
sent iinaginé  d'accorder  le  simple  rang  de  noble 
comme  une  distinction  honorable,  les  membres  de 
la  noblesse  ancienne  ne  se  distinguaient  entre  eux 
<{ue  par  le  plus  ou  moins  de  richesses  ou  de  puis- 
sance. Mais  du  moment  où  des  familles  roturières , 
dont  quelques-unes  sortaient  à  peine  de  la  servi- 
tude, se  trouvèrent,  par  la  seule  grâce  du  prince,  éle^ 
vées  au  niveau  de  cette  noblesse  guerrière,  dont  l'o- 
rigine se  perdait  dans  celle  de  la  monarchie,  les 
anciens  nobles,  justement  choqués  d*uné  égalité  qu'ils 
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jugeaient  déshonorSinxjQy  n'ont  dû  rien  négliger  pour 
créer  et  perpétaer  des  distinctions  cpû  empêchassent 
de  jamais  les  confondre  arec  les  nouveaux  associes  à 
leur  rang  et  à  leurs  priTilëges.  Ce  fut  alors  que  Ton 
vit  naître  les  diverses  dénominations  de  gentilhomme 
de  nomj  race  et  armes j  de  gentilhomme  de  quatre 
lignes j  de  gentilhomme  de  haut  et  de  bas  paragej 
^e  noble  de  racej  à^anoblij  etc. 

Il  serait  beaucoup  trop  long  de  déduire  ici  les  dif- 
férentes explications  (jue  les  auteurs  ont  données  du 
titre  de  gentilhomme  de  nom,  race  et  armes  {lyCù^ 
ci  prétend  qu'il  faut  le  donner  aux  gentilshommes  qui 
portent  des  noms  de  terre ,  celui-là  à  ceux  qui  ont  le 
droit  d'avoir  des  armoiries  timbrées  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  des  écrivains  sont  d'avis  qu'il  n'appar- 
tient <}u'à  ceux  qui  sont  nobles  de  toute  ancienneté^ 
c'est<-à^ire  qui  Tétaient  avant  que  l'usage  des  ano- 
blissemens  se  fût  introduit. 

Le  gentilhomme  de  quatre  lignes  est  celui  qui 
prouve  quatre  quartiers  des  aïeuls  et  aïeules  du  côté 
paternel  et  maternel.  Le  noble  de  race  ^  est  celui 
dont  la  noblesse  remonte  au  bisaïeul  paternel. 

Le  mot  parage  n'est  autre  chose  que  parenté.  Ce 
terme  s'applique  aux  partages  qui  se  font  entre  frères, 
parens  et  cohéritiers.  Deux  frères  ayant  partagé  la 
^succession  de  Raoul  Tesson ,  leur  père ,  seigneur  de 
la  Roche -Tesson  et  autres  baronnies,  ils  eurent  cha- 
cun une  barotmie  ;  d'où  naquit  un  différend  entre  eux 
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(i)  Voyt^f  ci'-après ,  la  Dissertatioo  de  du  Cange. 
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pour  le  parage.  La  Cour  de  Tëchlquier  de  Normandie  y 
tenue  à  Falaise  en  I2i3^  décida  que  le  puîné  ne  tien- 
drait point,  par  parage,  de  son  aîné;  mais  qu'ils  tien- 
draient tous  deux  séparément  du  roi,  par  hommage. 
Un  gentilhomme  de  parage  est  donc  un  gentilhomme 
de  lignage  du  côté  paternel;  et  être  issu  de  haut  pa- 
rage, c'est  être  desce'hdu  d'une  famille  illustre  et 
ancienne  tant  en  race  qu'en  fie&.  Par  bas  parage ,  on 
entend  une  famille  moins  noble. 

La  jalousie  des  anciens  nobles  pour  les  nouveaux 
fitt  portée,  à  un  tel  point,  que  sous  les  règnes  de  Phi- 
lippe VI  et  de  Jean ,  ils  partagèrent  le  royaume  en 
deux  factions,  et  cette  désunion  fiit  en  partie  cause 
des  malheurs  que  la  France  éprouva  dans  ce  siècle. 

U  n'y  a  pas  de  doute  que  Louis  XI  n'eût  formé, 
long-temps  avant  de  parvenir  à  la  couronne ,  le  projet 
d'abaisser  la  noblesse ,  projet  auquel  on  le  vk  tra- 
vailler sans  relâche  durant  tout  le  cours  de  son  règne. 
N'étant  encore  que  dauphin,  il  accordait  des  lettres 
de  noblesse  à  quiconque  avait  de  quoi  les  payer.  C'est 
ce  qui  donna  lieu  à  l'expression,  particulière  au  Dau- 
phiné,  Vécarlate  de  la  noblesse ^  pour  signifier  la 
noblesse  de  race.  Elle  s'appliqua  particulièrement 
aux  illustres  maisons  duTerrail,  des  Allemans,  de 
Sassenage  et  à  quelques  autres.  Quand  le  dauphin 
fiit  devenu  roi ,  il  voulut  se  faire  remettre  toutes 
les  chartes  de  l'andenne  noblesse,  et  les  brûler.  Il 
consulta  à  ce  sujet  le  cardinal  la  Balue ,  qui,  bi^n  que 
d'voie  trè^basse  naissance,  montra  assez  de  désintéres- 
sement et  de  bon  esprit  pour  en  détourner  son  maître. 
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pans- certaines  provincesde  Finance ,  et  notamment 
en  Champagne,  la  coutume  réputait  noble  celui  qui 
était  issu  d'une  mère  noble,  quoicjue  son  père  eût 
été  roturier  ;  mais  il  y  a  peu  de  prétentions  qui  aient 
été  plus  controversées  que  celles-là,  et  Ton  pourrait 
citer  autant .  d'arrêts  contraires  que  favorables  à  la 
noblesse  maternelle  des  babitans  de  la  Champagne. 

Les  nobles  et  les  anobUs  avaient  un  grand  nombre 
de  prérogatives  auxquelles  les  roturiers  n'avaient  au- 
cune part. 

Ils  pouvaient  porter  les  armes  et  armoiries  appar- 
tenant à  leur  état. 

Il  y  avait  des  bénâices  et  dignités  ecclésiastiques 
qui  ne  pouvaient  être  tenus  que  par  des  nobles. 

Ils  jouissaient  de  l'exemption  des  tailles,  crues, 
aides,  subsides,  impositions  et  subventions:  l'exemp- 
tion des  tailles  en  particulier,  était  une  .marque  de 
noblesse,  et  l'on  réputait  nobles  ceux  qui  pouvaient 
prouver  que  pendant  plusieurs  générations  ils  n^en 
avaient  point  payé.  Il  faut .  cependant  ..excepter  de 
cette  règle  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le:  Langue- 
doc;, où  les  tailles  étaient  réelles.  D'un  autre  .côté, 
l'affranchissement  de  la.taille  n'était  pas  toujours  aine 
marque  de  noblesse. 

Ceci  nous  conduit  à  faire  observer  que,  suivant  l'usage 
reçu  en  France  j  ceux  qui  prouvaient  avoir  vécu  noble- 
ment pendant  xent  ans  ^  étaient  censés;  nobles  ^inéme 
sans  rapporter  de  titre.original.  On  sej  fiait  sur.  ce  point 
à  l'intérêt  qu'avait. chaque  citoyen  à < prévenir,  dès  k 
conamencement,  toute  usurpation  y  et  l'on 'supposait 
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en  conséquence  que  si  aucun  empêchement  n^avait 
eu  lieu  9  le  droit  était  fondé. 

Revenons  aux  privilèges  attachés  au  rang  de  noble. 

Les  nobles  étaient  préférés  pour  les  charges  de  la 
maison  du  roi. 

Ils  avaient  des  privilèges  aux  universités  pour 
abréger  le  temps  des  études  et  des  degrés. 

Les  fiefs  et  seigneuries  étaient  affectés  d'ancien- 
neté aux  gentilshommes  :  les  roturiers  n'étaient  ca- 
pables de  les  tenir  que  par  dispense,  et. moyennant 
le  paiement  d'un  droit  wgi^é  franc -fief.  Cette  dis- 
pense ne  s'accordait  presque  jamais  pouf  les  hautes 
justices  et  pour  les  fiefs  de  haubert. 

Les  gentilshommes  précédaient  les.  membres  du 
tiers-état ,  excepté  les  magistrats. 

Ils  étaient  exempts  de  loger  des  gens  de  guerre  ; 
ils  aîvaient  le  droit  de  porter  l'épée,  de  tirer  de  l'ar- 
quebuse et  d'aller  à  la  chasse. 

En  cas  de  délit  ou  de  crime,  ils  ne  subissaient  point 
la  peine  du  fouet  ni  de  la  potence.  On  leur  tranchait 
la  tête,  à  moins  qu'ils  n'eussent  commis  trahison,  lar- 
cin, parjure,  ou  produit  de  faux  témoins  :  car,  dans 
ces  cas,  disait  la  loi,  la  condition  aggrave  et  augmenté 
le  crime.  On  se  rappelle  le  supplice  que  subit  le  comte 
d'Egmont. 

Quant  aux  amendes  et  peines  pécuniaires,  les  gen- 
tilshommes étaient,  selon  Tiraqueau,  plus  rigoureu-' 
sèment  punis  que  les  roturiers. 

Les  Successions  des  nobles  se  partageaient  autre- 
ment que  celles  des  roturiers  ,^  c'est-à-dire  que  le  fief 
IL  4*  Mv.  17 
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passait  à  Taîné.  Cette  disposition  était  nécessaire  à  la 
conservation  des  fiefs ,  et  pour  Texact  acquittement 
de  toutes  les  obligations  dont  ils  étaient  grevés  dans 
rintérét  du  prince  et  de  TËtat. 

Il  y  avait  certaines  provinces  en  France,  comme  la 
ITonnandie ,  où  la  (jualité  des  ûek  n*était  pas  jointe 
à  celle  des  personnes;  et  d'autres,  au  contraire ,  où 
elle  y  était  attachée,  comme  en  Bretagne,  en  Anjou, 
dans  le  Maine,  etc. 

£n  Bretagne,  la  succession  de  Vanobli  ne  se  par- 
tageait pas  noblement  la  première  fois,  mais  seule- 
ment au  second  partage. 

Si  la  noblesse  jouissait  autrefois  de  grands  et 
beaux  privilèges ,  elle  était,  d'ailleurs,  soumise  à  des 
lois  qu'elle  ne  pouvait  enfreindre  sans  perdre  tous 
ses  avantages. 

La  principale  était  celle  de  la  dérc^eance,  qui  lui 
interdisait  presque  toutes  les  professions  de  la  vie,  à 
l'exception  du  seul  état  militaire,  Le  noble  qui  se  li- 
vrait au  commerce,  ou  à  une  profession  lucrative 
quelconque ,  dérogeait ,  et ,  par-là ,  nuisait  à  ses  en- 
fans,  qui  perdaient  une  partie  de  leur  illustration. 
L'usage  avait  établi  à  ce  suj^t  des  règles  certaines. 
Ainsi,  lorsque  le  premier  anobli  dérogeait,  il  perdait 
tous  ses  droits  à  la  faveur  qui  lui  avait  été  accordée , 
et  retombait  avec  ses  enfans  dai^  la  roture.  Au  con- 
traire, quand  un  père  dérogeait  dans  un  degré  au-delà 
<le' celui  qui  faisait  la  tige  de  la  noblesse,  les  en&ns 
pouvaient  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation*  La  cou- 
tume ou  des  grâces  spéciales  avaient  aussi  fini  par 
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restreindre  considérablement  le  nombre  des  profes- 
sions qui  emportaient  la  dërogeànce.  La  ^rrilké^  }e^ 
arts  mécaniques^  Tétat  de  procureur ,  le  çonunerce 
en  boutique  n^ont  jamais  Àé  exceptas;  nu^i^  le  com^ 
merce  maritime^  la  profession  d^ayocat  et  certaii^^ 
manufacturea  que  le  gouvernement  voulait  ptotég^r, 
obtinrent ,  sous  quelques  rapports! ,  d'honorables  ex- 
ceptions. Parmi  ces  manufactures  y  il  faut  ipettxe  en 
première  ligne  les  verreries. 

C'est  ici  le  lieu  de  rectifier  une  erreur  commune* 
On  croit  9Mez  généralement  que  la  profession  de  ver^ 
lier  avait  le  privilège  d'anobUr^  el  bien  des  verrie/s 
roturiers  ont  porté  jusque^à  leurs  prétentions;  muis 
si,  dans  quelques  cas,  on  les  a  laissés  jouir  d'upe 
qualité  usurpée  ^  la:  y4rité  est  <jue  nos  rois  n'ont  ja- 
mais eu  d^autre  intention  que  d'encourager  les .  ver-r 
reries  9  en  engageant  les  nobles  sans  fortune  à  s'adon-» 
ner  à  cet  art,  et  non  pas  d'y  attacher  un  privilège 
ea  faveur  de  ceux  qui  n'étaient  point  descendus  de 
noble  lignée. 

On  sait  que  Louis  XIV  voulant  favoriser  l'Aca- 
démie royale  de  musique,  déclara  que  les  ^bles  y 
pourraient  chanter  en  public  sans  déroger. 

Il  nous  reste  à  rappeler  les  titres  par  lesquels  les 
nobles  se  distinguaient  autrefois  en  France. 

Les  plus  élevés  étaient  le  titre  de  duc  et, celui  de 
comte.  Le  premier  signifie  çapwùne  ou  conducteur. 
Ceux  qui  le  portaient  anciennement  étaient  généraux 
des  armées.  Ils  eurent  depuis  le  souverain  gouverne- 
ment des  provinces.  Comte  {cornes)  signifie  compa- 
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gnon;' quia  comités  à  dacum  laterenon  disùede- 
'  reht.  Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  comtes;  tels  que 
les  comtes  des  frontières  bu  marquis,  les  comtes  des 
écuries  ou  conpiëtables ,  les  comtes  de  l'ëpargne  ou 
trésoriers;  mais  l'histoire  de  ces  dignités  a  trouvé 
place  dans  ime  autre  partie  de  notre  r^JM^eil  (i). 

'  Les  marquis  prétendent  avoir  le  pas  sur  lefs  com- 
tés; c'est  un  avantage  dont  ils  jouissent  dans  plu- 
sieurs Etats;  mais  en  Francey il  n'y  avait  rien  de  dé- 
cidé, à  cet  égard,  au  moment  de  la  révolution.  »Les 
comtes  alléguaient,  avec  raison,  en  leur -faveur,  qu'il 
existait  des  comtés-pairies ,  telles  que^  celles  d'Eu, 
d'Evreùx  et  de  Mcwtain,  et  qu'il  n'y^a  jamais* eu  de 
marquisat  qui  ait  obtenu  ce  rang. 

•  Les  vicomtes  siiivaient  les  comtes  et  les  représen- 
taient. Ils  étaient  fort  nombreux  en  Languedoc,  en 
Guienne  et  en  Poitou. 

Le  vaox:  baron  fut  d'abord  le  nom  d'un  titre  gé- 
nérique affecté  aux  hommes  puissans,  et  qui  se  donna 
ensuite  à  tous  les  seigneurs  possesseurs  d'un  fief  tenu 
imimédiatement  de  '  la  couronne ,  indépendamment 
dé  toute  autre  qualification  dont  ils  pouvaient  être 
décorés.  Ce  n'est  que  depuis  quatre  •  siècles  que  ce 
titre  est  devenu  spécial  et  personnel,  et  il  y  a  encore' 
quelqties  provinces  où  il  précède  tous  les  autres.  C'est 
lé  seul  que  le  chef  de  l'illustre  maison  de  Montmo- 
renci  ait  jamais  voulu  prendre. 

Le  titre  de  prince  était  peu  conimun  en  France , 

*  (*)  Voyez  le  tome  VI  de  la  Collection. 
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et  les  seigx^urs  qui  le  portaiem  étaient  c  regardés 
comme  inférieurs  au^  comtes. 

Tous  ces  titres  se  sont: conservés  juscpi'à.nous.  Il  y 
en  avait  autrefois  beaucoup  d'autres  dont  il  ne  reste 
plus  de  traces. 

Le  terme  de  betj  usité  en  Flandre  et  en  Picardie, 
comme  le  ber  (TAuxij  n'était  qu'une  corruption* 
du  mot  baron. 

La  qualité  de  .^ir^^  attribuée  aux  anciens  barons, 
s'attachait i2on  seulement  à  la  personne,  mais  encore 
à  la  seigneurie  :  on  disait  les  sires  de  Bourbon,  de 
Coucy,  de  Créqui  et  autres. 

Les  châtelains  éxaiieni  au-dessous  des  barons.  Pajmi 
les  plus  reknarquables  on  comptait  Puiset,  Courtenay 
et  Montlhéry.  C'étaient  des  seigneurs  qui  avaient  des 
châteaux-forts  en  leurs  seigneuries,  et  droit  de  guet 
sur  leurs  hommes  et  vassaux. 

Les  va^a^seurs  \midî\em  rang  après  les  châte- 
lains; leur  qualité  dérivait  des  fiefs,  parce  qu'ils 
avaient  des  vassaux;  mais  les  seigneiu'S  vavasseurs 
dépendaient  d'un  autre  seigneur.  Les  registres  de  la 
chambre  des  comptes  contiennent  les  noms  de  plu- 
sieurs de  ces  vavasseurs  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste.  Il  s'en  trouve  un  grand,  nombre  dans  les 
catalogues  de  Picardie,  comme  Guillaume  d'Arras, 
Raoul  de  Roye ,  Raoul  de  Clermont ,  Raoul  d'Es- 
trëes,  etc.  .  .         >  . 

Une  déclaration  du  roi  Henri  III,  de  l'année  iS^g, 
porte^que  toute  terre  qui,  à  l'avenir,  serait  érigée  en 
châtellenie,  devait  avoir,  d'ancienneté,  haute,  moyenne^ 
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et  basse  justice^  avec  marché/  foire,  pëages>  préyôté, 
église  et  prééminence  sur  tous  ceux  qui  dépendaient 
de  la  tearre ,  et  qu'elle  devait  être  tenue  à  un  seul 
hcHumage  du  roi  :  par  la  même  déclaration ,  Ja  ba* 
j*onnie  devait  être  composée  de  trois  châteUenies  au 
moins;  le  comté  devait  avoir  deux  baronnies  et  trois 
châteUenies  y  ou  une  baronnie  et  six  châtellenie»^  le 
tout  tenu  du  roi  ;  et  le  marquisat  trois  baronnies  et 
trois  châteUenies ,  ou  deux  baronnies.  et  six  châtel- 
lenies  :ici  nous  voyons  le  marquisat  supérieur  au 
comté* 

Vidante  était  le  nom  d'une  dignité  féodale  tenue  de 
l'Eglise.  Les  vidâmes  étaient  les  vicaires^  des  évéques 
pour  ce  qui  regardait  le  temporel  de  leurs  évéohés; 
mais  ils  étaient  seigneurs  de  la  terre ,  et  exerçaient 
la  justice  tempc»:eUe  à  la  place  de  Tévéque.  Il  y  avait 
dix  vidâmes  en  France  :  ceux  de  Reims,  de  Châlons, 
de  Gerberoy,  du  Mans ,  de  Chartres,  d'Amiens,  du. 
Laonnais  ou  de  Laon ,  d^Esi^eval ,  de  Meaux  et  d& 
Tulles* 

Ceux  qui  avaient  le  soin  du  temporel  de*  quelques 
abbayes  étaient  appelés  asfoués. 

D^ux  provinces  de  France  ont  donné  à  leurs  prinçefl^ 
le  titre  de  dauphin  :  celles  de  Yiennois  et  d'Au^ 
vergne. 

Enfin,  on  a  vu  quelques  familles  affecter  des  titvea^ 
peu  usités,  tel  que  celui  de  captai j  qu'on  retrouva 
dans  des  maisons  du  nûdi  ;  et  il  n'y  a  pas  jusqu'au 
titre  de  roi  que  la  terre  d'Ivetoi  a  valu  aux  seigneurs 
qui  la  possédaient. 
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Indépendamment  des  titres  héréditaires  dont  nous 
Tenons  de  parl^)  tous  les  nobles  se  qualifiaient,  selon 
les  temps  ^  leurs  dignités  ou  leur  naissance ,  ^écujferSj 
de  val^Sj  de  damoiseaux  j  de  che^aUers  bacheliers 
et  de  cheçaUers  bannerets. 

La  <{ualité  ^écuyer  venait  de  la  fonction  de  ceux 
qui  pôrtgieint  des  écus  ou  l)oucliers  à  la  guerre  potûr 
leur  défense  :  elle  est  exprimée  dans  les  anciens  ti- 
tres latins  par  aimigèr,  scutifer  ou  scutariuSj  mais 
phis  commimément  par  le  premier  de  ces  termes. 

Cette  qualité  s*appliquait  encore  à  ceux  qui  avaient 
k  commandement  de  l'écurie. 

Lé  titre  d'at?ttj^r  convenait  à  tout  homme  no- 
ble, depuis  la  plus  haute  noblesse  jusqu'à  la  plus 
médiocre.  Les  barons,  les  grands  seigneurs,  et  même 
les  princes  du  sang,  s»  qjoalifiaient  écuyers  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  parvenus  à  l'ordre  de  chevalerie.  Ils 
étaient  dans  la  plus  étroite  subordinsdlon  à  l'égard 
des  chevaliers  :  ils  ne  pouvaient  ni  sceller  leurs  actes 
comme  eux^  ni  porter  des  éperons  dorés,  et  les  lois 
somptuaires  lenr  interdisaient  les  habits  dorés,  les 
omemens  et  les  fourrures. 

La  qualité  de  valet j  qui  autrefois  n'avait  rien  de 
servile,  exprimait,  comme  celle  àiécuyerj  l'état  d'un 
jeune  prince,  seigneur,  ou  simple  gentilhomme  qui 
n'était  pas  encore  parvemi  à  l'ordre  de  chevalerie.  Les 
officiers  tranchans  d^  maisons  des  rois  et  des  princes , 
sont  ceux  qui  ont  conservé  ce  nom  le  plus  long- 
temps. 

Les  mots  damoiseauj  damoisel  ou  donzelj  ont  la 
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même  significàtioh  :  on  croit  y  voir  des  diminutifs  de 
doTninus^  qui  paraissent  ^voirëtë- appliqués,  comme 
les  précédens,  aux  fils  de  grands  seigneur»,  arant 
leur  affiliation  à  la  chevalerie.  Cette  qualité  a  été  si 
fréquente  en  certaines  maisons,  qu^elle  y  est  demeu- 
rée héréditaire ,  comme  dans  celle  de  Commercy. 

L'origine  et  les  lois  de  la  chevalerie  feront  Tob jet 
d'un  chapitre  particuUer.  On  se  bornera  donc  à  rap- 
peler ici  ce  qu'on  entendait  par  ches>aJiers  bacheliers;^ 
c'étaient  de  jeunes  seigneurs  qui  n'avaient  pas  encore 
hérité  des  biens  de  leurs  parens,  et  qui  par  consé- 
quent n'étaient  pas  en. état  de  lever  bannière  ;  ou  de 
simples  seigneurs,  dont  les  biens  et  les  terres  ne 
leur  suffisaient  pas  pour  être  bànneretSj  c'est-à-dire 
pour  lever  une  compagnie  de  cinquante  hommes 
d'armes.  Quand  ils  y  étaient  parvenus,  ils  portaient 
au  roi,  au  prince,  au  général  d'armée,  leur  pennon 
ou  bannière  à  longue  queue ,  et  demandaient  d'être 
faits bannerets.  Alors  coupant  les  bouts  du  pennon,  on 
le  rendait  carré ,  et  dès  cet  instant  le  chevalier  était 
appelé  banneret;  il  commandait  aux  chevaliers  ba- 
cheliers et  aux  écuyers,  et  sa  paye  était  augmentée 
de  moitié. 

Les  seuls  bannerets,  baohehers  et,  chevaliers  pre- 
naient le  nom  de  monsieur  et  de  monseigneifr.  Celui 
de  messire  était  particulièrement  afi)ecté  aux  cheva- 
liers :  les  écuyers  n'étaient  nommés  que  peir  leurs 
noms,  sans  autre  qualité. 

Quelques  auteui's  ont  agité  la  question  si  le  titre 
de  bourgeois  était  incompatible  avec  la  noblesse ,  et 
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ils  Tont  décide  négativement ,  par  la  raison  que  ce  mot 
ne  faisait  qu^indiquer  Thakitation.  En  effet,  Thistoire 
a  conserve  les  noms  de  plusieurs  seigneurs  illustres 
qai  n'ont  point  dédaigné  ce  titre  :  tel  iîit ,  entre  au- 
tres, Jean  de  Grailly,  de  la  maison  des  vicomtes  de 
Benauge  et  de  Castelbon,  dont  est  descendue  la  der- 
nière maison  de^  comtes  de  Foix,  rois  de  Tfavarre, 
qui  sollicita  et  obtint  des  lettres  pour  être  libre  bour- 
geois de  la  cité  de  Bordeaux. 
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OIA 


GENTILSHOMMES 


DE   -NOM   ET  d'armes. 


TiR  DU  CANGE. 


Dans  Tétat  et  la  condition  de  la  noblesse ,  il  sem- 
ble  qu'il  n'y  a  aucune  prérogative  qui  élève  l'un 
plus  que  l'autre,  et  qu'il  en  est  comme  de  l'ingé- 
nuité parmi  les  jurisconsultes,  laquelle  ne  reçoit  ni 
le  plus  ni  le  moins.  Il  y  a  toutefois  lieu  de  présumer 
que  la  qualité  de  gentilhomme  de  nom  et  (formes, 
a  quelque  chose  de  plus  relevé,  et  est  d'un  degré  plus 
éminent  que  de  simple  gentilhomme,  puisque  lors- 
qu'il est  besoin  de  choisir  des  seigneurs  de  haute  ex- 
traction, et  dont  la. noblesse  doit  entrer  en  considé- 
ration ,  comme  dans  les  ordres  de  chevalerie ,  on  a 
désiré  qu'ils  fussent  revêtus  de  cette  qualité.  Phi- 
lippe, duc  de, Bourgogne,  en  l'ordonnance  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or,  veut  que  les  trente -six  chevahers 
qui  y  seront  admis,  soient  gentilshommes  de  nom 
et  d'armes  sans  reproche.  Le  roi  Louis  XI ,  en  l'éta- 
blissement de  l'ordre  de  Saint-Michel  :  Ordonnons 
quen  ce  présent  ordre  jr  aura  trente  -  six  cheva- 
liers j  gentilshommes* de  nom  et  d'armes  sans  repro- 
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che^  dùfU  iwiis  serons  Vurij  chef  et  souverain j  etc« 
Le  Foi  Henri  III  ^  en  l'aru  i5  <)e  celui  de  r<»dre  du 
Saint*£sprit ,  veut  c[Ue  ceux  qui  y  entreront  soient 
pareilknaekit  gentUskùmmes  de  nom  et  d'aimés  de 
trois  races  *  pour  le  moins*  L ordonnance  de  Blois 
yeut  que  nul  ne  soit  pourveu  ùjux  estais  de  bailljr^ 
ou  de  seneschal,  qui  ne  soit  gentilhcmune  de  nom 
et  d'armes^  LOrdonnance  de  Moulins  et  celle  d*Or- 
léans  requièrent  «eulement  qu'ils  soient  gentilshoii^ 
mes.  Cette  Êtcon  de  parler  se  ttuuve  encore  souvent 
dans  les  auteurs.  £ki  la  desoriiAion  du  tournoi  qui  se 
fit  à  Nancy  le  8  octobre  Tan  i5i7)  il  est  spécifié  que 
les  tenants  éxjaienxsia:  gentilshommes  de  nom  et  d'ar* 
mesj  fous  de  la  maison  du  duc  de  Lorraine.  Frois^ 
sart  :  Estes-^ous  noble  homme  de  nom  et  d'armes^ 
Et  ailleurs:  Ils  perdirent  enuiron soixante  cheuaUers 
et  escujrers^  tous  de  nom  ci  d'armes.  Dans  Mons<* 
trelet  ;  Gentilshommes  de  nom^  et  d*  armes  sans  re- 
proche. Daiis  le  même  Froissart  :  Cheiéoliers  du 
foyamne  de  France  de  nomj  larmes  et  de  natêon* 
Nobiies  in  armiSj  en  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble devrsn  ï49Ô-  Gentilshommes  d' armes j  dans 
Monstrelet.  Tous  lescmels  termes  signifient  un  véri- 
table gentilhomme^  et  auqUel  on  ne  peut  reprocher 
duoaa  défaut  en  sa  noblesse.  Froissart  voulant  dési-i 
gner  un  bon  Français,  Tappelle  François  de  nomk 
^  d' amies  :  dans  THistoire  du  maréchal  Boucicault^ 
Renommez  de  nom  et  d'armes».  De  toutes  ces  rcmar'^ 
4^6s^  je  vent  eûnclure  que  les  gentilshommes  de  nom 
et  d'armes  ont  quelque  chose  qui  J^s  relève  par  des^ 
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sus  le  commun.  Car  en  vain  on 'demanderait,  ce  utié^ 
s'il  n*était  pas  plus  éminent  que  celui  de  la  simple 
zioblesse.  Mais  comme  il  y  a  plusieurs  opinions  sur 
ce  sujet ^  il  est  à  propos  d'en  faire  la  dëductiou^  et 
de  les  discuter  toutes,  avant  que  de  m'engager  plus 
ayant  sur  cette  matière. 

Jean  Scofaier,  en  son  Traité  de  Tétat  et  compor- 
tement des  armes  y  estime  que  ceux-là  sont  gentils* 
lK>mmes  de  nom  et  d'armes ,  qui  portent  le  nom  de 
quelcpe  province ,  ville,  bouig,  château,  seigneurie, 
ou  fief  9oble,  ayant  armes  particulières,  encore  bien 
qu'ils  ne  soient  seigneurs  de  telles  seigneuries  :  et  sur 
ce  fondement  il  £)rme  plusieurs  questions.  Mais  je 
ne  vois  pas  quelle  est  la  prérogative ,  ni  l'éminence 
de  cette  noblesse  paivdessus  les  autres.  Car  combien 
y  a-t->il  de  familles  relevées  qui  n'ont  point  le  nom 
d'une  terre,  et  lesquelles  pour  cela  ne  laissent  pas 
d'entrer  journellement  dans  les  ordres  de  chevalerie, 
et  d'être  admises  aux  grandes  charges,  où  cette  qua- 
lité est  requise?  Avoir  le  nom  d'une  terre,  ne  relève 
pas  la  personne  ni  la  noblesse.  Un  duc  ou  comte 
qui  tirera  son  extraction  d'une  personne  ancienne- 
ment anoblie ,  et  qui  n'a .  jamais  porté  le  nom ,  d!au* 
cune  terre,  ne  laissera  pas  d'entrer  dans  les  ordres 
de  chfsvalerie,  et  do  passer  pour  véritable  .gentil- 
homme. 

D'autres  tiennent  que  les  gentilshommes  de  nom 
et  d'armes  sont  ainsi  appelés,  non  à  cause  des  armoi- 
ries, m^is  à  cause  des  armes  ^  dont  ils  font  profes- 
sion ^  pour  les  distinguer,  disent- ils  ^  des  chevaliers 


en  lois/  <{iii  sont  ceux  de  la  robe,  que  le  prince  a 
honorés  du  titre  de  chesfoLerie^  et  qui  ne  font  aucun 
métier  des  armes.  Il  est  parlé  de  ces  chevaliers  en 
loisdansEroissart^Monstrelet,  d'Argentré  et  autres. 
Mais  qui  se  persuadera  que  ç'çitété  la  pensée  des 
fondateurs  des  ordres  militaires  «  et  des  rois  qui  ont 
fait  les  ordonnancées,  de  restreindre  la  seule  noblesse 
à  Tépée  ?  D'ailleurs ,  pourquoi  qualifier  tels  gentils- 
hommes de  nom,  comme  si  cette  adjection  faisait  et 
ajoutait  quelque  degré  à  la  noblesse  du  sang. 

n  y  en  a  d'autres  qui  croient  que  les  gentilshom- 
mes de  noni  et\ d'armes  sont  ceux  qui  (K)rtent.les 
armes  affectées  au  nom  de  leur  famille,  sans,  toute- 
fois  que  cette  qualité  les  mette  au  dessus  de  ceux 
que  l'on  qualifié  simplement  gentilshommes  j  cette 
adjection  de  nom,  et  d'armes  n'étant  que  pour  de- 
signer une  noblesse  bien  fondée  et  sans  réproche  ; 
damant  qu'entre  les  preuves  dont  un  gentilhomme 
se  sert  pour  prouver  sa  noblesse  ,  il  y  en  .a  ui)ie  par 
laquelle  il  justifie  que  le  surnom  e\  les  armes  qu'il 
porte  ont  été  portés  par  son  père,  son  aïeul  et  son 
bisaïeul.  Et  il  semble  que  c'est  là  le  sentiment  d'An-  . 
dré  Duchesne,  lequel  écrivant  de  la  maison  de  du 
Plessis,  et  parlant  du  cardinal  de  Richelieu ,  dit  ces 
paroles  :  //  estoit  aussi  chef  des  armes  de  sa  maison^ 
composées  d'un  escu  d'argent  à  trois  ches^roris  de 
gueuUes^  lesquelles  ses  descèndans  ont  tousjours 
portées  et  retenues  jusques  à  présent  j  a^ec  le 
mesme  surnom  de  du  Plessis.  De  sorte  qu'à  juste 
tUrp . il  doit  participer  à  la  gloire  et. à  la  renom- 
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mée  de  ceux  qui  ont  esté  reconnus  de  toute  anti- 
quité pour  gentûshommes  de  nom  et  d'armes. 'Et  en 
FHistoire  de  la  maiison  dé  Bëthune  :  Les  armes  ou 
armoiries  sont  si  propres  et  si  essentielles  aux 
nobles j  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  justement 
en  porter;  d'où  ment  que  pour  exprimer  la  vraie 
noblesse  j  Von  dit  ordinairement  qu'il  est  gentil- 
homme de  nom  et  d'armes. 

Quoique  cette  opinion  ait  quelque  fondement  en 
apparence,  toutefois  s^il  m*est  permis  de  m^eti  d^<* 
partir  sans  blesser  Paxttoritë  d^un  auteur  si  judi- 
cieux, et  de  ceux  qui  Font  embvassée,  je  tiens  qu'il 
est  plus  prd^able  que  Ton  appelle  gentilshommes 
de  nom  et  d' armes j  ceux  qui  peuvent  justifier  lenr 
noblesse,  non  seulement  de  leur  état.^  c^est*à-dire 
par  leur  père  et  leur  aïeul,  en.  &isant  voir  qu^ik 
ont  toujours  fait  profession  de  noblesse,  qu^ils  ont 
ëië  rëputës  gentilshommes,  et  que  le  nom  et  les 
armes  qu'ils  portent  ont  ëtë  portes  par<  leurs  père  et 
aïeul,  qui  est  la  forme  ordinaire  de  justifier  use 
noblesse  simple  ;  mais  encore  par  les  quatre  quartiers 
ou  lignes.  Ceci  se  faisait  en  montrant  que  leur  aïeul 
et  aïeule  paternels,  aïeul  et  aïeule  paaternels  ëlaieut 
nobles  ;  ce  qui  se  prouve  par  le  plan  de  la  gënëab- 
gie,  et  par  les  armes  des  aïeuls  et  des  aïeules,  tant 
du  oôië  paternel  que  maternel.  D'autant  que  les 
armes  ëtant  les  vëritables  marques  de  la  noblesse, 
puisqu'elles  n'appartiennent  xju'aux  nobles ,  cekii 
qui  peut  justifier  dans  sa  gënëalogte  que  ses  aïeuls 
et  aïeules  patemeb»  et  maternels  ont  porte  des  armes 
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ou  annoïnes,  il  s^ensuit  que  ces  aïeuls  et  aïeules 
sont  nobles ,  et  partant  qu^il  est  sorti  et  issu  de  pa- 
rens  nobles  de  quatre  diverses  maisons,  qui  est  ce 
que  nous  appelons  lignes. 

Je  m'explique,  et  dis  qu^l  est  nécessaire  à  celui 
qui  se  dit -gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  de  jus- 
tifier la  noblesse  de  ses  aïeuls  et  de  ses  aïeules,  tant 
du  côté  paternel  que  maternel,  qui  sont  quatre  per- 
sonnes ,  dont  la  première  est  Païeul  paternel ,  duquel 
il  &ut  prouver  la  noblesse ,  pour  justifier  que  jselui 
qui  est  issu  de  lui  est  noble  de  nom,  c'est-à-dire  de 
sou  obef ,  qui  est  désigné  par  ce  mot  :  car  faisant  voir 
quVyant  porté  le  même  nom  que  son  aïeul ,  qui  était 
noble,  il  s'ensuit  que  lui,  qui  en  est  issu,  est  pa- 
reillement noble.  Et  afin  qu'il  puisse  d'abondant  se 
dire  noble  d'armes^  il  lui  est  nécessaire  de  prouver 
que  son  aïeule  paternelle,  son  aïeul  et  son  aïeule  ma- 
ternels étaient  nobles;  ce  qu'il  fera  en  justifiant  qu'ils 
ont  porté  des  armes  ou  armoiries.  Et  alors  il  lui  sera 
loisible  de  faire,  apposer  à  son  tombeau ,  et  partout 
ailleurs,  outre  ses  armes,  celles  de  ses  aïeuls  et  aïeu^ 
les  dont  il  est  descendu,  et  de  prendre  qualité  de 
gentilhomme  de.  nom  et  d'armes. 

Ceci  semble  être  expliqué  par  René,  roi  de  Si* 
cile,  auï  statuts  de  l'cnrdre  du  Croissant ,  qu'il  institua 
le  II*  jour  d'août  l'an  i448î  ^  il  déclare  que  md 
ne  poiava  esire  receuj  ne  porter  ledit  ordre ^  sinon 
que  il  soit  ou  prince j  marquis ^  comte ^  vicomte  j  ou 
issu  d^ ancienne  cheualerie^  et  gentilhomme  de  ses 
quatre  lignes,  et  que  sa  personne  soit  sans  ^Hain 
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cas  et  Sans'  reproche;  termes  qui  «ont  synony- 
mes, et  ont  même  force  que  ceux  qui  sont  cou- 
chés dans  les  statuts  des. autres  ordres  militaires,  et 
dans  les  édits  de  nos  rois  ci-devant  rapportes,  sa- 
voir que  Tuil  ne  sera  admis  ausdits  ordres ^  s'il  n'est 
gentilhomme  de  nom  et  d'armées  sans  reproche.  Les 
statuts  de  la  Jarretière  le  disent  plus  clairement,  ex- 
pliquant ces  termes  :  Item  est  accordé ^  que  nul  ne 
sera  esleu  compagnon  dudit  ordre ^  s'iln'estgen^ 
homme  de  sang j  et  cheualier  sans  reproche,  kh 
suite  desquels  mots  sont  ceux  ->ci  pour  explication  : 
Et  quant  à  la  déclaration  d'un  gentilhomme  de 
sang,  il  est  déclaré  et  déterminé  qu'il  sera  extrait 
de  trois  descentes  de  noblesses,  à  scavoir  de  nom 
et  d^  armes  j  tant  du  costé  du  père  que  de  la  mère. 
Fr.  Modius  parlant  de  ceux  qui  pouvaient^  se  trou- 
ver aux  tournois,  décrit  ainsi  cette  noblesse  de  nom 
et  d'armes  :  Quisquis  recentioris  est  notœ  nobUiSj 
et  non  talisy*vt  à  stirpe  nobilitatem  suam  et. origine 
quatuor  sakem  generis  auctorum  proximorum  gen- 
tiUtUs  insignibus  probare  possit,,  is  quoque  ludis 
his  ex  esto. 

Or,  ce  n'est  pas  ^ans  raison  que  les  rois  et  les  chejfe 
ou  instituteurs  des  ordres  militaires  n'ont  voulu  ad- 
mettre; à  ces  ordres  et  aux  plus  hautes;  charges  de 
l'Etat ,  que  ceux  qui  étaient  nobles  à  bon  titre ,  et 
sur  lesquels  il  n'y  avait  aucun  reproche,. soit  en  ce 
qui  concerne,  la  personne ,  soit  pour  Ja  naissance  et 
l'extraction j  en  un  mot,  qui  étaient  gentilshommes 
de  nom  et  d'armes  :  d'autant  qu^en  France  on  a  tou- 
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jours  tant  fait  d^estime  de  la  noblesse,  (juUl  n'était 
pas  permis  aux  gentibhommes  de  prendre  alliance 
ailleurs  que  dans  les  femilles  nobles,  à  peine  de  de- 
cheoir  des  principales  prérogatives  qui  appartenaient 
aux  nobles ,  et  d'être  notés  en  quelque  façon  d'in- 
famie. Ce  qui  a  eu  lieu  dès  le  commencement  dé  là 
monarchie  française,  les  Français  n'ayant  pas  voulu 
admettre  au  royaume  d' Austrasie  les  enfans  dû  roi 
Théodoncyguia  erant  matemo  latere  mmÎLsnohiles; 
et  ce  suivant  les  premières  lois  des  Saxons  et  des  peu- 
ples septentrionaux ,  dont  parlent  Eginhart  et  Adam 
de  Brème ,  qui^  ne  souffraient  point .  que  les  nobles 
prissent  alliance  ailleurs  que  dans  les  familles  nobles  : 
Generis  quoque  ac  nobiUtatis  suœ  pros^idissîmam 
curam  habentesj  nec  facile  ^llis  aliamm  gentium^ 
vel  sibi  inferiorum  connubiis  infectij  propriam  et 
sinceranij  tantàmque  sibi  similem  gentem  foc  ère 
conati  sunt.  Quatuor  igitur  differentiis  gens  illa 
consisiitj  nobilium  scilicetj  liberorunij  libertorum, 
et  serporunij  et  id  legfbus  firmatum,  vt  nuUa  pars 
in  copulandis  conjugOs  propriœ  sortis  terminas 
transférât j  sed  nobïlis  nobilem  ducat  "vxorem^  et 
liber  Uberamj  libertus  comungatur  UbertcBj  et  ser- 
ons ancilœ.  Si  verà  quispiam  fiorum  sibi  non  conr 
gruenteiàj  et  génère  prœstantiorem  duxerit  vxo- 
remj  cum  vitœ  suœ  damno  componat.  Ainsi  les 
Jui&,  les  Samaritains  et  les  Ibères  ne  permettaient 
à  aucun  d'eux  de  prendre  alliance  dans  les  nations 
étrangères,  tant  ils  faisaient  état  de  la  leur,  laquelle 
ils  ne  voulaient  point  être  mélangée  d'autre  sang^ 
IL  4*  uv,  i8 
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que  de  celui  qui  lé  premier  leur  avait  donné  Fétre. 
Cette  estime  que  Ton  a  fait  en  France  des  alliances 
par  femmes  est  fondée  sur  la  raison  naturelle  ;  d^au- 
tant  que  les  en&ns  étant  procréés  de  rhomme  et  de 
la  femme  )  et  par  consséc[ùeitit  prenant  les  qualités  dé 
l'un  et  de  l'autre,  ils  participent  ordinairement  à 
leurs  bonnes  ou  mauvaises  inclinations.  Car  comme 
les  nc^les  sont  procréés  d'un  sang  {dus  épiilré,  et 
qu'à  raison  de  leur  nourriture  et  de  leur  éducation, 
ils  sont  portés  au  bien  et  à  Tfaonneur  par  une  pente 
naturelle ,  il  ne  se  peut  presque  faire  autrement  que 
leurs  en&tis  n'aient  part  k  ces  bonnes  inclinations  : 

Forùss  ereantttr  fortUms  'et  hards  r 
E^t  in  jwénds  et  in  eqmé  pakvm 
Virtus;  nec  imbeOem  féroces 
Progenerani  €updkt  cohimbam* 

• 

C'est  pourquoi  Sidonius  a  raison  de  dire  :  Est  ifui^ 
dem  princeps  in  génère  monstrahdo  partis  patemœ 
prwrogatis^a  j  sed  tamen  multiim  est  quàd  debe^ 
mus  et  matrihus.  Au  contraire ,  lea  etifsm^  qui  nais- 
sent de  ces  conjonctions  inégales ,  participent  aux 
ipcliuations  basses  et  viles  de  leiirs  pères  ou  de  leurs 
mères  qui  n'ont  point  de  naissaace  et  d'extraction  y 
soit  qu'elles  passent  avec  lé  sang  dans  leurs  per- 
sonnes, soit  que  l'éddcation  qu'ils  contractent  dans 
leur  enfance  en  imprime  insensiblement  les  carac- 
tères. Mais  la  principale  raison  qui  a  donné  w^t^ 
d'interdire  civilenuem   ces  sortes  d'ajliances  roui- 


i'ièred  aux  gentilshommes ,  a  été  parce  qu^ils  avi- 
lissaient par-là  la  noblesse  et  le  lustre  de  leur  fa- 
mille. C'est  celle  que  Théodose  rend,  lorsqu'il  défend 
aux  femmes  nobles  d'épouser  leurs  esclaves  :  Ne  in- 
signiumjamiliarum  clora  nobiUtas  indigni  cùnsortti 
fcsdUate  vilescatj  et  guod  splendore  Jbtsitan  sena- 
toriœ  generositatis  obtinueratj  contracta  vilissipiœ 
societatis  amittal.  A  quoi  est  conforme  ce  que  la  loi 
des  Wisigoths  dit  à  ce  sujet  :  Generosa  nobilitas  in- 
ferions  tactu  fit  turpiSj  et  claritas  generis  sordescit 
commixtiohe  ahjectaè  conditionis.  C'est  ce  qui  est 
appelé  dans  la  Chronique  d'Autriche ,  depressio  ge- 
neris^ et  par  nos  Français,  abaissement  de  lignage 
ou  de  mariage. 

Ce  que  j'ai  avancé  des  gentilshommes  qui  se  mé^ 
salliaient  est  tellement  vrai,  qu'à  peine  on  répu- 
tait  nobles  ceux  qui  prenaient  des  alliances  rotu- 
rières. Les  termes  du  vieux  cérémonial,  au  chapitre 
des  Obsèques j  le  font  assez  voir,  où,  après  avoir  dit 
que  les  quatre  cierges  qui  se  mettaient  aux  quatre 
coins  du  cercueil  armorié  des  écussons  et  des  armes 
des  quatre  lignes,  devaient  être  portés,  par  les  plus 
proches  du  lignage  dont  sont  lesdites  armes,  il  ajoute 
ces  mots  :  Et  par  les  armes j  et  ceux  tfui  portent  les 
cierges  à  raccompagner^  est  cogneu  les  quatre  li* 
gnes  se  sont  (^sic)  dont  il  est  descendu^  et  quel- 
que ancienneté  qu'il  ait  selon  le  lignage  de  quatre 
lignes  il  doit  estre  honoré.  Car  quand  homme  a 
prins  ligne  de  quatre  lignes  en  la  manière  susdite ^ 
il  se  peut  dire  gentilhomme j  et  à  qui  noblesse  ap" 
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pardent.  Et  se  vn  noble  fiomme  (T  ancienneté  est 
issu  après  sa  noblesse  de  quatre  lignes  non  nobles j 
c'est  h  sçauoir  de  celle  de  lesle  et  de  suselle  (i), 
et  de  merej  il  ne  se  deuroit  plus  nommer  gentil^ 
homme;  et  pour  cette  cause  tout  noble  liomrne 
doit  désirer  à  soy  marier  à  noble  lignie.  Car  se  ce 
nest  en  celle  faute j  sa  lignie  sera  tousjours  dite 
noble j  quelque  chose  qu'elle  face^  combien  que  le 
noble  homme  de  sa  nature  doit  tousjours  faire  no- 
blés  œuureSj  ou  il  fait  honte  à  sa  nature. 

D*où  il  est  arrivé  que  les  gentilshommes  (jui 
avaient  forlignéj  pour  user  du  terme  de  Monstrelet 
et  de  Georges  Chastellain,  c^est- à-dire  qui  avaient 
pris  alliance  en  maison  roturière,  encore  qu^ils- con- 
servassent le  titre  de  noblesse  y  et  en  cette  qualité 
fussent  exempts  de  tailles  et  d'autres  subsides  aux- 
quels les  roturiers  sont  sujets,  ils  ne  pouvaient  pas 
toutefois  aspirer  aux  dignités  éminentes,  ni  se  trou- 
ver dans  les.  assemblées  des  chevaliers  aux^  tournois, 
ou  ailleurs,  quoique  leurs  enfans  pussent* parvenir  à 
Tordre  de  chevalerie.  Car  suivant  les.  établissemens 
de  France,  selon  Tusage  du  Châtelet  de  Paris,  s'vns 
hom  de  grant  lignage  prenoit  la  fUe  à  vng  ^iUain 
à  femme  J  si  enfans  porroient>  bien,  estre  cheualier 
par  droite  se  il  vouloient.  Ils  étaient  même  exclus 
de  toute  compagnie  de  noblesse,  et  il  leur  était  dé- 
fendu de  se  trouver  auit  tournois,  ainsi  qu'il  est  for- 
mellement exprimé  dans  le  Traité  que  René,  roi  de 

'(  I  )  Âieule  et  l^isaïeule. 


.     (^77) 

Sicile >  X  fait,  sur  ce  sujet;  oà  il  est  porté  qu^après 
que  tous  les  chevalieps  et  les.ëcuyers  qui  se  doivent 
présenter  pour  combattre  aux  tournois,  soilt  arrivés 
dans  la  ville  où  ils  se  doivent  fa>re,  ils  enuoieni  dans 
le  lieu  de  leur, assemblée ^  gui  est  ordinairemeTit  wn 
cloistrej .  leurs  bannières^  heaumes  et  tymbres;  et 
là  sont  rangez  par  le  rojr  d^ armes: puis- wennent 
les  iuges  du  toumojr  auec  les  dames  y  les  cheualiers 
et  escuiers  pour  les .  visiter j  vn  héraut  ou  poursuis 
uant  nommant  tout  haut  les  noms  de  ceux  à  qui 
Us  appartiennent;  afin  que  s'il  jr  a  quelqu'un  qui 
ait.mesditdesdam^sj  ou  commis  lascheté  ou  crime 
sur  la  dénonciation  desdites  dames  ou  cheualiers  y 
le  cheualiertoumoiant  soit  punjr  selon  l'exigence 
du  caSj  et  empeschd  de  toumoier.  Le  roi  René  rap- 
porte trois  cas  9  outre  le  premier,  qui  touche  Thon- 
neur  de  dames,  qui  méritent  punition  :  lè  premier 
est  quand  un  gentilhomme  s'est  trouvé  &ux  e«  mau- 
vais menteur  en  cas  d'honneur;  le  second,  quand  il- 
se  trouve  usurier;  et  le  troisième,  lorsqu'il' s'est  ra- 
baissé par  mariage^  et  s'est  marié  à  femme> roturière 
et  non  noble.  Desquels  trois  cas>ks*deux  premiers 
et  principaux  -(ce  sont  les  propres  termes  du  Traité  ) 
ne  sont  point  remissiblesj  ainçois  leur  doit  on  garder 
au  toumoy  toute  rigueur  de  justice j  se  ils  sont  si 
fols  et  si  outrecuydez  d'eux  y  trouuer^  après  ce 
que  Von  leur  aura  notifié  et  bouté  leur  heaume  à 
terre.  Estant  à  noter  que  s'il  vient  aucun  au  tour- 
noya qui  ne  soit  point  gentilhomme  de  toutes  ses 
UffteSj  et  que  de  sa  personne  il  soit  vertueux  a,  il 
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ne  sera  point  botu  de  nul  pour  la  première  fois j 
fors  seulement  des  princes  et  grands  seigneurs ,  les- 
quels sans  lujr  malfaire j  se  joueront  à  luy  de  leurs 
espées  et  masses j  comme  s' Us  le  cousissent  battre: 
'  et  ce  lujr  sera  à  tous  fours  mais  attribué  à  grand 
konneur  à  lujr  fait  par  lesdits  princes  et  grands 
seigneurs  J  et  sera  signe  ^gue  par  grand*  bonté  et 
vertu  il  mérite  d' oresenauant  estre  du  toumojj  et 
sans  ce  que  tm  lujr  puisse  famais  en  rien  reprouuer 
^Qn  lignmge  en  lieu  d'honneur  ou  U  se  trouuCj  tant 
oudit  toumojr  qu'ailleurs;  ^t  là  aussi  pourra  porter 
tjrmbre  nouuèlj  ou  adjouster  à  ses  armes  comme 
il  voudra  pour  le  maintenir  ou  temps  àduenir  pour- 
lujr  et  ses  hoirs.  Nous  appreiions  de  ce  passage  que 
la  peine  que  Ton  disait  souffrir  à  ceux  qui  ne  s'é- 
taient pas  bien  comportés  dans  les  tournois,  était 
d*étre  bâtonné,  ou  d'être  mis  à  la  baculcj  terme  qui 
vieoL^  de  haeulus*  Mathieu  Paris  parle  de  cette  peine 
pratiquée  dans  les  tournoie,  en  plusieurs  endroits  de 
son  Histoire. 

Quoique  ces  mariages  &ssem  permis  par  les  loi» 
c^aoniquesy  néanmoins  les  lois  civiles  et  politiques, 
oU  plutôt  les  usa^s  introduits  par  un  comipun  con-^ 
s^ni^rpent  de  la  noblesse ,  ont  établi  des  peines  pour 
les  fsmpécher.  Parmi  les  WisigQths,  une  fille  noble 
qui  s'étiatit  mésalliée,  quœ  honestatis  suœ  oblitaj, 
permmB  suœ  non  cogitans^  statumy  ad  infhriorem 
f&rtè  maritum  dei^eneratj  perdait  la  succession  qu'elle 
avait  eue  ou  devait  avoir  de  son  père ,  et  était  ex- 
clue de  cqU?  de  ses  firèresi  et  soçurs.  Par  cçtte  raison  > 
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ît  n^était  pas  permis  ^ux  barons  qui  avaient  la  garde 
noble  des  filles  des  gentilshommes,  de  les  marier 
qa^à  des  personnes  nobles,  et  ne  pouvaient  pas  les 
dépar^gerssLns  encourir  la  peine  qui  et  ait  ordonnée 
par  les  statuts,  et  particulièrement  par  celui  de  Mér- 
ton  en  Angleterre,  dont  il  est  parlé  dans  Littleton. 
et  dans  les  lois  des  barons  d'Ecosse  :  Hœredes  ma- 
ntentur  sine  disparagatione j  ainsi  qu'il  est  portée 
dans  la  grande  Charte  des  fi*anchises  d'Angleterre. 

De  ces  remarques,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  France- 
en  n'a  jamais  réputé  pour  véritables  gentilshommes  : 
que  ceux  qui  étaient  gentilshommes  de  nom  et  d'ar- 
mes, c'est-à-dire  dequatre  lignes. C'est  cette  noblesse ^ 
que  Pierre  de  Saint- Julien,  en  ses  Mélanges  para- 
doxales^ qualifie,  à  proprement  parler,  noblesse  de 
nom  et  d* armes j  laquelle  il  soutient  ne  recevoir  ni 
le  plus  ni  le  moins,*  un  gentilhomme  de  cette  ma- 
nière, quoique  pauvre ,  n'étant  pas  moins  gentil- 
honmie  qu'un  seigneur  riche  et  opulent ,  non  plus 
qu'un  roi  n'est  pas  plus  roi  qu'un  autre,  quoiqu'il 
soit  plus  riche ,  l'étendue  de  pays  qui  est  sous  sa 
domination  ne  lé  faisant  pas  plus  ou  moins  souve- 
rain. Ce  fiit  là  la  pensée  du  roi  Eumenes,  leqùeîj* 
bien  quHl  n'eût  plus  qu'un  château  en  son  pouvoir, 
toutefois  quand  il  fiit  question  de  capituler  avec 
Antigonus,  roi  d'Asie,  qui  voulait  avoir  la  préro- 
gative d'honneur  sur  lui ,  il  fit  réponse  qu'il  ne  re- 
connaîtrait jamais  plus  grand  que  soi ,  tant  qu'il  au- 
rait l'épée  au  poing. 
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RECHERCHES 

SUR  LES 

PRÉROGATIVES  DES  DAMES 

CHEZ  LES  GAULOIS, 

son 

I 

LES  COURS  D'AMOUR, 

AIMI  QHB  tVK  LX«  PRITILÏfilS 
''"    qV*^K  rKAMGS  LBs'MkKBS  MOBUS  TK4IISMSTTAIK1IT  AVTA«roiS  A  IXVIU  DBSCMSAIU  t 

QOOIQUX  IMO»  o>    Fini»   BOTOAIXaS^ 
00  l'on  RXPOSB  hWS  TBATICBS  QUI  RXSTXXT  OX'CXS  AMCIKHS  OSAfiSS; 

Le  tout  prëcëd^  de  qdclqoes  réflexions 

)ur  rinflotnc*  et  U  part  que  les  femmei  ont  eues ,  non  seulement  dans  tous  les  gônremeineiw, 

mais  mime  dans  tontes  les  r^Tolutions ,  ainsi  qne  dans  les  sciences  et  les  arts. 

PAR  LE  PRÉSIDENT  ROLLAND, 

ai  L*ACA0i(«fx  n'Amxiis  (i)^. 


h 

AVERTISSEMENT. 

J* AVAIS  d*abord  rédigé  cette  Dissenatîon  pour 
Tinsérer  dans  mon  plan  d^éducation,  à  la  suite  du 
sommaire  5a,  où  j'insiste  stir  la  nécessité  d'établir 
des  écoles  pour  les  jeunes  demoiselles,  et  où,  depuis 
rimpression  du  Recueil  de  mes  ouvrages ,  faite  en 
1783,  j'ai  ajouté  plusieurs  réflexions,  pour  engager 
les  dames  à  se  m^tre  à  portée  de  contribuer  à  Pédu- 
cation  des  hommes,  et  même  de  la  perfectionner. 

(i)D'aprèsl'iinprlinéàParis,chezNyonratné,i787,in-ia- 
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Oblige  de  m^expliquer  dans  mon  plan  d'ëducation , 
sur  celle  des  personnes  du  sexe,  j*avais  cru  qu^en 
leur  rappelant  leur  ancienne  grandeur,  je  leur  don- 
nerais envie  d*ëgaler  leurs  ancêtres,  et  de  mëfiter, 
comme  elles,  les  respects  et  les  hommages  des  gens 
sensés  et  raisonnai>les.  Mais  j*ai  réfléchi  que  cette 
disisertation  interromprait  trop  le  cours  des  idées  pro* 
près  à.  mon  plan  d*éducation,  et  y  fcnrmerait  un  hors- 
d*œuyre  :  je  me  suis  donc  résolu  de  Ëdre  ce  que  j*ai 
déjà  pratiqué  pour  ma  Dissertation  sur  les  Inscrip- 
tions (i),  et  de  composer  de  celle  qui  est  relative 
aux  dames,  un  ouvrage  distinct  et  séparé.  «Tai  même 
cru,  attendu  la  longueur  de  quelques  notes,  devoir 
les  rejeter  à  la  fin ,  et  ne  conserver  que  celles  que 
leur  brièveté  permettait  d'insérer  au  bas  des  pages. 


II. 


Objet  de  cette  Dissertation. 

En  lisant  l'histoire ,  on  est  étonné  d'y  voir  l'auto- . 
rite  dont  les  fenunes  ont  joui  dans  presque  tous  les 
gouvememens,  sans  en  excepter  ceux  où  elles  sont 
renfermées  dans  un  sérail ,  et  l'influence  qu'elles  ont 
eue  même  sur  les  sciences  et  sur  les  arts. 


(i)  Voyez  la  seconde  édition,  faite  en  1784-9  de  ma  Disser" 
tation  sur  la  question  :  Si  les  inscriptions  doioent  être  rédigées  en 
latin  au  en  français;  brochure  in-4®  de  35  pages,  mais  qui 
sera  au  moins  du  double  dans  une  troisième  édition. 
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Par  cette  observation,  je  ne  prétends  pas  aujoar*' 
d^hui  renouveler  les  disputes  qui  eurent  lieu  à  la  fin 
du  sièele  dernier,  sur  Végalité  des  deux  sexes  {i): 
mais,  sans  m^occuper  de  cette  question,  que  quelques 
auteurs  ont  traitée  avec  plus  de  sérieux  et  de  gravité 
que  la  matière,  je  crois,  ne  le  méritait;  ne  voulant  non 
plus  ni  adopter  ni  réfuter  Y  Apologie  des  femmes  (2) , 
ouvrage  qui  a  parU  il  y  a  environ  trente  ans,  et  qui 
avait  été  précédé ,  dix  ana  auparavant,  d W  discours 
pour  établir  la  supériorité  des  femmes  sur  les  honh 
mes  (3),*  encore  plus  éloigné  d*embrasser  le  $enti- 
ment  de^  ceux  qui ,  en  mettant  en  question  si  elles 
sont  de  Tespèce  humaine  (4)?  ont,  autant  qu^il  était 

(i)  Voyez  à  la  fin,  la  «lote  I. 

(a)  Voyez  la  note  II.  (Le  chiffre  romain  indique  toiijoiir& 
une  note  renvoyée  à  la  fin.  E£L  ) 

(3)  Ce  discours  de  M.  la  Goste,  de  Dijon,  se  trouve  dans 
le  Mercure  de  France,  septembre  1 744-9  et  dans  le  tome  85 
du  Noweau  choix  de  Mercures,  p.  ijS-iSS. 

(4)  Cette  question  fut  agitée  dans  un  concile  tenu  à  Ma- 
çon dans  le  sixième  siècle  ;  elle  y  souffrit  beaucoup  de  dif- 
ficultés ;  cependant,  après  une  très-grande  discussion,  Taffir- 
mative  fat  décidée.  {Voyez  V Histoire  de  Grégoire  de  Tours, 
1.  8.)  Ce  fait  est  aussi  rapporté  par  Sainf-Foix,  dâiis  st%  Es- 
sais sur  Paris^  On  trouyera  dans  la  note  III  la  cUl^tten  de 
Saint-Foix,  et  la  copie  de  l'auteur  qu'il  indique.  Enfin  nous 
avons  vu  renouveler  de  nos  jours  *  cette  difSculté,  dans  une 
brochure  intitulée  :  Paradoxe  sur  le 7  femmes,  oU  Von  tâche  de 
prouver  qu'elles  ne  sont  pas  de  V espèce  humaine.  1776. 

^  11  y  a  près  dç  deux  siècles.  Le  Paradoxe  sur  les  femmes  n'est  qu& 
U  ti-adnction  libre  d'une  dissertaûon  latine  qui  parut  en  i644*  (£dU») 
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en  eux  y  dégradé  la  plus  belle  moitié'  du  genre  hu- 
main, Tapipui  de  notre  enfance.,  la  source' de  nos 
plaisirs,  la  consolation  de  notre  vieillesse,  )e  me  bor- 
nerai à  choisir  dans  Thistoire  plusieurs  actions  dont 
les  dames  ont  été  les  auteurs  ou  les  causes ,  car  mon 
projet  n'est  point  de  les  réunir  toutes.  Pour  y  parve- 
nir, il  faudrait  me  livrer  à  une  lecture  immense ,  et 
composer  plusieurs  volumes  :  or,  il  m*est  impossible 
de  m'occuper  des  recherches  et  des  travaux  néces- 
saires pour  cpjLÎX  ne  m'échappât  rien  de  ce  qui  peut 
intéresser  les  dames.  D'ailleurs,  pour  les  temps  an- 
ciens, il  serait  difficile  d'ajouter  quelqu^e  chose  au 
Traité  de  Plutarque  sur  les  ^vertueux  faits  desfem- 
mes;  et  pour  les  temps  postérieurs ,  je  renverrai  éga- 
lement aux  ouvrages  composés  sur  le  même  sujet  (i). 
Je  me  contenterai  donc  d'établir,  d'après  quelques 
éyènemens  que  l'histoire  nous  a  transmis,  l'influence 
des  damc^  dans  tous  les  gouvernemens ,  et  même 
dans  les  sciences  et  les  arts;  de  constater  l'espèce  de 
culte  qui  leur  a  été  rendu  chez  toutes  les  nations,  et 
singulièrement  chez  nos  ancêtres,  et  de  réunir  quel- 
(jues-iuîs  des  témoignages  honorables  aux  dames,  que 
l'on  trouve,  soit  dans  les  statuts  de  V ancienne  che- 
valerie^ soit  dans  les  actions  attribuées  à  ceux  qui 
étaient  décorés  du  titre  de  ches^alierj  soit  enfin  dans. 
les  ouvrages  des  troubadours.  Je  m'étendrai  ensuite- 
un  peu  davantage  sur  les  cours  d' amour j  composéea 
-■  j    '  '  ^ —    ■  '    ■    .  ■,■     ■  ■..■■■,  .II.    ■  .  I.       ■  I  ■ 

(i)  Entre  tona  les  oqvrages  en  faveur  des  dames ,  )e  ne 
eilerai  que  le  DictUmnaire  historique  y  que  j'indique  ci-apris^. 


et  même  prësidëes  par  les  dames  ;  et  je  terminerai 
cette  disseitationparune  notice  de  nos  anciens  usages 
et  de  nos  coutumes ,  qui  attestent  les^  privilèges  que 
nos  ancétre&  avaient  accordes  aux  pejrsônnes  du  sexe. 


m. 


I>e$  impératrices  qpi,  dans  le  dis-hoitième  $iècle,  ont  gou- 
verné la  Russie. 


•  Je  ne  rappellerai  point  ce  que  l'histoire  nous  ap- 
prend des  princesses  qui  ont  gouverné  en  leur  nom  (  i), 
et.dont  quelques-unes  (comme  Tépouse  du  czar 
Pierre-le-^rand)  ne  paraissaient  pas  destinées  à  mon- 
ter sur  un.  trône  :  Tétoimante  révolution  commencée 
par  ce  prince  a.  été  achevée  par  lesimpëratricesqui 
lui  ont  succédé;  car  une  des  singularités  de  ce  siècle^ 
le  plus  fécond  que  je  connaisse  en  évènemens  impor- 
tans,  et  dont  presque  chaque  lustre  a  été  marqué  par 
quelques  révolutions,  ou  au  moins  par  quelques  faits 
qui  ont  influé  sur  la  politique  générale  de  TEurope  ^ 
est  d*avoir  vu ,  depuis  plus  de  soixante  ans ,  le  sceptre 
de  la  Russie  presque  toujours  porté  par  des  héroïnes, 
et  la  Méditerranée,  ainsi  que  TOcéan,  couverts  de 
vaisseaux  russes  construits  sur  les  bords  de  la  Balti- 
que ou.de  la  mer  Noire* 

(i)  Voyez,  dans  le  t.  i,  part,  i,  ch.  a  de  l'ouvrage  cité 
note  n,  la  notice  assez  complète  des  princesses  qui  ont  régné 
depuis  TenEance  du  monde  jusqu'en  X700I 
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IV. 


Principe  génial  pour  l'éducation  des  deux  sexes. 

Ces  prodiges,  que  la  postérité  révoquerait  en  doute 
s'ils  ne  lui  étaient  attestés  par  tous  les  historiens  con- 
temporains, prouvent  que  le  sexe  dont  la  beauté  et 
la  douceur  sont  Pattribut  naturel,  est  capable  d'aussi 
grandes  choses  que  le  nôtre  ;  et  ces  exemples  ne  se- 
raient pas  rares,  si  on  donnait  aux  dames  une  autre 
éducation  que  celle  qu'elles  reçoivent  ordinairement. 
Rieirne  serait  cependant  plus  aisé.  En  effet,  indépen- 
damment du  Traité  du  célèbre  Fénélon  sur  Téduca- 
tion  des  filles,  les  instituteurs  ne  manqueraient  pas, 
s'ils  le  voulaient,  de  guides,  plusieurs  autres  auteurs 
ayant  rédigé,  sur  cet  objet  important,  des  ouvrages 
qui  ont  mérité  Pestime  du  public  :  mais  pour  ne  parler 
que  de  Téducation  des  princesses  que  leur  naissance 
appelle  au  trône,  si  on  voulait  en  faire  des  héroïnes, 
il  ne  faudrait  que  suivre  les  plans  donnés  pair  plu- 
sieurs écrivains  célèbres  (i);  car  les  règles  pour  l'é- 
ducation d'un  prince  doivent ,  avec  quelques  modi- 
^cations  légères,  servir  pour  celle  des  princesses. 
D'ailleurs,  le  ressort  commun  aux  deux  sexes  et  à 
toutes  les  conditions,  est  l'émulation,  ainsi  qu'un 
amour-propre  bien  entendu  et  bien  conduit  :  que  les 

(i)  Voyez  le  titre  de  la  plupart  de  ces  ouvrages  dans  la 
noie  IV, 
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instituteurs  persuadent  à  leurs  élèves,  de  qtielcpe 
sexe  et  de  quelque  rang  qu^ils  isoiént,  la  nécessité  de 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  ce  principe 
précieux  que  le  Créateur  a  imprimé  dans  nos  cœurs, 
et  dont  toutes  les  nations  (ainsi  que  je  l'ai  démon- 
tré (i)dan8  mon  plan  d^éducation)  ont  reconnu  là 
vérité  :  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  fie  vou- 
driez pa^  qu^on  n)Otts  fàj  alors  tous  les  hommes  se- 
raient  heureux.  Peut-étxe  même  que  la  République 
de  PlatoHj  et  V  Utopie  que  le  célèbre  et  mdheu- 
reux  chancelier  d'Angleterre  Thomas  Morus  (2)  a 
rédigée  à  peu  près  sur  le  même  plan ,  pourraient  se 
réaliser  ;  au  moins  on  ne  verrait  plus  autant  de  ré- 
volutions ^  dont  un  grand  nombre  ont  eu  les  femmes 
pour  cause  ou  pour  objet. 


y: 


De  Finfluence  des  femmes  dans  tous  leâ  gouyenvemens. 

Je  n'entreprendrai  pas  d'en  faire  ici  l'énuméra- 
tion  ;  quelque  briève  qu'elle  ftlt ,  elle  m'éloignerait 
trop  de  mon  sujet;  En  conséquence ,  je  ne  parlerai 


(i)  Sommaire  ^5  de  l'édidon  de  lySS* 

(2)  Henri  VIII  n'ayant  pu  le  faire  changer  de  religion,  le 
fit  décapiter.  On  trouvera  un  abrégé  de  la  vie  de  ce  grand 
homme ,  et  un  extrait  de  son  livre ,  dans  le  Journal  de  Tré- 
ifoux,  avril  17 18,  et  dans  le  Noupeau  ctmÙD  de  Mercures,  1 83, 
p.  193-212. 
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que  de  trois  femmes  qui  se  sont  rendues  célèbres  par 
leurs  crimes  et  leurs  dërèglemens;  Tfaëodora,  Bru- 
nehaut  et  Isabeau  de  Bavière;  et  de  trois  de  celles 
que  leurs  galanteries  ont  immortalisées  ;  Hélène  y  la 
courtisanne  Aspasie  et  Ninon  Lenclos.  LMpoiise  de 
Justinien  <(  fut  le  scandale  et  le  fléau  de  Tempire , 
((  qu'elle  avait  déshonoré  par  ses  débauches  ^  et  désolé 
((  par  ses  cruautés  (i)-»  Brunehaut,  après  avoir  gou- 
yemé  avec  un  sceptre  de  fer,  les  peuples  soumis  à 
son  mari  et  à  ses  descendans,  subit  les  insultes  de  la 
soldatesque,  éprouva  les  cruautés  des  bourreaux,  et 
périt  (en  6i3)  par  un  supplice  jusqu'alors  sans  exem- 
ple, sollicité  ^  disent  les  historiens  du  temps ,  et  même 
ordonné  par  Clotaire  II,  d'autant  plus  élevé,  dès  son 
en&nce ,  par  sa  mère  Frédégonde ,  dans  la  haine  de 
Brunehaut ,  que  FriédégondB  avait  été  toujours ,  et  en 
tout,  la  rivale  de  Brunehaut;  mais  plus  heureuse, 
quoiqu'au  moins  aussi, coupable,  elle  mourut  (en  597) 
dans  son  lit.  Isabeau  de  Bavière  mit  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  perte ,  et  poursuivit  jusque  dans  son  fils 
le  sang  d'un  époux  qu'elle  méprisait  et  détestait. 
Hélène  alluma  le  flambeau  qui  consuma  Trpye.  La 
courtisanne  Aspasie  enseigna  la  rhétorique  à  Socrate 
et  àPériclès,  ouvrit  à  Athènes  une  école  d'éloquence 
ei  une  académie  d'amour;  parvint  enfin  à  épouser 

(i)  Hisùnre  du  Bas-Eràffire ,  par  M.  le  Beau  (Ffe  de  Justin 
men\  t.  10,  p.  SaS  et  Sag.  Cet  auteur  ajooie  plusieurs  dé- 
tails sur  la  conduite  de  cette  princesse.  On  en  trouvera 
quelques-uns  dans  la  note  Y. 
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Përiclès  ;;  et ,  et  sous  son  nom ,  gouverna  cette  répu- 
blique, qui  se  glorifiait  d*ayoir  Solon  pour  législa- 
teur. Son  crédit  était  si  grand,  que  pour  se  venger 
de  renlèvement  fait  par  quelques  jeunes  Mégariens, 
de  deux  de  ses  compagnes  de  plaisir  membres  de 
son  académie  d*amour,  elle  fit  entreprendre  aux 
Athéniens  une  guerre  qui  en  occasionna  une  autre, 
plus  longue  et  aussi  funeste  que  celle  de  Troye;  car 
elle  dura  vingt-huit  ans  (i),  et  ne  finit  que  lorsque 
Athènes  eut  été  prise  par  les  Lacédémcmi^is.  Ninon 
Lenclos,  par  sa  probité  (2),  fit  presque  oublier  les 
erreurs  de  sa  conduite  :  sa  maison  était  une  école  où 
les  jeunes  gens,  même  en  s^enivrant  du  poison  de  la 
vçlupté,  acquéraient  des  principes,  sinon  religieux, 
du  moins  capables  de  les  rendre  citoyens  et  honnêtes 
hommes,  et  surtout  perdaient  cette  âpreté  de  mœurs 
qu'on  confondait  encore  avec  la  bravoure,  reste  de 
la  fermentation  des  guerres  civiles,  dont  la  religion 
avait  d'abord  été  le  prétexte  (3),  mais  que  la  fronde 
avait  fini  par  rendre  ridicides. 

(i)  C'est  la  guerre  connue  sous  le  nom  de  guerre  du  Féh- 
ponèse,  dont  Thucydide  nous  a  donné  llilstoire  ;  elle  fut  en- 
treprise pour. secourir  les  Mégariens,  et  les  dédommager 
des  ravages  que  Périclès  avait  faits  sur  leur  territoire. 

(2)  Tout  le  monde  se  rappelle  Pezactltude  avec  laquelle 
Ninon  Lenclos  rendit  un  dépôt  qu'un  de  ses  amans  loi  avait 
confié,  et  les  anecdotes  relatives  à  ce  sujet  :  on  les  trouvera 
à  son  article,  dans  le  Dictionnaire  historique  portatif  de^fi^'^''^ 
célèbres.  Paris,  2  vol.  iû-S®,  1769. 

(3)  Voyez  la  note  VI. 
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Heureusement   l'iiistoire   nous  a   transmis    assez 
d'autres  exemples  de  Tinfluence  des  femmes  dans 
tous  les  empires,  exemples  qui  n'outragent  ni  l'hu- 
manitë  ni  les  mœurs,  et  plusieurs  même  les  hono- 
rent. Je  ne  ûie  bornerai  cependant  pas  à  ces  derniers 
exemples;  mais  si  la  duchesse  d'Angouléme  décida, 
par  ses  mauvais  procédés,  et  même  par  ses  injustices, 
le  comiétable  de  Bourbon  à  s'expatrier,  et  fut  la 
cause  des  guerres  qui  suivirent  la  révolte  de  ce  prince; 
si  Catherine  de  Médicis,  sacrifiant  tout  à  l'envie  de 
gouverner,  caressa  tour  à  tour  les  Guises  et  les  princes , 
fut,  par  principe,  irrésolue,  ou  plutôt   perfide,  en- 
tretint l'esprit  de  révolte  et  de  séditioiv,   et  força 
Charles  IX  à  autoriser  le  massacre  de  la  S.-Barthélemi  ; 
si  mademoiselle  de  Montpensier,  madame  et  made- 
moiselle de  Chevreuse  fomentèrent  les  troubles  de 
la  fronde,  qui,  sans  elles,  n'auraient  pas  duré;  on 
sait  qu'une  Athénienne  (Agrodice)  fit  révoquer  une 
loi  de  l'aréopage  dont  tout  son  sexe  se  plaignait; 
<iue  les  lois  des  Scythes  leur  furent  données  par  leur 
reine  Thomiris;  que  les  Juifs  durent  leur  salut  a  la 
vertueuse  Esllier,  et  que  la  ville  de  Beauvais  fut  dé- 
fendue par  la  courageuse  Hachette  (i)  et  ses  compa- 
gnes, qui,  secondant  les  efforts  de  leurs  concitoyens, 
empêchèrent  l'ennemi  de  s'emparer  de  leur  ville.  La 
mort  de  Lucrèce  et  de  Virginie  changèrent  le  gouver- 
nement de  Rome  ;  la  mère  de  Coriolan  sauva  sa  pa- 
trie; ce  fiit  la  jalousie  d'une  sœur  qui  éleva  les  plé- 

\ 

(i)  Voyez  la  fin  de  la  note  VIL 

II.  4'  Liv.  19 
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bëiens  )U4^*au  contolat;  le  même  sentiment  j  dont  la 
reine  Anne  fut  affectée,  et  dont  la  duchesse  deMarl- 
borough  fut  l'objet,  procura  la  paix  d'Utrecht;  Tëdu- 
cation  que  la  reine  Blanche  donna  à  saint  Louis  fit 
le  bonheur  de  ses  peuples;  l'ordre  qu^institua  la  reine 
Anne  de  Bretagne  pendant  son  veuvage,  fut  le  té- 
moignage, le  garant  et  le  prix  de  la  vertu  des  dames 
de  son  temps  (i  );  il  fit  même  naître  une  noble  ëmu- 
lation  de  s'en  rendre  digne. 


VI. 


De  leur  influence  dans  les  sciences  et  dans  les  arts. 

Les  femmes  n'ont  pas  moins  d^influence  sur  les 
ouvrages  d'esprit  :  c'est  pour  obtenir  leurs  suffrages 
que  nos  poëtes  ont  fait  de  l'amour  le  lueud  et  l'action 
principale  de  leurs  pièces  de  théâtre  (a),  soit  comi- 
ques, soit  tragiques,  sentiment  très  -  rarement  em- 
ployé dans  les  pièces  dramatiques  des  Grecs  ou  des 
Romains;  et  lorsqu'ils  l'y  introduisaient,  il  n'y  était, 
même  dans  leurs  comédies ,  presque  toujours  qu'ac- 
cessoire. 


(i)  Fuyez  la  fin  de  la  note  VIII. 

(a)  La  Mort  de  César,  par  Voltaire,  et  PUloctète,  d'après 
Sophocle,  soit  celui  de  M.  de  la  Harpe,  soit  celui  d'on  au- 
teur anonyme,  qui  a  été  imprimé  en  1786,  sont  presque  les 
seules  pièces  où  il  n'y  ait  aucun  râle  de  femme. 
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Plusieurs  femmes  ont  éxé  auieurs  (i) ,  et  ont  mé- 
rité le  nom  de  dixième  musCj  que  ia  tendre  Saplio  (3) 
porta  la  première ,  et  qui  depuis  a*  été  accordé  à  plu- 
sieurs Françaises  (3).  Dans,  le  style  épistolaire  elles 
sont  supérieures  aux  hommes.  :  M/"""  de  Se  vigne  nV 
dans  ce  genre  aucun  auteur^  aiicienou  moderne  ^  qui 
paisse  lui  disputer  le  premier  rang.  L'amour  guida 
la  main  d^une  amante,  pour  dessiner  sur  un  mur  les 
traits  du  mortel  heureux  qui  était  Tc^  jet  de  sa  flamme  : 


(i)  Voyez^  dans  l'ouvrage  iudiqaé  opte  II,  le  chapitre  5 
de  la  première  partie,  qui  a  pour  titre  :  Bu  progrès  que  les 
femmes  ont  fait  dans  toutes  les  sciences  y  théologie  y  philosophie  y 
éloquence  y  poésie  y  étude  de  langues  y  mathématiques.  Plusieurs 
se  sont  aussi  livrées  à  l'étude  de  V astronomie.  On  peut  TOir 
^aos  la  Bibliothèque  gennanique  (t.  2),  et  dans  ie  Noweau 
choix  des  Mercures  (t.  85,  p.  a5"4.8),  rUstoire  de  quelques 
femmes  qui  se  sont  occupées  de  cette  science;  mais  cettç 
nomenclature  est  très-incomplète,  car  on  en  a  oublié  plu- 
sieurs, notamment  la  célèbre  M<"®  du  Châtelet 

(2)  Elle  rivait  environ  six  cents  ans  avant  Jésus-Christ, 
et  par  conséquent  du  temps  de  Nabuchodonosor  et  de  Tar- 
qoin  Pancien.  Son  nom  a  été ,  il  y  a  cinquante  ans ,  donné 
im  steur  Desforge^MaiUard,  tant^quct  sous  le  xtom  de  la 
demoiselle  Materais  de  la  Vigne  y  il  fit  insérer  dans  les  jour- 
naux  plusieurs  lettres,  moitié  vers  et  moitié  prose;  mais 
quand  cet  auteur  eut  repris  son  sexe,  non  seulement  il  per- 
dit le  nom  de  Sapho,  mais  m&oue  ses  adnûrateurs,  ainsi  qjie 
aes  amans,  disparurent,  et  le  poëte  fut  sifflé.  Piron  saisit 
cette  aventure,  et  elle  lui  inspira  la  Métmmanifi* 

(3)  Voyez,  dans  la  note  IX,  quelques  détails  sur  plusieurs 
Françaises  qui  ont  été  honorées  du  titre  de  dixième  muse» 
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elle  ne  voulait  cju^  prolonger  une  illusion  qui  lui 
était  chère;  elle  ne  souhaitait  qu'avoir  toujours  pré- 
sent à  ses  yeux  celui  qui  Fêtait  toujours  à  son  esprit, 
et  dont  elle  portait  l'image  gravée  dans. son  cœur.  Ce 
désir  enfanta  la  peinture,  dont  peu  après  naquit  la 
sculpture.  C'est  à  la  belle  Isaure  que  l'on  doit  l'éta- 
blissement des  jeux  floraux  de  Toulouse  (i).Cicéron 
nous  apprend  que  ((plusieurs  orateurs  célèbres  s'as- 
<(  semblaient  chez  les  femmes  roniaines  les  plus  dis- 
(c  tinguées  par  leur  esprit,  et  puisaient  dans  leur 
((  société  une  pureté  de  goût  et  de  langage  que  peut- 
«  être  ils  n'auraient  pas  trouvée  ailleurs  (2) ,  »  ce  que 
nous  avons  vu  se  renouveler  le  siècle  dernier  à  l'hôtel 
de  Rambouillet;  et  de  nos  jours  chez  plusieurs  femmes 
célèbres. 

..  Cette  dernière  observation  me  ramène  à  notre  his- 
toire :  les  Français  n'oublieront  jamais  les  obligations 
qu'ils  ont  à  Agnès  Sorel.  Au  témoignage  des  histo- 
riens contemporains,  elle  contribua  presque  autant 
que  la  Pucelle  d'Orléans  à  maintenir  Charles  VII  sur 
le  trône  de  ses  pères. 

Jeanne  d'Arc  ne, serait  jamais  peut -être  parvenue 
à  ranimer  le  courage  de  nos  ancêtres,  .s'ils  n'avaient 


(i)  Voyez  dans  le  même  ouvrage  mentionné  note  II,  la 
Notice  des  femmes  qid  ont  fait  fleurir  îes  beaux-arts ,  décèdes 
'fpd  ont  mérité  des  titres  d'honneur,  qui  ont  été  consultées  par  les 
saçans,  qui  ont  érigé  des  sociétés  de  beUes-lèttres. 

{pt)  Essais  sûr  les  éhges,  c.  3o,  OÊùvres  de  Thomas ,  édi- 
tion de  1773,  t.  2^  p.  118. 
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pas  été^  par  Une  espèce  de  tradition  domestique, 
accoutumés  à  respecter  les  femmes  comme  les  oracles 
de  la  Divinité. 

VIL 

Da  respect  que  les  Gamlois  avaient  pour  ^es  femmes ,  qu'ils 
regardaient  comme  des  divinités,  et  dont,  vers  l'an -1177 
avant  Jésus-Christ,  ils  formèrent  un  sénat  pour  les  gou- 
verner. Environ  trente  ans  après,  il  en  fut  aussi  établi  un 
en  Grèce. 

« 

A 

En  effet ,  (c  les  Germains ,  au  rapport  de  Tacite  (  i  ) , 
((  prenaient  de  tout  temps  des  filles  pour  prédire  Ta- 
(i  venir,  et  en  faisaient  des  espèces  de  divinités,  entre 
((  les  mains  desquelles  ils  déposaient  toute  Tautorité 

<(  civile  et  politique  (2)  )) Ce  qui  est  d'autant  moins 

étonnant,  qu'ils  tiraient  leur  origine  des  Celtes  (3), 
connus  originairement  sous  le  nom  àeScj:tkes(^/^), 
et  que  ((  toute  l'histoire  dépose  de  la  vénération  des 
<t  peuples  du  nord  pour  les  femmes;  sentiment  plus 
<t  ou  moins  vif  et  profond,  mais  commun  à  toutes  les 
«  nations  celtiques,  parmi  lesquelles  im  savant  mo- 
«  derne  compte  les  Germains,  les  Scandinaves^  et 


(1)  HisL,  4i  p*  i<^S* 

(a)  Histoire  des  Gauks  et  des  Gaulois  y  par  D.  Martin,  bé- 
nédictin, 1762,  in- 4®,  t.  1, 1.  I,  p.  243,  note  (D). 

(3)  Histoire  des  Celtes,  par  Pelloutier,  corrigée  et  augmentée 
par  M.  de  Chiniaç,  t  i,  1.  i,  c.  5,  p.  ^9  et  suiv. .  ; 

(4)ii6W.,c;  i.tp.i'...      .. 
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{(  même  les  Scythes ,  quoi({ue  la  ressemblance  des 
<(  mœurs  ne  prouve. pas  toujours.  Tidentité  d'ori- 
«  gine.  Ces  peuples  féroces ,  dont  la  sejasibilité  en 
((  amour  n'approchait  point  de  celle  qui  règne  dans 
((  les  climats  chauds,  rendaient  cependant  une  espèce 
<(  de  culte  au  sexe  aimable  cpi-on  tenait  ailleurs  en 
«  ^siclavage  :  ils  voyaient  en  lui  quelque  chose  de 
«  divin  ;  ils  lui  donnaient  Tautoritë  des  oracles,  et 
((  Tempire  de  la  beauté  s'aflfermissait  par  une  con- 

((  fiance  religieuse  (i) Chez  les  Francs  en  particu- 

(c  lier,  on  pouvait  librement  s'expliquer  sur  la  con- 
{<  duite  de'ceux  qui  gouvernaient,  mais  il  était  défendu 
((  de  parler  mal  des  femmes. 

((  Les  Gaules,  autrefois  divisées  en  soixante  can- 
<(  tons,  avaient  un  conseil-général  composé,  pendant 
((  long -temps,  de  femmes  tirées  de  chaque  canton j 
((  elles  délibéraient  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  et 
((  jugeaient  les  difFétends  qui  s'élevaient  entre  les 
«  juges  de  chaque  canton.  Ce  ftit  à  la  suite  d'un 
((  discours  prononcé  avec  une  dignité  et  une  fer- 
ce  ineté  héroïque,  par  une  dame  gauloise,  sur  k 
((  choix  d*un  chef,  et  quel  en  devait  être  le  but  en 
«  r-étàblîssant ,  qu'il  fut  décidé  de  créer  un  tribunal 
<(  de  dames  de  la  nation.  On  peut  en  fixer  Tépoque 
((  en  1177  avant  Jésus  -  Christ.  C'est  par  ce  conseil 
((  qu'étaient  gouvernés  les  Gaules  du  temps  d'Anni- 
«  bal,  général  des  Carthaginois  (3) Dans  le  traité 


v'r:f 


(i)  Discours  préliminaire  de  Fhist  des  Troubadours,  p.  33  et  3^ 
(a)  Variations  de  la  monarchie  françaUe ,  paf  Gautier  4e  S*"^ 


(agS) 

o  conclu  avec  lui ,  il  fiit  stipule  que  si  un^Gaulois 
u  commettait  quelque  offense  contre  un  Carthaginois, 
a  le  criminel  serait  juge  au  tribunal  des  fenunes  gau- 

<(  k>ises(i) A  Fadministration  des  dames  succéda 

«  celle  des  druides.  Les. Gaulois,  toujours  vainqueurs 
<(  sous  le  gouvernement  des  fenunes,  devinrent  tri- 
ce  butaires  des  Romains  sous  celui  de  ces  ministres  de 
((  la  i*eligion,  dont  un  trahit  sa  patrie  (a).  »  ^ 

Un£iit,  plus  singulier  peut-être  que  rétablissement 
de  ce  sénat  de  Cemmes,  est  que  les  Grecs  aient  créé, 
à  peu  près  dans  le  même-  temps ,  un  pareil  tribunal. 
£n  effet,  suivant.  Gautier  de  Sibert,  Tépoque  de  la 
formation  du  sénat  des  fenmies  gauloises  date  de  Uan 
1177  avant  Jésus-Christ;  or,  trente  ans  environ  après, 
((  les  Eléens  se  croyant  lésés  par  les  Pisiens,  et  ayant 
<(  inutilement  demandé  satisfaction  à  Demophoon , 
«  tyran  de  Pise ,  convinreiit  avec  les  habitons  de 
«  cette  ville ,  après  la  mort  dii  tyran  (3),  de  remettre 
«  la  décision  de  leur  différend  à  une  cour  de  seize 
((  fenuaaes  qui  seraient  choisies  dans  les  seize  villes 

bert,  in-i2,  17^5,  t.  i,  p.  m,  note  (i).  L'auteur  renvoie  à 
dom  Martin,  qui  lui-même  cite  Platarqae. 

(i)  Histoire  universelle  y  traduite  de  l'anglais,  t  3o,  p.  4>oa. 
Ces  auteurs  citent  Plat.,  de  MuUer.  Polyœru  Strat,  1.  7. 

(a)  Gautier  de  Sibert,  au  lieii  cité. 

(3J  Ce  prince  monta  sur  le  tràne  onze  cent  <}iiatre-ylngt- 
un  ans  avant  Jésus-Oirist,  régna  trente^trois  ans,  et  mourut 
onze  cent  quarante-knit  ans  avant  Jésus-Christ,  par  consé- 
quent vingt -neuf  ans  après  FétahlUlsBement  du  sénat  des 
femmes  gauloises^ 
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«  des  Eléens..  Le  jugement  Me  cette  nouvelle  cour 
«  plut  si  fort  aux  deux  parties,  qu'elles  établirent  un 
«  collège  perpétuel  de  seize  matrones  (i),  pour  pré- 
<c  sider  aux  jeux  junoïiiens,  et  assigner  le  prix  à  celui 
<(  qu'elles  en  jugeraient  le  plus  digne  (3).  » 


VIII. 


* 

D'an  parlement  de  femmes  à  Rome  et  en  Irlande,  et  de 

l'autoriié  des  dames  dans  les  temps  de  l'ancienne  cbeva- 

lerie. 


J'ignore  combien  ce  sénat  de  fenunes  éléennes  a 
duré,  et  si  les  ministres  des  dieux  qu'elles  adoraient 
le  firent  supprimer,  comme  ceux  des  Gaulois  y  par- 
vinrent chez  nos  ancêtres  :  l'histoire  nous  apprend 
seulement  que  les  druides ,  en  s'arrogeant  tous  les 
droits  du  sénat  des  Gauloises,  crurent  devoir  conserver 
aux  dames  quelque  autorité.  Ils  firent  partager  à  leurs 
épouses  lesfonctionsdusacerdoce  :  elles ojffrirent même 
des  sacrifices,  et  s'attribuèrent  le  don  de  deviner  (3). 
Si  de  ces  temps  anciens  nous  passons  à  de  plus  pro* 
ches,  nous  trouvons  à  Rome,  sous  le  règne  d*Hélio- 


(i)  Voyez  à  la  fin ,  la  note  X. 

(2)  Histoire  universelle,  traduite  de  l'anglais,  t.  3o,  p.  io2. 
Les  auteurs  de  cette  histoire  citent  Pausanias,  Hist  des  Eléens* 

(3)  Voyez-tn  la  preuve  dans  V Histoire  des  Celtes,  parPe'- 
lontier,  revue  p^  Chiniac,  în-13,  1771,  t.  7,  p.  3o6  et  sui- 
vantes. 


J 
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gabale,  ((  uix  sénat  de  femmes,  établi  par  ce  prince, 
((  où  sa  mère-  Sœmis  présidait,  et  où  Pon  rendait  des 
((  arrêts  sur  les  habits,  sur  les  modes,  sur  les  manières 

«  et  sur  les  galanteries  des  fenmies Ce  prince,  qui 

((  r^na  depuis  218  jusqu'en  232,  fit  entrer  aussi  sa 
c(  grand'nfière ,  Mœssa ,  au  sénat ,  où  elle  fiit  placée 
((  auprès  des  consuls ,  fiit  écrite  conune  présente , 

((  opina,  et  fit  toutes  les  fonctions  de  sénateur  (i) 

«C'était  aus^  un  ancien .  usage  en  Irlande,  que 
((  pendant  rassemblée  du  parlement ,  qui  se  tient  à 
(c  Dublin,  les  femmes,  dans  les  villes  de  province,  et 
((  même  dans  les  campagnes,  formaient, .à  Timitation 
((  des  hommes,  une  assemblée  de  leur  sexe,  à  laquelle 
((  elles  donnaient  aussi  le  nom  de  parlement  (2).  » 

Ainsi  l'histoire  de  nos  voisins  se  réunit  à  la  nôtre, 
pour  nous  retracer  presque  les  usages  des  Gaulois;  ce 
qui  est  d'autant  plus  naturel,  que,  suivant  la  remar- 
ie de  l'abbé  Millot,  «  quand  les  mœurs  publiques 
((  ont  pris  dans  l'origine  une  forte  direction ,  il  en 
«  reste  toujours  des  traces,  malgré  les  changemens 
<(  que  produit  le  cours  des  siècles.  Sans  doute  les  ha- 
((  bilans  de  nos  provinces,  mélange  des  Gaulois  et  des 
((  Germains,  conservaient  pour  les  femmes  le  même 
i<  fond  de  sentiment ,  et  la  chevalerie  ne  créa  point 
«  un  nouveau  système;  elle  ne  fit  qu'étendre  et  subti- 


(i)  Histoire  romaine,  par  Laurent  Echard,  t.  6,  p.  ia3  et  ia4« 
(2)  Le  Pour  et  Contre,  ouvrage  périodique  de  Tabbé  Pré- 
vost, t.  7,  p.  348  et  349- 


(298) 

c(  User  Tancien  {i).  »  On  ne  doh  donc  pas  s'iétonner 
si  nos  preux  chevaliers  avaient  toujours  iine  dame 
souveraine  de  leurs  pensées  (s)  :  aussi  sont41s  appelés 
par  les  poètes  et  les  historiens,  "des  setvans  d'amour 
ou  des  poursuivons  d'mnour  (3).  Tous  nos  vieux  ro- 
mans l'attestent  9  à  oommencer  par  ceux  de  la  table 
ronde ,  que  Ton  fait  remonter  au  règne  d'Artns,  roi 
de  la  Grande  *  Bretagne ,  dont  on  fixe  Tëpoque  vers 
le  cinquième  siècle  de  notre  ère.  Personne  n'ignore 
que  nos  romanciers  se  sont  plus  à  prêter  au  roi  Artus, 
ainsi  qu'à  ses  courtisans  et  aux  princes  de  son  temps, 
ou  que  Ton  a  supposés  ses  contemporains,  mille  aven- 
tures plus  £d>uleuse$  Tune  que  l'autre ,  et  qu'ils  lui 
attribuent  l'institution  du  premier  ordre  de  cheva- 
lerie, connu  sous  le  nom  de  chepaliers  de  la  table 
ronde j  a  table  que  l'on  mtmtre  à  Westminster  avec 


(i)  Discours  préUnduaire  de  l'histoire  MUérair^  des  Troubor 
doursy  p.  34.  et  35. 

(2)  Voyez  p.  8  de  réditlon  in-4-"»  feite  en  if  53,  des  Mé- 
moires de  Sainte-Palaye  sur  Vandeime  ch&^alene  :  de  plus,  ces 
termes  se  trouvent  dans  tous  les  romans  anciens  ;  ils  y  sont 
mémie  plusieurs  fois  répétés ,  comme  on  peut  le  voir,  no- 
tamment dans  Don  Quichotte,  que  l'on  sait  avoir  été  corn-* 
posé  par  Michel  Cervantes,  pour  y  réunir  toutes  les  aven- 
tures et  toutes  les  expressions  les  plus  ridicules  employées 
par  les  romanciers  qui  l'avaient  précédé. 

(3)  P.  33  des  Mémoires  in-4®  de  Saînte-Palaye ,  qui  cite 
une  ballade  sur  un  toinnoi  fait  à  Sàint-Denis ,  sous  Char- 
les VI ,  eo  mai  1389  ^  ^^  ^^^  ^^  ^"  troisième  Mémoùt  A^ 
Sainte-Palaye. 
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aies  noms  de  ces  prétendas  chevaliers (i),  »  au 
nombre  <ie  cinquante  (a). 

Sainte-Palaye ,  dans  ses  Mémoires  sur  V ancienne 
chevalerie  (3)^  rappelle,  presqu'à  chaque  page,  cet 
ancien  usage  :  aussi  rabhéYelly,  en  donnant  dans  son 
histoire  un  extrait  A%  ces  sayans  Mémoires,  observe* 
t-il  ((  que  les  premières  leçons  que  recevaient  le& 
((  pages,  regardaient  surtout  Tamour  de  Dieu  et  des 
((  dames^;  que  citait  ordinairement  les  femmes  qui 
((  se  chargeaient  du  soijx  de  leur  apprendre  en  même 
«  temps  leur  catéchisme  et  Vart  d'aimer  (^^)j  c*est* 
((  à-dire  la  reli^on  et  la  galanterie  (5).  » 

Les  auteurs  cités  par  Sainte-Palaye  attehent  tous 
(pie  les  dames  assistaient  aux  combats  des  tournois , 
qui,  suivant  du  Ci^nge,  doivent  leur  institution  aux 
Français,  et  dont  nos  auteurs  font  remonter  l'origine 
au  mwns  à  Charles-le-Çhauve  (6).  C'étaient  elles  qui 
adjugeaient  les  prix  aux  combattans,  les  couron* 
naient  de  leurs  mains,  les  armaient  et  les  désar-^ 


"î-*" 


(i)  Moréri,  au  mol  Artus.  Quaitt  à  l'ancienne  chevalerie^ 
^ez  la  note  XI. 

(a)  Foya  sur  ces  chevaliero,  sur  leur  nombre  et  sur  lea 
statats  de  leur  ordre ,  la  note  XII* 

(3)  Fuyez  singulièrement  les  notes  83,  84i  85,  90,  91,  9I 
da  second  Mémoire  de  SaîntcPalaye ,  !'•  édit.  în-4«  de  1753^ 

(4)  Foyez  t.  4,  p.  9  de  i Histoire  de  Fhtnce  de  l'abbé  Velly^ 
et  à  la  fin  de  cette  pièce ,  la  note  XIII. 

(5)  P*  7  des  Mémoires  de  Sainte-Palaye,  ci-dessus  cité^^ 

(6)  Foyez,  la  note  XIV. 
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maient;.tant  lorsqu'ils  étaient' reçus  chevaliers,  qu'a- 
yant et  après  le  pas  d'armes  (i)  qu'ils  tenaient  contre 
tous  "venons  en  Thonneur  de  celle  dont  ils  se  fai- 
saient gloire  de  porter  les  couleurs,. et  qu'ils  aspi- 
raient à  obtenir  pour  épouse.  Elles  désarmaient  aussi 
les  chevaliers  à  la  sortie  des  tournois  (2),  où  souvent 
ils  combattaient  pour  <(  disputer  l'avantage  d'avoir 
«  une  dame  plus  belle  et  plus  vertueuse  que  celle  de 
((  leur  ennemi,  et  de  l'aimer  avec  plus  de  passion...; 
((  combats  qu'ils  offraient  quelquefois  dans  les  sièges^ 
<(  dans  les  escarmouches  et  dans  les  batailles....  ;  et 
((  au  fort  de  l'action,  des  assiégés  et  des  assiégeans...., 
((  ou  des  partis  qui  s'étaient  rencontrés.... ,  ils  sus- 
ce  pendaient  leurs  hostilités,  pour  laisser  un  champ 
((  libre  à  ceux  qui  voulaient  immortaliser  la  beauté 
((  de  leurs  dames,  combattre  pour  elles....,  et  défier 
((  I  celui  des  ennemis  qui  serait  le  plus  amoureux  (3).  » 
Aussi  les  dames,  par  reconnaissance,  pansaient  les 
blessures  (4)  des  chevaliers ,  permettaient  aux  vain- 

(i)  Voyez  la  note  XV. 

(a)  Note  ao  du  second  Mémoire,  et  16  du  premier  Mé- 
moire de  Saînte-Palaye,  în-4®. 

(3)  Ibid,  p.  61  et  6a.  Sainte-Palaye  che,  à  Tappui  des 
différens  faits  qu'il  rapporte,  Joinyille,  Froîssart,  Monstrc- 
lèt,  le  Moine  duVigois,  celai  de  Saint-Denis.  Voyez  aussi  h 
BibUothèque  des  Romans,  notamment  juillet  1780,  a*  voL, 
p.  a8;  avril  1781,  i*^  vol.,p.  i4.i;  juillet,  i*' vol.,  p.  i6;.inai 
1784,  p-  18,  a6-36;  mars  1786,  p.  139. 

(4)  Ibid.,  note  17.  Voyez,  de  plus,  tous  les  rpmaiis  de  che- 
valerie ,  notamment  celui  de  Don  QuiclioUe,  et  la  note  XVL 
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queurs  de  les  embrasser  (i),  et  même  quelquefois , 
pour  prix  de  leur  valeur,  leur  accordaient  le  don 
d^ amoureuse  merci  (a),  ou  au  moins  le  goge  d'a- 
mour sans  fin  (3). 


IX, 


Des  Troubadours,  et  des  Cours  d^ammir,  composées  de  dames, 
dont  même  plusieurs  y  avaient  la  qualité  de  présidentes; 
des  dififérens  lieux  où  elles  se  tinrent ,  et  de  ceux  qm  y 
remplissaient  la  dignité  de  prince  d'amour. 

La  révolution  que  les  troubadours  amenèrent  dans 
nos  mœurs  fut  favorable  aux  dames;  ils  célébrèrent 
la  beauté  de  celles  de  leur  temps.  Les  princes  et  les 
principaux  seigneurs  des  pays  méridionaux  de  la 
France,  berceau  des  troubadours,  s^adonnèrent ,  à 
leur  exemple,  aux  muses;  ils  chantèrent  leurs  com- 
bats et  leurs  victoires  ;  ils  n'oublièrent  pas  les  dames 
souveraines  de  leurs  pensées j  et  se  flattèrent  de  les 

Ci)  Foyez  la  note  85  du  second  Mémoire  de  Sainte -Palaye; 
i'fl»A»iv  de  France  de  Velly,  règne  de  Charles  VI,  année 
1389;  ^^  1^  BibHoihèque  des  romans,  notamment  juillet  1780, 
a*  vol.,  p,  69. 

(2)  Foyez  la  note  XII,  ainsi  <jue  tous  les  romans  de  l'an- 
cienne chevalerie,  et  la  BibUothègue  des  romans,  notamment 
*•  I,  octobre  1777,  p-  8a;  novembre  1777,  p-  91;  octobre 
Ï782,  a«  vol.,  p.  109. 

(3)  Foyez  dans  la  note  XVII,  ce  que  c'est  que  le  gage  d'à- 
^naur  sans  fin. 
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immortaliser  par  lem*s  vers.  On  doit  remarquer,  à 
l'honneur  des  troubadoixrs,  «  quHls  ont  été  lés  ingén- 
ie teursde  la  poësie  moderne^  et  que  ce  n^est  qu'après 
((  eux  que  les  Espagnols ,  les  Italiens  et  les  Français 
(c  s'y  sont  exerces....;  qu'ils  ont  été  les  créateurs  dané 
<(  leur  genre,  n'ayant  eu  ni  modèles  ni  imitateurs; 
u  qu'ils  forment  parmi  les  auteurs  une  classe  à  part, 
((  de  laquelle  on  peut  dire  qu'elle  est  sans  ancé- 
«  très  et  sans  postérité.*..»;  que  tout  est  à  eux,  et 

C(  ce  genre,  et  la  manière  de  le  traiter Les  poètes 

((  modernes ,  au  contraire,  ayant  imité  les  Grecs  et 
«  les  Romains ,  ont  des  traits  de  ressemblance  qui 
((  annoncent  leur  filiation  littéraire  (i}.  )> 

D'après  ces  observations,  conformes  aux  faits  con- 
signés dans  les  ouvrages  et  l'histoire  des  troubadours, 
on  ne  doit  pas  être  étonné  si  (c  leurs  poésies  mirent  la 
«  langue  provençale  en  usage  par  toute  l'Europe ,  et 
«  les  troubadours  en  si  grande  réputation  ,  que  les 
<(  deux  empereurs  Frédéric  P'  et  II  du  nom,  en  attp 
«  rèrent  plusieurs  à  leurs  cours.  Richard -Ccëur -^de- 
ce  Lion,  roi  d'Angleterre,  les  honora  de  son  amitié 
c(  et  de  ses  bienfaits.  Le  roi  Louis -le -Jeune,  non, 
(f  seulement  les  reçut  à  sa  cour,  et  leur  fit  d'aussi  ri- 
te ches  présens  que  les  princes  que  Ton  vient  de  nom- 
<(  mer,  mais  même ,  quand  il  partit  en  1 147  p^^^  ^ 
T(  conquête  de  la  Terre  sainte,  il  voulut  en  avoir  à 
<(  sa  suite,  espérant  qu'ils  lui  seraient  d'un  grand  se- 

(i)  Histoire  de  Proi>atce^  in-4'^,  1780^  t.  3,  p.  4^6  et  4^71 
et  pour  le  nom  de  Fauteur,  ifoyez  la  note  XVIIL 
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(r  cours  pour  adoucir  les  ennuis  d\in  si  long  Voyage.. # 
((  Les  Picards  (  i  )  furent  les  premiers  qui  apprirent 
((  des  ùpous^res^ .  ou  plut6t  des  troubadours ,  à  faire 
«  des  chansons ,  des  tensons  et  des  sjivehtes  (a). 
a  Thibaud ,  comte  de  Champagne ,  qui  vivait  dans  le 
((  treizième  siècle ,  se  signala  dans  ce  genre  de  poésie. 
((  Tout  le  monde  sait  qu'étant  devenu  amoureux  de 
«  la  reine  Blanche,  mère  de  saint  Louis,  il  composa 
((  diverses  chansons  à  la  louange  de  cette  princesse; 
K  il  eu  fit  écrire  plusieurs  contre  les  murailles  et  sur 
((  les  vitres  de  son  château  de  Provins  (3).  Il  y  avait 
((  à  sa  cour  quantité  de  poètes  j  parmi  lesquels  on  dis-* 
((  tinguait  Gace  Brûlé,  seigneur  du  premier  rang  :  ils 
((  s^assemhlaient  souvent  pour  examiner  leurs  ou- 
((  vrages,  et  Thibaud  ne  dédaignait  pas  de  présider  à 
((  ces  assemblées,  que  Ton  peut  regarder  comme  la 
((  première  académie  française  (4)»  >> 

L'abbé  Papon,  dans  son  Histoire  de  la  Pw- 

(i)  Voyez  la  ûote  XIX. 
(a)  Voyez  la  note  XX. 

(3)  Depuis  1735,  le  trait  historiqae  des  prétendus  amours 
de  Thibaud,  eomte  de  (Champagne,  et  de  la  reine  Blanche, 
d  été  discuté  et  éclairci;  ils  ont  été  justifiés  des  calomnies 
dont  Mathieu  Paris,  historien  anglais  et  partial,  avait  voulu 
noircir  leur  mémoire.  (Voyez  la  note  XXI,  qui  contient  «juel-^ 
<{ae8  détails  sur  ce  fait  intéressant) 

(4)  Histoire  du  théâtre  français ,  par  MM,  Parfait,  t.  i  (qui 
a  para  en  1735),  p.  5,  6  et  3o.  Voyez  sur  cette  première  aca-- 
àénde  française  y  et  une  seconde  qui  a  eu  lien  dans  le  seizième 
«iècle,  la  note  XXII. 


/ 
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ve/ice(i),  s'ëiionce  ainsi  sur  les  troubadours  et  sur 
rautbrité  qu^exerçaient  les  dames  :  ((  Les  dames ,  les 
((  chevaliers,  les  troubadours,  s'animaient  pour  s'ex- 
((  citer  à  devenir  meilleurs,  et  l'on  peut  dire  que  le 
«  désir  de  la  gloire  était  le  principe  ou  le  prétexte  de 
c(  la  galanterie.....  De  là  ces  marques  de  la  sensibilité 
«qu'on  se  donnait  sans  réserve  sous  les  yeux  d'un 
((  >époux,  en  présence  de  tout  un  peuple,  et  quelque- 
ce  fois  au  milieu  d'une  cour  brillante.  C'était,  disait- 
((  on,  la  reconnaissance  et  l'estime  qui  empruntaient 
((  les  expressions  de  l'amour ,  on  ne  savait  pas  dissi- 
<(  muler,  parce  ique  les  mœurs  li'étaient  pas  encore 
(c  corrompues^  et  on  donnait  aiix  séntimens  les  plus 

<(  honnêtes  les  traits  grossiers  de  la  passion Enfin 

<(  la  galanterie  était  tellement  l'esprit  dominant  de 
«  ce  siècle  d'ignorance ,  qu^elle  se  mettait  à  tout  :  elle 
((  Élisait  le  sujet  ordinaire  des  entretiens.  Les  dames, 
((  les  chevaliers  et  les  troubadours  s'exerçaient  à  dis- 
((  puter  sérieusement  sur  cette  importante  matière; 
((  il  n'y  avait  aucun  sentiment  du  cœur,  quelque  fi- 
((  nesse  qu'on  lui  suppose ,  qui  pût  échapper  à  leur 
«  sagacité  ;  toiis  les  cas  imaginables  étaient  prévus  et 
«  décidés  :  on  proposait  quelquefois ,  en  forme  de. défi, 
«  des  questions  auxiquelles  on  mettait  bien  plus  d'im- 
<(  portance  qu'aux  affairés  d^Etat.  On  appelait  cours 
«  d'amour  les  assemblées  où  on  les  décidait....,  et  ce, 
((  par  allusion  aux  sujets  qu'on  y  traitait  d'une  ma- 


(i)  In-4.0,  1776,  t.  a,  1.3,  p.  ai6  à  aig.  Voyez,  cî-*aprés, 
la  note  XXIII. 


(  3o5  ) 

«  nière  particulière C'est  Texplication  la  plus  rai- 

«  sonnable  qu^on  puisse  donner  de  ces  cours  fameuses 
<(  dont  on  «ntend  parler  sans  les  connattre ,  et  sur 
«  lesquelles  on  ne  trouve  aucun  monument  (i).  Un 
H  troubadour  parle  de  la  cour  d* amour  de  Pierre- 
«  Feu,  » 

L'autorité  de  Tabbé  Papon ,  relativement  à  ces 
cours ^  est  d'autant  plus  importante,  qu'en  commen- 
çant son  travail,  il  doutait  de  leur  existence,  et  re- 
gardait ce  que  l'on  en  disait  comme  une  fable  (2) , 
qu'il  comptait  dëtruire  dans  son  histoire;  mais  en  li- 
sant les  ouvrages  des  troubadours,  il  a  été  forcé  de 
changer  d'avis,  et  de  revenir  à  la  façon  de  penser  de 
tous  les  auteurs  qui  ont  attesté  la  tenue  de  ces  cours. 
Elles  étaient  ordinairement  présidées  par  le  prince 
((  (Tamour;  charge  annuelle  qui  était  remplie  alter- 
«  nativement  par  le  roi  Richard,  le  roi  Alphonse 
c(  d'Arragon,  le  dauphin  d'Auvergne  et.  le" comte  de 
((Provence,  et,  à  leur  défaut,  par  les  grands  sei- 
«  gneurs  de  la  province  (3).  » 

•  (x)  Il  paraîtrait  que  ce  fait  n'est  pas  absolument  exact. 
{Voyez  le  sommaire  suivant,  et  la  note  XXXIV,  mais  en 
la  rapprochant  du  sommaire  XI> 

(2)  «  On  croit,  sur  la  foi  de  Nostradamuâ,  que  les  dames 
«  de  Provence ,  dans  les  temps  de  chevalerie ,  tenaient  la 
(t  i:our  d'amour  dans  le  château  des  Signes  ;  c'est  une  fable 
«  que  nous  détruirons  dans  l'histoire ,  où  l'on  verra  ce  que 
«c  c'était  que  ces  œurs  d'amour.  »  {Hist  de  Provence,  1. 1 ,  p»368,.) 

^3)  Moréri ,  au  mot  troubadours  :  cet  auteur  cite  Martial 
d'Auvergne. 

IT.  4*  Liv.  20 


(  3o6  ) 

Indépendamment  de  celle  de  Pierre-Feu,  dont 
parle  Tabbé  Papon,  il  s'en  tenait  deux  autres,  une 
à  Romanin  et  l'autre  à  Signes  (i).  On  trouve  dans 
l'ouvrage  de  Jean  Nostradamus,  sur  la  vie  des  plus 
célèbres  et  anciens  poètes  provençaux  qui  ont  fleuri 
du  temps  des  comtes  de  Proi^ence^  plusieurs  détails 
curieux  sur  ces  cours  d'amour:  on  y  trouve  même  le 
nom  des  dames  qui  les  composaient  dans  les  douzième 
et  treizième  siècles  (2),  ainsi  que  plusieurs  des  ques- 
tions qui  étaient  agitées  en  la  tenue  de  ces  cours 
d^ amour  (3).  Cet  auteur,  et  tous  ceux  qui  ont  parlé 
de  ces  cours j  attestent  qu'il  y  en  avait  une  à  Avignon 
dans  le  temps  que  les  papes  y  siégeaient  :  on  connatt 
également  les  noms  d'une  partie  des  dames  qui  y 
assistaient  (4).  Enfin,  M^  le  marquis  de  Paulmy  nous 


(i)  L'auteur  de  la  Description  des  arcs  de  triomphe  d'Aix-f 
dons  je  vais  parler,  prétend ,  p.  a5 ,  que  sur  la  fin  de  l'exis- 
tence des  cours  d*amour,  on  appelait  des  jugemens  de  la  cour 
de  Signes  au  parlement  qui  se  tenait  à  Romanin. 

(a)  Voyez  dans  l'édition  de  Lyon  de  iSqS,  p*  371  les  noms 
de  dix  dames  qui ,  à  la  fin  du  douzième  siècle ,  présidaient 
aux  cours  d'amour  de  Signes  et  de  Pierre -Feu.  Page  i3i, 
l'auteur  nomme  douze  des  dames  qui ,  à  la  fin  do  treizième 
siècle ,  présidaient  h  la  cour  de  Romanin. 

(3)  Voyez  la  note  XXIV. 

(4)  Voyez  le  Dictionnaire  historique  portatif  des  femmes  célè- 
bres, 3  vol.  in-8<>,  Paris,  1769^  notamment  aux  mots  Açignon, 
Baux  (Jeanne  et  Haguette  de),  Béatrix  et  Briaude  S!AgOiuUf 
la  dame  de  Lamhesc  et  la  dame  de  Chahot,  mère  du  sieur 
Marcliebruse. 


(3o7) 

appreiid  a  que  la  mère  du  duc  d'Orléans.....  (père  de 
«  Louis  XII  )  tenait  chez  elle ,  du  temps  de  Charles  YI 
((  son  beau -frère,  qui  rëgna  de  i38o  à  1422,  une 
((  espèce  de  cour  (ï amour  {}).  »  Ces  cours  étaient 
tellement  la  folie  du  temps,  que  les  romanciers  en 
composaient  où  le  dieu  d'amour  avait  pour  barons 
des  oiseaux  qui  décidaient  par  un  combat  une  que&* 
tien  <]'amouT  soumise  à  leur  jugement  (2). 

II  paraît  que  quelques  auteurs  les  appellent  des 
cours  plénières  ou  parlemens  :  car  le  président  Fau- 
chet,  dans  son  Histoire  des  anciens  poètes  fran- 
çais (3)  y  dit  u  que  ces  plaids  et  ces  jeux  sous  Tor- 
((  melle  j  étaient  une  assemblée  de  dames  et  de  gen- 
((  tilshommes,  où  se  tenait  comme  un  parlement  de 
«  courtoisie  et  de  gentillesse ,  pour  vuider  plusieurs 
(c  différends  :  il  y  en  avait  en  différentes  provinces, 
«  suivant  qu'il  se  trouvait  des  seigneurs  et  dames  de 
i<  gentil  esprit.  » 

X. 

Eûste-t-il  des  recueils  des  jagemens  des  cours  d'amour?  Du 
recueil  de  Martial  d'Auvergne,  commenlé  par  Benott  de 
Court,  et  dej'édit  des  masqnesb 

Fauchet  n'est  pas  le  seul  auteur  qui  ait  regardé 

(i)  Mélanges  tirés  d'une  grande  bihliotlièque y  t*  4t  P*  ^44*  Ke 
serait-ce  pas  plutôt  la  cour  amoureuse,  dont  je  parlerai  dans 
le  sommaire  XI  ? 

(2)  Voyez  la  note  XX. 

(3)  T.  a,  p.  578. 


(  3o8  ) 

lés  cours  <P amour  comme  des  patiemens;  car  Jean- 
Martial  d* Auvergne ,  qui  vivait  dans  le  quinzième 
siècle  )  s^est  plu  à  extraire  (  i  )  des  ouvrages  des  trou- 
badours plusieurs  décisions  des  cours  (f  amour;  il  en 
a  formé  un  recueil  intitulé  :  les  Arrêts  d* amour. 
Ils  sont  au  nombre  de  cinquante  -un,  et  sont  écrits 
en  français  y  quoiqu- alors,  dans  les  parlem'ens,  les 
arrêts  s'écrivissent  en  latin;  usage  qui  n'a  été  changé 
que  sQus  François  I'',  par  son  ordonnance  d'août  i539, 
datée  de  Villers-Cotterets  (2). 

Les  arrêts  de  Martial  d'Auvergne  (3)  ont  été,  dans 
le  seizième  siècle,  très -sérieusement  et  très -savam- 
ment commentés,  mais  en  langue  latine ,  par  Benoit 
de  Court.  Ce  jurisconsulte ,  l'un  des  plus  célèbres  de 
son  temps,  déploie  dans  cet  ouvrage  toute  son  éru- 
dition :  il  y  traite  plusieurs  questions  très-épineuses 
de  droit  civil.  J'ai  cru  devoir  placer  ici ,  à  la  fin  de 
cette  dissertation,  une  notice (4)  de  cet  ouvrage  singu- 
lier. On  est  très-étonné  d'y  trouver  autant  de  science, 
et,  je  le  répète ,  de  sérieux,  mais  moins  de  galanterie 
que  dans  le  recueil  de  Martial  d'Auvergne.  Je  crain- 
drais qu'on  ne  m'accusât  de  manquer  non  seulement 
à  la  galanterie ,  mais  même  à  l'urbanité  fi^ançaise ,  si  je 
transcrivais  ici  le  motif  que  Benoît  de  Court  donne 


(i)  d'est  aussi  le  sentiment  de  Fauteur  de  la  Descriptian 
des  arcs  de  triomphe  d'Aix,  (Voyez  son  ouvrage,  p.  a8.) 
(a)  Voyez  la  note  XXV. 

(3)  Voyez,  sur  cet  auteur,  la  note  XXVI. 

(4)  Voyez  la  note  XXVIL 


(309) 

pour  prouver  que  Ton  n!aurak  pas  dû  admettre  les 
dames  dans  les  tours  d'amour  (i). 

Je  me  contenterai  d'observer  que ,  pour  mieux  éta- 
blir la  jurisprudence  des  jugemens  de  Martial  d'Au- 
vergne ^  Benoît  de  Court  en  ajouta  un  à  ceux  de  cet 
auteur;  c'est  le  cinquante  -  deuxième  et  dernier.  Il 
a  pour  titre  :  Des  Maris  ombrageux j  qui  préten- 
dent la  réformatipn  sur  les  prisfiléges  des  mas- 
(jues,  tendant  à  fin  de  faire  corriger  les  abus  qui 
se  cornmetientj  et  limiter  les  temps  quils  doivent 
demeurer j  ou  assister  en  chacune  maison  ou  ils 
iront  masqués  (2). 

Cet  arrêt  commence  par  l'extrait  des  moyens  des 
maris  et  des  masques,  et  se  termine  par  annoncer  un 
règlement  qui  suit ,  et  qui  est  intitulé  :  Edà  sur  le 
fait  des  masques  (3).  Il  est  en  vingt-sept  articles.  Il 
ordonne  aux  maris  de  laisser  entrer  tous  les  masques, 
et  leur  accorde  la  liberté  de  danser  et  entretenir  les 
dames,  mais  pendant  une  heure  seulement;  ensuite 
ils  sont  obligés  (article  12)  de  laisser  le  champ  libre 

'    , -;"■"'-■■  '  •  ■"    •  ■  ■  '    ■ 

(i)  Voy.  p.  3i,de  la  Description  du  troisième  arc  de  triomphe, 
dressé  à  Aix  en  1701. 

(a)  Nous  ayons  donné  cette  pièce ,  tome  IX,  page  169  de 
la  Collection.  {Edit) 

(3)  Cet  édit  est  terminé  par  la  mention  (en  latin)  qu'il  a 
<^té,  en  i54t,  enregistré  en  la  cour  d'amour,  oui  et  ce  requérant 
le  procureur-général  d'amour^  ha  naïveté,  encore  d'usage  sous 
François' 1«*,  a  permis  à  Benott  de  Court  d'insérer  dans  cet 
édit,  des  articles  que  la  décence  m'interdit  de  rapporter,  no- 
tsunrnait  l'arfiifle  18^ 


(3,o) 

aux  autres  masques.  Il  leur  enjoint,  dans  le  même 
article  u  de  non  user  aux  demoiselles  de  paroles  per- 
te dues,  comme  de  les  '  interroger  de  leur  ménage 

((  et  tels  et  semblables  impertinens  et  sots  propos, 
((  mais  doit  de  beau  premier  abord  entrer  en  la*  ma< 
«  tière  d'amour,  appendices  ou  dëpendanees,  si  ce 
((  n'était  .attx  vieilles  et  anciennes,  auxquelles  on 
«pourra  parler  da  la  jôurnëe  de  Monthlery  (i)  ou 
<(  de  la  mort  du  connétable  (2).  o 

On  connaît^  aussi  quelques  autres  ouvrages  sur  le 
i^éme  objet  >  notamment  «  Coquillart ,  cbanoine  et 
((  oiBcial  de  Reims ,  qui  vivait  à  la  fin  du  quinaième 
«  siècje ,  fît  les  droits  nouveaux  d'amour  (3)  ;  et 
«  rhewQux  rivçil  de  Cujas  (Forcadel,  né  à  la  fin  du 
«  quinzième  sièele,  et  mort  au  milieu  du  seizième), 
=c<  fitun  traité  sur  cette  oiatière,  qu'il  aj^ela  Cupido 
c(  jufis  perkw^  (4)-  >> 


(i)  Bataille  sous  Louis  XI,  du  16  juillet  i4-65,  lors  de  la 
guerre  dite  du  lien  public^, 

(2)  J'ignore  si  l'auteur  veut  parler  ou  du  connétable 
Lèiiisde  Luxembourg,  comte  dc^  Saint-Paul,  auquel  Louis  ]U 
fit  trancher  la  tête,  le  19  décembre  i4%;  oi«  du.caniiéiaUe 
de  Bourbon,  tué  devapîl  Roine,  le  6:mai<i£a7>  Cependant, 
comme  Benoit  de  Court  veut  que  l'on  entretienne  les  vieiltas 
d'ancÂenncâ  bistoirea^  et  que  la  inremièFe  dont  il  p^rle  est 
\de  i465,  je  ct^oir^ia  que  c'est  à  lam^Mrt  du  comte  de  Saint- 
Pa«l  que.  cet  mtew  fliit  i^usioD^ 

;(3)  Ve(fê^f^  ^Qs  la  note  XXYIi,  t'îadieat^Qn  dés  ouvrargcs 
dft  Go^quillari*    .    :  .     ,    •       .   . 

(4)  Description  du  troisième  arc  de  triomphe  d'Âm,  p«  aâ  cfeog* 


(3,1  ) 

Martial  d'Auvergne,  à  l'exemple  des  auteurs  du 
roman  de  la  Ros^e{i)^  ne  crut  pas  pouvoir  mieux 
composer  sa  Cour  d^ amours  qu'en  faisant  une  cour 
pareille  à  celle  du  parlement .:  on  y  trouve  des  sei- 
gneurs laïijues  et  conseillers  (t église ^  un  président^ 
as>ec  la  robe  Journée  d'hermine  y  des  déesses  j  légistes 
et  clargesseSj  une  grand  chambre  j  un  apocàt  gé^ 
néndj  des  greffiers ^  des  secrétaires j  des  huissiers 
de  l'un  et  de  Vautre  sexe^  etc«  Ceux  qm  ne  vou- 
dront pas  se  donner  la  peine  de  lire  le  recueil  de 
Martial  d'Auvergne  (2) ,  pourront  en  prendre  une 
idée  dans  le  a  discours  sur  les  Arcs  triomphaux  dres- 
sés en  la  snUe  d'Aix^  à  P heureuse  arrivée  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgogne  et  de  monseigneur  le 
duc  de  Berrij,  à  AiXj  170 1  (3).  »  Ils  y  trouveront  l'ex- 
trait de  cet  ouvrage  singulier,  et  à  peu  près  le  précis  de 
ce  que  les  auteurs,  en  très-petit  nombre  et  en  très-peu 
de  mots  (4)j  disent  des  cours  d'amour:  fai  cepen- 
dant rëuni  dans  cette  dissertation  des  détails  qui  me 
sont  pas  dans  le  discours  des  Atcs  triomphaux,  inais 
je  n'ai  pu  me  procurer  aucun  des  jugemens  rendus 
par  les  cours  d'amour.  En  effet,  on  sent  que  les  men- 
tions qui  en  existent  dans  les  ouvrages  des  trouba- 


(i)  Voyez  la  note  XXIX. 

(2)  Voyez  la  notice  des  différentes  éditions  HAresta  amo^ 
Tum,  dans  la  note  XXX. 

(i)  La  difficulté  est  de  trouver  cet  ouvrage ,  qui  est  bien 
moins  commun  que  le  livre  de  Martial.       (  Edlt  C.  L.  ) 

(4)  Pasquier  n'en  dit  qu'un  moti  Recherches^  '•  7?  c-  4»  in-^"« 


(3ia) 

doursy  et  dans  quelques  autres  auteurs  du  temps,  ne 
sont  pas  des  pièces  plus  authentiques  que  Védit  des 
masques  ci-dessus  mentionné ,  ou  que  celui  £  amour, 
dont  je  parlerai  dans  un  moment.  En  conséquence , 
d'après  mes  recherches,  je  crois  pouvoir  assurer  qu^il 
n'existe  aucun  recueil  (i)  des  jugemens  des  cours 
â^ amour;  et  c'est  enqore  une  ressemblance  qu'elles 
ont  avec  les  anciens  tribunaux  de  judicature,  qui  ne 
tenaient  .aucun  registre  de  leurs  décisions,  rendues 
souvent  sous  un  orme,  comme  faisait  saint  Louis  à 
Yincennes.  Lorsqu'il  s'élevait  des  contestations  sur 
le  contenu  de  ces  jugemens ,  on  faisait  des  procès- 
verbaux  de  records j  usage  plutôt  tombé  en  désuétude 
qu'aboli  (2),  et  qui  est  devenu  presque  inutile,  at- 
tendu que  les  notaires  et  les  greffiers,  ainsi  que  tous 
les  officiers  publics,  conservent  les  minutes  des  actes 
qu'ils  reçoivent,  ou  des  jugemens  des  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Dans  les  cas  extraordinaires, 
les  tribunaux  ordonnent  encore  quelquefois  des  pro- 
cès-verbaux des  records  (3), 


XI. 


D'une  cour  amoureuse  sous  Charles  YL 


Cependant  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  un  fait 


(i)  royw  la  note  XXXI. 
(a)  V&yez  la  Dde  XXXII. 
(3)  Voyez  la  note  XXXIH. 


(  3i3  ) 

atteste,  par  les  auteurs  anglais  de  X Histoire  uiwer-* 
selle  :  ils  observent  (règne  de  Charles  VI)  qu'on 
vient  de  découvrir  un  manuscrit  a  où  Ton  voit  les 
détails  d'une  société  galante ,  sous  le  titre  de  coi^r 
amoureuse;  n  mais  ils  ne  donnent  aucun  renseigne* 
ment  sur  ce  manuscrit  ;  ils  n'indiquent  pas  même 
dans  quel  lieu  il  s'est  trouvé.  Leur  silence  à  ce  sujet 
est  d'autant  plus  étonnant,  que  si  ce  manuscrit  est 
relatif  aux  cours  d' amour j  il  serait  non  seulement 
original,  mais  unique,  et  par  conséquent  aussi  pré- 
cieux que  curieux. 

A  en  juger  d'après  ce  que  les  auteurs  anglais  en 
rapportent,  et  que  l'on  trouvera  à  la  fin,  note  XXXIV, 
la  composition  de  cette  cour  porterait  à  croire  que  ce 
manuscrit  a  rapport  aux  cours  d'amour;  mais  ce  qui 
pourrait  en  faire  douter,  c'est  que  ces  auteurs  l'ap- 
pellent cour  amoureuse j  nom  sous  lequel  les  cours 
d'amour  n'ont  jamais  été  connues. 

D'ailleurs,  nos  auteurs  parlent  d'une  coût  amou- 
reuse j  qu'ils  placent  sous  Charles  VI,  et  j'ai  déjà 
observé  ci -dessus  (i),  qu'il  est  plus  que  vrai- 
semblable que  la  cour  d'amour  dont  parle  M.  de 
Paulmy,  est  la  cour  amoureuse j  à  laquelle  doit  ap- 
partenir le  manuscrit  indiqué  par  les  auteurs  anglais. 
En  effet,  cette  cour  amoureuse  me  paraît  différente 
des  cours  d' amour ^  et  leur  avait  succédé ,  puisque  v 
Charles  VI  commença  à  régner  en  i38o,  et  que 
Martial  d'Auvergne,   ainsi  que  tous  ceux  qui  ont 

(i)  P.  307,  note  i. 
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parlé  des  cours  d* amour j  en  fixe  la  cessation  (i)  à 
la  mort  de  la  fameuse  reine  Jeanne  de  Naples,  qui 
décéda  en  i382.  Le  continuateur  de  l'abbé  Velly,  en 
parlant  de  cette  cour  amoureuse j  s'exprime  ainsi 
(année  iSga)  : 

((  Ce  fut  sous  ce  règne  (de  Charles  VI)  ([u*oii  vit 
«  fleurir  la  cour  amoureuse j  formée ,  pour  le  nombre 
<(  et  la  qualité  des  officiers,  sur  le  modèle  des  Cours 
((  souveraines  :  président  9  conseillers  ^  maîtres  des  re- 
<(  quêtes^  auditeurs ,  chevaliers  d'honneur^  grands- 
ce  veneurs,  secrétaires,  gens  du  roi,  leurs  substituts; 
((  en  un  mot ,  toutes  les  charges  qui  formaient  les 
((juridictions  supérieures  y  étaient  spécifiées.  Les 
i\  plus  grands  seigneurs  briguaient  Thonneur  d*y  être 
((  admis.  Les  princes  du  sang  étaient  à  la  tête  de  cette 
<(  cranpagnie ,  entièrement  consacrée  à  l'amour.  On 
«  voit  dans  la  liste  des  officiers  ^  les  noms  des  plus 
((  anciennes  familles  du  royaume;  on  y  voit  des  ma- 
((  gistrats;  et  ce  qui  doit  paraître  singulier  de  nos 
((  jours,  on  est  étonné  de  trouver  dans  cette  associa- 
((  tion  voluptueuse ,  des  docteurs  en  théologie ,  des 
(c  grands-vicaires,  des  chapelains,  des  curés,  des  cha- 
«  noines  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  villes;  assem- 
((  blage  monstrueux^  et  qui  caractérise  la  dépravation 
((  d'un  siècle  grossôfer,  où  l'on  ignorait  Tart  si  facile 
u  d'être  vicieux,  du  moin^  acvec  décence.  » 

Villaret  cite ,  pour  autorité ,  les  Mémoires  de  litté- 
rature j  que  je  ne  connais  pas;  mais  j'ai  trouvé,  dans 

(i)  Voyez  le  sommaire  XV* 
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le  tome  7  de  ceux  de  rAcadëmie  des  inscriptions  (i)^ 
la  notice  d'un  manuscrit  dVne  cour  amoureuse j  que 
je  croirais  être  celui  dont  Villaret  a  voulu  parler,  et 
le  même  indiqué  par  les  auteurs  anglais  de  V Histoire 
unii^erselle.  Au  surplus,  j'ai  cru  devoir  en  rédiger  un 
extrait,  qui  formera  la  note  XXXY  de  celles  que 
j'ai  re  jetées  à  la  fin  de  cette  dissertation. 

^^n  le  lisant,  on  sera  convaincu  que  ce  manuscrit 
appartient  à  la  cour  amoureuse  tenue  sous  Charles  Y I , 
et  que  cette  cour  est  totalement  différente  des  cours 
d'amour.  En  effets  les  auteurs  anglais  prétendent 
((  que  cette  société  paraissait  destinée  à  tourner  en 
((  ridicule  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  et  de  plus  sé- 
<(  rieux.  j»  D'après  cette  définition ,  il  est  difficile  de 
confondre  cette  cour  amoureuse  avec  les  cours  (ta- 
mouFj  qui  font  Tobjet  de  cette  ^lissertation  ;  car  il  est 
certain  qu^  les  troubadours  étaient  l'âme  de  ces  as- 
semblées;* et  l'abbé  Papon  atteste^  dans  son  Histoire 
de  Provence j  que  ces  poëtes  respectaient  la  foi  dans 
laquelle  ils  étaient  nés. 


xn. 


Ihi  respect  des  tronbadoars  et  des  anciens  cheraliers  pour 
la  religion ,  dont  même ,  après  leurs  victoires ,  ils  se  reiir* 
daîent  les  missionnaires. 


Cet  historien  assure  même  ((  que  les  premiers  trou-^ 


(0  P.  387  à.289. 
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u  badours  ne  citaient  jamais  les  divinités  de  la  fable , 

«  par  respect  pour  la  religion ,  et  qu'il  ne  faut  pas 

((  attacher  aux  mots  èi  amour  et  de  galanterie  les 
«  sens  <ju'ils  présentent  aujourd'hui;  que  ce  serait 
<(  ternir  la  gloire  des  anciens  chevaliers ,  qui  firent  de 
<(  Tamour  une  passion  noble  et  le  principe  de  leurs 

«  belles  actions  (i) On  aimait  une  belle  parce 

<(  que,  pour  être  estimable,  il  fallait  aimer  :  on  por- 
((  tait  ses  livrées  ;  on  obéissait  à  ses  moindres  désirs; 
«  on  entreprenait  pour  elle  les  fM'ouesses  les  plus  pé- 
<(  rilleuses;  mais  c'était  une  divinité  qu'on  s'engageait 
((  à  honorer  et  à  servir  toute  sa  vie.  Jamais  un-mot, 
((  jamais  une  demande  capable  de  faire  rougir  sa 
((  ve;rtu.  Pour  quiconque  connatt  un  peu  lesanciennes 
((  mœurs  de  la  chevalerie ,  ce  n'est  point  une  fiction 
<(  absurde  et  chimérique  que  la  Dulcinée  du  cheva- 
((  lier  de  la  Manche  :  si  l'on  peut  faire  quelque  re- 
«  proche  à  Cervantes,  ce  ne  sera  point  celui-ci  (2).  » 
Bien  plus ,  les  statuts  des  chevaliers  de  la .  table 
ronde ,  d'après  lesquels  ont  été  rédigés  tous  nos  an- 
ciens romans,  et  qui  ne  donnent  pour  lois  que  ce  que 
pratiquaient  tous  ceux  qui  avaient  été  armés  cheva- 
liers ,  les  obligeaient  de  ne  prendre  pour  femmes,  et 
même,  pour  maîtresses  (3) ,  que  des' chrétiennes.  En 


(i)  Histoire  de  Propence,  t.  a,  p.  i5o  et  aig. 

• 

(a)  Préface  des  Fabliaux,  ou  Contes  du  Xlh  et  du  XIW  siè' 
cle,  par  M.  le  Grand,  p.  77. 

(3)  Voyez  tons  les  romans  de  chevalerie,  et  la  BibUothèt/ue 
des  romans  y  notamment  avril  1778,  t.  a,  p.  70. 
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conséquence,  les  preux ,  du  temps  d'Artus,  de  Char- 
lemagne,  etc.,  qui  pourfendent  les  géans,  et  font 
mille  actions  étonnantes,  les  mains  encore  teintes  du 
sang  des  pères,  des  époux,  des  parens  ou  des  tyrans 
qui  retenaient  les  belles  qu'ils  ont  conquises  ou  déli- 
vrées ,  leur  prêchent  notre  religion ,  et  devenant  à 
Tinstant  des  missionnaires,  les  font  baptiser,  ou  les 
baptisent  eux-mêmes  avant  de  leur  parler  d'amour  (  i)  ; 
ne  combattent  les  infidèles  que  pour  les  obliger  de 
renoncer  à  Mahomet  et  d'adorer  Jésus  -  Christ ,  ou 
même  rendent  aux  princes  qu'ils  ont  vaincus ,  leurs 
Etats ,  sous  la  seule  condition  de  se  Êiire  chrétiens , 
eux  et'tous  leurs  sujets  (2)-.  Cette  conduite  n'est  pas 
étonnante ,  car  Sainte  -  Palaye  observe  (3)  (c  que  les 
((  préceptes  de  religion  que  l'on  donnait  aux  jeunes 
«  pages  laissaient  au  fi)nd  de  leur  cœur  une  sorte  de 
((  vénération  pour  les  choses  saintes,  qui  tôt  ou  tard 
((  y  reprenaient  le  dessus;  que  les  préceptes  d'amour 
((  (qu'on  me  pardonne,  dit  cet  auteur,  de  réunir  si 
((  souvent  des  mots  aussi  mal  assortis)  répandaient 
((  dans  le  commerce  des  dames,  ces  considérations  et 
«  égards  respectueux  qui,  n'ayant  jamais  été  effacés 


(i)  Voyez  tous  les  romans  de  cheiralerie,  et  la  Biblhthèque 
des  romans,  notamment  avril  1778,  t.  2,  p.  i45;  oaobre 
1778,  t.  a,  p.  iio;  octobre  1788,  2®  vol.,  p.  53,  79  et  83. 

(2)  Ibid,,  notamment  juillet  1778,  t.  i,  p.  5i,  107,  i5o; 
décembre  1778,  p.  90;  décembre  1780,  p.  85  j  juin  1784^ 

p.  iGi}-*     ^ 

(3)  P.  8  de  ses  Mémoires  sur  la  citemlene» 


(3i8)       , 

M  de  Tesprit  dés  Français ,  ont  toujours  fait  un  des 
((  caractères  distinctifs  de  notre  nation.  » 


Xffl. 


Des  conseils  de  Charles  du  Terraîl  h  son  neveu ,  le  célèbre 

chevalier  Bayard« 

Ces  principes  étaient  tellement  ceux  de  notre  an- 
cienne noblesse  9  qu^à  la  fin  du  quinzième  siècle  nous 
les  retrouvons  encore  dans  les  admonitions  données 
au  célèbre  chevalier  Bayard  (i)  par  son  oncle  Charles 
du  Terrail;  préceptes  que  ce  chevalier  sans  peur  et 
sans  reproches j  a  si  bien  mis  en  pratique,  et  dont  je 
ne  peux  me  refuser  d'insérer  ici  les  principa*ux. 

.((  La  religion ,  disait  du  Terrail  à  son  neveu ,  est 
C(  le  point  principal  de  la  vie,  et  ce  point  renferme 
«  tous  les  autres.  L'âme  religieuse  est  la  seule  qui 
((  remplisse  bien  tous  les  devoirs,  la  seule  qui  soit 
((  fidèle  à  son  roi,  soumise  à  ses  parens,  tendre  pour 
c(  ses  enfans,'  compatissante  pour  tous  les  hommes. 
((  L*homme  est  trop  faible  de  sa  nature  ;  il  lui  fiiut 
«  un  fi^ein.  Nous  sommes  sujets  à  mille  erreurs^  nous 
/(  tombons  fi:équemment;  mais  alors  en  regardant  le 
<(  ciel,  si  nous  croyons  que  notre  véritable  maître  y 
<(  réside,  cette  vue  nous  réveille,  et  va  soudain  avertir 


(i)  Bayard  fît  sa  première  campagne  en  i^qS,  encore 
fort  jeune;  il  fut  tué  en  avril  i5a4i  ^  la  retraite  de  Rebec, 
âgé  seulement  de  quarante-huit  ans. 
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n  notre  conscience.  Nous  nous  relevons  à  Taide  des 
remords  :  mëfie-toi  des  gens  irréligieux  ;  quel  ga- 
rant peux-lu  avoir  de  leur  foi  ?  sur  quel  pivot  rou- 
lent leurs  principes  ?  Quiconque  ne  croit  pas  une 
autre  vie ,  n'est  tenu  dans  celle-ci  que  par  un  intérêt 
personnel.-...  Mon  ami ,  si  tu  veux  être  heureux , 
commence  par  bien  remplir  tous  tes  devoirs,  et 
par  te  mettre  parfaitement  bien  avec  ta  conscience. 
Tu  entres  dans  Tâge  de  la  séduction ,  et  bientôt  tu 
entendras  la  voix  trompeuse  de  la  volupté.  Ap- 
prends, mon  cher  neyeiiy  que  Tillusion  ne  fait 
que  montrer  le  bonheur,  et  qu'elle  s'enfuit  avec 
lui ,  après  l'ivresse  d'un  moment.  J'ai  vu  la  cour; 
j'ai  vu  le  véritable  empire  de  cette  volupté  fatale 
qui,  du  charme,  jette  ses  partisans  dans  la  satiété, 
de  la  satiété,  dans  l'ennui  et  dans  l'apathie.  Cette 
maudite  influence  rend  soudain  nn  homme  inca- 
pable de  tout  5  elle  lui  ôte  son  énergie  :  un  volup- 
tueux ne  fait  plus  que  parler.  Nous ,  mon  enfant , 
agissons,  Élisons  notre  métier  d'homme,  de  cheva- 
lier surtout  :  respectons  toutes  les  dames ,  et  n'en 
aimons  qu'une.  ^Partageons  notre  cœur  entre  la 
gloire  et  elle ,  ou  même  ne  la  partageons  pas.  En 
faisant  un  bon  choix ,  c'est  la  gloire  encore  que 
nous  aimons  dans  notre  rnsditresse  :  une  femme 
d'honneur  en  est  toujours  le  hérault  le  plus  impé- 
rieux   L'amour  est  comme  la  vie,  son  mouve- 
ment ne  doit  cesser  qu'à  la  mort  (i).  » 

(i)  Voyez,  dans  la  Bibliothèque  des  romans ,  novembre  178a, 
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XIV. 


De  Fédlt  d'amour  et  antres  pièces ,  et  procédures  de  même 

nature. 

Aussi  voyons- nous  que  dans  nos  auteurs  on  prèle 
à  l'amour  toutes  les  actions  ordinaires  de  la  vie  hu- 
maine j  c'est  ce  que  constateront  de  plus  en  plus  les 
diflférentes  pièces  dont  il  me  reste  à  parler,  et  qui  ont 
la  plus  grande  relation,  soit  avec  les  cours  d'amour^ 
soit  avec  les  objets  que  Ton  y  traitait.  Je  rangerai  la 
notice  que  je  crois  devoir  en  donner,  suivant  leur 
ordre  de  dates,  comme  le  plus  naturel. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  hcdlj  par  lequel 

«  la  belle  Cloris,  bourgeoise  de  la  ville  de  Chypre 

«  loue,  pour  dix  ans,  à  l'amoureux  Daphnis,  aussi 

«  bourgeois  de  la  ville  de  Chypre ,  un  cœur  à  elle 

(c  appartenant.  » 

Ce  bail  est  daté  du  i*'  avril  1670 ,  et  est  passe  devant 
deux  notaires  de  Tîle  de  Chypre ,  nommés  le  Désir 

les  Admonitions  de  messire  Georges  du  Temûl,  adressées  par  bd, 
en  forme  de  lettres  cheoaleresques ,  à  son  neveu  Pierre,  qui  fut 
depuis  notre  grand  chevalier  Bayard,  ou  paragon  de  loyauté  et 
d'honneur,  présenté  à  notre  jeune  nobhsse;  trouvées  à  Grenoble 
.dans  une  maison  religieuse,  dans  un  gros  billot  de  velours 
violet,  avec  des  agrafes  de  cuivre.  Les  endroits  que  j'ai  ci- 
tés, sont  p.  82,  83,  88,  89  du  volume  de  la  BibHothèque  des 
romans  ci- dessus  indiqué.  On  trouve  aussi  un  extrait  de  cette 
pièce  curieuse  dans  le  Mercure  de  France  du  lo  juin  1786, 
n®  23,  p.  62  et  63. 
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Cl  te  Respect;  il  contient  beaucoup  de  très-jolis  dé« 
lails,  mab  il  est  trop  long  pour  que  je  puisse  Tinsérer 
ici.  On  le  trouvera  dans  les  recueils  que  j'indique  (  i  ). 
Le  second  est  un  édit  d'aniourj  composé  par  un 
auteur  du  siècle  de  Louis  XIY  (Tabbé  Régnier  Des- 
marais)  :  son  objet  est  de  prescrire  aux  amans  les  rè- 
gles de  leur  conduite.  On  trouvera  dans  les  notes  (2) 
quelques  détails  sur  cet  édit,  ddnt  je  n*insérerai  ici 

(i)  Ce  bail  a  été  composé  par  le  poëte  Hénault,  mort  en 
i68a  ;  il  est  imprimé  dans  le  recueil  de  ses  ouvrages ,  qui  a 
paru  à  Paris  en  1670,  sous  le  titre  XCEwres  diverses,  par  le 
sieor  D.—  H.....  Plusieurs  auteurs  ont  donné  ce  bail  au  pu- 
blic: on  le  trouve  dans  le  Conservateur,  septembre  i^SS;  dans 
le  t.  97  des  Noweaux  choix  de  Mercures,  et  dans  la  BibUo^ 
thèque  des  romans ,  novembre  1785;  mais  l'auteur  du  Conser^ 
çateur  est  le  seul  qui  indique  d'où  il  a  tiré  cetle  pièce  singu- 
lière et  curieuse.  {Note  de  Vautéur.') 

L'idée  mère  de  cet  ingénieux  badinage  n'appartient  pas 
an  poëte  Hénault  ;  eUe  se  présente  avec  plus  de  liberté  et 
moins  de  grâces,  dans  une  facétie  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle ,  où  il  est  aussi  question  d'un  bail  passé  par 
une  demoiselle  à  son  amant....  Une  autre  galanterie  du  genre 
de  celles  que  cite  le  président  Rolland ,  avait  encore  paru , 
avant  la  pièce  d'Hénault,  sous  le  titre  de  Relation  extraordi- 
naire Qenue  tomt  fraischemeni  du  royaume  de  Çypre,  œnieiumt  le 
véritable  récit  du  siège  de  Beauté  et  des  estranges  faicts  de  guerre 
arrivés  en  cette  belle  entreprise  exécutée  par  don  Gynophiley  prince 
de  Paphos  et  de  La^al  Pebse,  etc.;  à  Famagouste  (Paris), 
1643 ,  in-4®  de  8  pages.  On  voit  que  l'île  de  Chypre  a  sou- 
tenu long-temps  sa  vieille  réputation  dans  le  monde  poé- 
tique et  galant.  (^Edit,  G.  L.) 

(a)  Voyez  la  note  XXXVI, 

II.  4*  UV.  ai 
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qu^uii  article,  qui  est  le  dernier  dans  le  recueil  des 
ouvrages  de  Desmarais  : 

Si  quelqu'un,  bien  traité  des  belles,    , 

Fait,  des  faveurs  qu'il  obtient  d'elles 

Un  trophée  à  sa  vanité, 

Qu'il  soit  partout  si  maltraité. 

Qu'il  ne  trouve  que  des  cruelles. 
Aimer  à  publier  les  grâces  qu'on  reçoit, 
.   Marque  ordinairement  qu'on  les  sent  comme  on  doit. 

En  amour,  c'est  une  autre  affaire  ; 
C'est  les  bien  ressentir  que  de  les  bien  celer. 
Enfin,  l'ingratitude  est  ailleurs  à  se  taire  : 

En  amour  elle  est  à  parler. 

La  troisième  et  la  quatrième  ont  pour  auteur  la  Fon- 
taine ,  et  sont  intitulées^  l*une  :  «  Imitation  d'un  liçre 
intitulé  les  Arrèxs  d'amour....,  et  l'autre,  le  Différend 
de  beaux  yeux  et  de  belle  bouche  (  i).  »  Ces  deux  ar- 
rêts prononcent  sur  ded  contestations  de  même  nature 
que  celles  que  Martial  d'Auvergne  a  réunies.  Par  le 
premier,  le  parlement  d" amour j  tenant  ses  grands 
jours  à  Cyihère^  permet  à  une  belle  d'être  cruelle ^ 
malgré  tous  les  concerts ,  sérénades,  bals,  etc.^  que  lui  a 
donnés  son  amant. Par  le  second,  le  juge  d^uim^mhonU 

Préféra  belle  bouche  à  beaux  yeux. 
En  quelques  chefs  pourtant  ils  eurent  gain  de  cause  : 
Belle  bouche  baisa  le  juge  de  son  mieux. 

(i)  Ces  pièces  se  trouvent  dans  les  poésies  mêlées  de  la 
Fontaine,  imprimées  en  1729;  et  M.  le  marquis  de  Paulmy 
les  a  insérées  dans  le  recueil  de  ses  Mélanges,  t.  4i  P*  38g. 
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La  cinquième  e^t  une  assignation  donnée  en  mai 
1727,  k  la  requête  de  (cTircis,  amant  fidèle......  par 

((  Nicolas  Bonnefoi 9  huissier:....  du  royaume  de  Ten- 

«  dresse ,'  à  Philîs,  pour  se  voir  condamner,  et  par  * 

«  corps,  à  doilner  dans  le  jour  et  sans  délai,  son  cœur 
«  audit  Tircis ,'  ^cbnlbnriénient  à  la  ptomesse  verbale 
«  qu'elle  lui  eh  a  faite  (i).  » 

Cette  assignation  est  d'autant  plus  singulière,  qu'elle 
est  absolument  dans  le  style  du  palais,  tnais  qu'au 
lieu  des  teirmës  usités  dans  les  contestations  ordi- 
naires, on  en  a  employé  de  relatifs  à  Tamoùr,  ainsi 
qu*à  la  position  reispective  où  les  plaideurs  sont  céii^és 
être,  et  tels  qu'il  convient  dans  un  tribunal  présidé  par 
Cupidon ,  seul  juge j  ést-il  dit,  du  royaume  d^  Arnour. 

A  ces  pièces,  je  pourrais  encore  en  ajouter  plu- 
sieurs écrites  en  notre  langue,  notamment  la  Méta- 
physique d^ amour j  de  la  marquise  de  Lambert,  dont, 
pour  abréger,  je  ne  parlerai  pas,  non  plus  que  de 
ï Amour  logicien  (2),  ouvrage  sorti  de  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet. Les  auteiu*s  étrangers  me  fourniraient  aussi 
plusieurs  ouvrages^  du  mêtnë  'génTe.  Je  iie  citeif ai  icpie 
te  Congfièidiè  C/^^f^  du'\;omteAlgàTbtlS.  Comme' 
cetopaseulé,  «iîi&i  qùële  fugéihèntde  Tatàqiir' "sitr 
ce  c&ngrès  (o^vtage  du^ménfifeâùtéTlr^  et  où  le  éoriïté 
Algarotti  .critique  lui-même  le  Congrès  de  Cjthère, 
quoique  de  sa  composition). ont  é^é  originairement 
écrits  en  italien ,  -la^^gue  .qui  poy\^  e^t  très-familière , 

(^ty  BthKoihè/jpie  àèrtVTnahsf^, 'n(ntmhre  17S5,  p:  t89At9i. 


(a)  Voyez  la  noie  XXXVII.  '  ' 


j;  "ï'i 
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et  qu^ls  ont  été  plusieurs  fois  traduits  en  français ,  je 
me  contenterai  d*en  joindre  ici  une  très  r  courte  no?* 
tice  (i).  Au  surplus,  on  pourrait  peut-être  dire  <jue 
le  Congrès  de  Cythère  n'est  que  le  développement 
^  des  célèbres  thèses  qu^en  1702,  à  Tâge  de  vingt-sept 
ans,  le  marquis  de  Maflfei  soutint  publiquement  dans 
l'université  de  Vérone.  Je  n'en  insérerai  ici  que  deux, 
qui  sont  les  79*  et  98*,  et  j'emploierai  la  traduction 
qui  en  a  été  donnée  il  y  a  environ  trente  ans  (2). 

(c  L'état  de  l'amour  est  le  plus  heureux  de  tout 
n  pour  la  femme ,  parce  que  c'est  là  qu'elle  reprend 
«  l'empire  sur  nous;  au  lieu  que  dans  tout  autre  état, 
a  elle  doit  être  soumise  à  l'homme.    ' 

«  L'inconstance  procède  assez  souvent  de  la  qualité 
((  du  tempérament.  » 


XV. 


De  la  fin  des  cours  d'amour  et  à^%  troubadours. 

Il  parait  que  les  cours  ^ amour  suivirent  le  sort 
des  troubadours,  (c  Ceux-ci  brillèrent  en  Europe  en- 
ce  viron  dewx  cent  cinquante  ans,  c'eist  ;  à  -  dire  de- 
ce  puis.  I  lap  (3).ou  iJiSa  jusqu'à  la  fivk.du/  'rè^»^.,de 


(i)  Voyez  la  note  XXXVIII. 

(a)~  Voyez  dans  la  ilote  XXXI^,  le  titré  de  l'ouvrage  du 
marquis  Maffeî ,  et  une  de  ses  thèses  sur  i- amour  âwin. 

(3)  V-oyez,  pour  le  temps  où  lea- troubadours  ont. com- 
mencé à  paraître ,  la  note  XL. 
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cr  Jeamie  I"  du  nom,  reine  de  Naples  et  de  Sicile, 
((  comtesse  de  Provence ,  qui  mourut  en  Tan  1 38a  : 
<(  alors  défaillirent  les  Mécènes,  et  dé&illirent  aussi 
«  les  poëtes^,  dit  Nostradamus  (i).  » 

L'abbé  Millot ,  dans  son  discours  préliminaire  sur 
y  Histoire  des  troubadours j  donne  (2)  une  autre  cause 
à  cet  événement  :  il  prétend  qu'en  suivant  les  traces 
du  Dante,  qui  avait  rendu  la  «  langue  italienne  fort 

((  supérieure  au  provençal,  Pétrarque  parut ;  que 

«  sous  le  ciel  même  de  Provence,  il  fit  entendre  des 
((  sons  si  mélodieux ,  des  vers  m,  élégans ,  en  un  mot, 
«  il  éoUpsa  tellement  les  troubadours ,  que  leur  nom , 
«  leur  langage  et  leurs  poésies  disparurent  presque 
a  entièrement  aux  yeux  de  TEurope.  )> 

J'^avoue  que  je  n'adopterai  pas  le  sentiment  de 
Tabbé  Millot,  l'autre  me  paraissant  plus  probable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  connais  pas  de  cour d^ amour 
postérieure  au  quatorzième  siècle;  si  ce  n'est  l'assem^ 
blée  que  le  cardinal  dei  Richelieu  tint  à  Ruel ,  pour 


(i)  Histoire  du  titeétre  français,  t.  i,  p.  7.  L'anteur  de  la 
Description  des  arcs  de  triomphe  d'Aix,  ci-dessas  cité,  date 
aussi  (p.  17)  la  fin  du  quatorzième  siècle  comme  l'époque 
où  l'on  cesse  de  trouver  des  troubadours.  L'abbé  Papon 
prétend  (t*  3  de  V Histoire  de  Prooence,  p.  4^7)  «  que  tous  les 
«  troubadours  étaient  nés  avant  la  fin  du  treizième  siècle.  » 
Leur  histoire,  rédigée  par  l'abbé  Millot,  viendrait  à  l'appui 
du  sentiment  de  l'abbé  Papon;  car  la  date  de 'la  dernière 
pièce  de  Jean  Estève  de  Besiers ,  dernier  troubadour  dont^ 
parle  l'abbé  Miilot,  est  de  1286. 

(2)  P.  74. 
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décider  une  question  née  à  Thôtel  de.  Rambouillet 
M"'  de  Sçudéri  y  fit  les  fonctions  d*avocat- général; 
il  y  assista  plusieurs  dames  de  la  preniièrè  qualité , 
entre  autres  la  princesse  psilatine.  Cette  as(semblée 
fut  présidée  par  sa  sœur  Marie  >  depuis  épouse  de  Si- 
gismond  I V,  roi  de  Pologne  :  il  y  fut  décidé  a  qu'un 
((  véritable  amant  doit  être  plus  occupé  de  son  amour 
((  que  des  sentinxens  qu'il  inspire  (i).  »  Mais  il  pa- 
raît ,  par  les  Mémoires  de  la  princesse  palatine ,  que 
Ton  n'avait  pas  songé  à  tenir  une  cour  (T amour j  car 
le  nom  n'en  est  pas  np^me  écrit  dans  ces  Mémoires. 
^  Le  cardinal  de  Richelieu,  dont  l'âmUtibn  était 
de  dominer  dans  tout  et  sur  tout ,  non  content  d'à- 
voir  voulu  être  le  rival  de  Corneille  j  et  d'avoir  fait 
critiquer  le  Cid^dcs  l'Académie  française ,  piqué  peut- 
être  du  peu  de  succès  de  cette  critique ,  car  Boileau 
àiXj  trente  ans  après  (2),  et  avec  vérité, 

« 
En  vain  contre  le  Ctd  un  ministre  se  ligne , 
Tout  Paris  pour  Chimène  a  les  yeux  de  Rodrigne  ; 
L'Académie  en  corps  a  beau  le  censurer, 
Le  public  révolté  s'obstine  à  l'admirer, 

voulut  faire  tenir  à  Ruel  une  assemblée  galante,  dont 
il  ne  parut  pas,  ^  la  vérité ,  le  président,  mais  que, 
dans  le  fait ,  il  présidait ,  et  où  (c  tout  le  monde  se 

(i)  Voyez  les  Mémoires  d'Anne  de  Gonzague,  princesse  pa- 
latine. Londres,  1786,  p.  4i-4^* 
(2)  Satire  9. 
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((  mit  en  rang  arec  toute  la  gravité  qu'on  pourrait 
«  apporter  dans  un  conseil  où  serait  agité  le  destin 
((  d'un  empire  (i).  » 

Cette  assemblée ,  ou  plutôt  cette  plaisanterie ,  ne 
fit  pas  alors  une  grande  sensation  ^  car  je  ne  me  rap- 
pelle aucun  mémoire  du  temps,  autres  que  ceux  de 
la  princesse  palatine  (2),  où  il  en  soit  parlé.  Cepen- 
dant «  les  thèses  Ôl  amour  (3)  que  le  cardinal  de  Ri- 
te chelieu  faisait  soutenir  pour  se  délasser  des  travaux 
((  du  ministère,  »  semblent  autoriser  ce  qui  se  trouve 
dans  les  Mémoires  de  la  princesse  palatine,  surtout  si 
Ton  se  rappelle  que ,  (c  pour  complaire  k  son  fonda-' 
((  teur,  r Académie  française  traita ,  dans  ses  pre- 
((  mières  séances ,  plusieurs  sujets  qui  concernaient 
((  Tamour  (4)*  »  '  Au  surplus ,  après  la  cessation  des 
cours  d'amour^  l'idée  en  était  restée  :  plusieurs  au- 
teurs citent  le  parlement  dCam>our  comme  une  cour 
existante.  Je  ne  rappellerai  pas  les  textes  des  poètes 
des  quinzième  et  seizième  siècles,  et  même  posté-» 

(i)  Voyet  les  Mémoires  d'Anne  de  Gonzague,  p.  43. 

(a)  Voyez  sur  rauthenticité  de  ces  Mémoires,  la  note  XLL. 

(3)  Mémoires  de  Sainte-Palaye ,  ci-dessus  cités,  p.  g3. 

(4)  làid.  En  consultant  VHîsfaire  de  V Académie,  par  Pé- 
lisson,  on  trouve  dans  la  quatrième  partie,  qui  a  pour  titre  : 
De  quelques  cltoses  mémorables  qui  se  sont  passées  à  P Académie, 
que  les  a3  juillet,  6  et  i3  août  i635,  et  2  septembre  sui- 
vant, il  fut  lu  quatre  discours  ;  le  premier,  des  différences  et 
des  conformités  qui  sont  entre  l'amour  et  l'amitié;  le  second^, 
contre  l'amour;  le  troisième ,  de  l'ambur  des  esprits  ;  le  qua- 
trième ,  de  l'antour  des  corps. 
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rieurs,  qui  font  allusion  à  cet  ancien  ëtablissement  ; 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  leurs  ouvrages ,  ou 
même  ce  que  Ton  a  rëuni  dans  plusieurs  recueils, 
notamment  dans  les  Annales  poétiques  :  je  me  con- 
tenterai de  renvoyer  mes  lecteurs  aux  poésies  de 
Charles,  duc  d'Orléans  (i),  et  surtout  à  trois  pièces 
que  le  marquis  de  Paulmy  a  extraites  (2)  d'un  nvàr 
nuscrit  existant  à  la  bibliotliièque  du  roi.  La  premièils 
est  intitulée  :  Lettres  de  retenue  j  expédiées  par 
V amour  à  Charles ^  duc  d'Orléans;  et  la  seconde: 
P.equéte  à  fin  de  congié  d amour  :  elle  est  suivie 
d'une  quittance  d'amour. 

La  première  de  ces  pièces  contient  des  lettres  de 
ma^trat  honoraire  dans  le  parlement  d'amour;  elles 
sont  rédigées  d'après  la  forme  usitée  pour  les  lettres 
de  conseiller  honoraire  au  parlement.  Enfin ,  la  quit- 
tance  A' amour  (qui  n'est  qu'une  permission  s^ccordée 
par  l'amour,  sur  la  requête  du  duc  d'Orléans,  pour 
quitter  son  service)  est  dite  :  Donnée 

£n  notre  présent  parlement, 
Que  nou3  tenpns  nouvellement. 

L'édit  de  Desmarais  et  les  autres  pièces  extraites 
dans  le  sommaire  précédent,  prouvent  que  l'allusion 
aux  anciennes  cours  d* amour  s'est  prolongée  jusqu'à 

tm  Il  -      I  m  ■        I        I  .1    «  i       I 

* 

(i)^Ce  prince,  père  de  Louis  XII  et  oncle  de  ifrançoi^  !•% 
mourut  en  1467,  âgé  de  soîxante-seîze  ans. 
(2)  T.  4  de  ses  Mélanges 9  etc.^  p.  242-24^ 
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nos  jours.  Cesiy  je  crois,  à  cette  idëe  que  nous  devons 
une  espèce  de  roman  qui  a  paru  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  sous  le  nom  de  Recueil  d'historiettes  (i). 
On  y  suppose  qu'une  société  particulière  voulut  éta- 
blir une  académie  galante  composée  de  membres 
des  deux  sexes.  Suivant  les  statuts  de  cette  académie, 
((  ,1a  direction  devait  toujours  être  confiée  à  une  de* 
((  moiselle ,  mais  la  place  de  secrétaire  sera  toujours 
((  remplie  par  un  académicien.  ))  Chaque  académi- 
cien raconte  ses  aventures  galantes,  que  Tauteur  au- 
rait pu  rendre  plus  amusantes,  s'il  eût  pris  pour  mo- 
dèle les  Cent  nouvelles  de  Bocace,  ou  celles  de 
la  reine  de  IVavarre ,  en  n'imitant  cependant  pas  ce 
que  ces  auteurs  ont  de  trop  libre  :  mais  il  a  ré- 
pandu si  peu  d'intérêt  d^ns  ses  histoires ,  que  je  ne 
crois  pas  devoir  en  donner  un  extrait,  même  en  note. 
J'aime  mieux  parler  des  tentatives  que  les  Italiens  ont 
faites  plusieurs  fois  pour  rétablir  les  coui^  ^ amour; 
car,  au  témoignage  de  l'auteur  de  la  Description  des 
arcs  triomphaux  d!Aix  (2),  «  la  cour  d'amour  a  été 
((  souvent  renouvelée  dans  les  fêtes  galantes  qui  ont 
((  été  données  par  les  Italiens,  et  partieulièrement..... 
((  à  l'occasion  du  voyage  que  fit  le  prince  Aléxandre- 
((  Charles  de  Pologne ,  en  l'année  i644?  dans  laquelle 


(i)  Imprime  en  nn  yolume,  à  Paris,  1682  ;  réimprimé  à 
Amsterdam,  en  1708  61,1711,  en  deux  volumes,  ainsi  qu'à 
Paris,  en  1740.  On  a  inséré  ces  histoires  dans  le  tome  4  ^^ 
Fédîtion  de  1740  de  la  Bibliothèque  de  campagne. 

(2)  P.  4o  et  4i- 
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<(  le  marquis  Cornelio  Bentivoglio  fut  le  soutenant, 
ce  soùs  le  nom  de  Tianne  de  Memphis.  Il  y  parut 
({  plusieurs  cartels  sous  le  nom  des  plus  célèbres 
<(  troubadours,  dont  l'un  répondit  à  Tianne  de  Mem- 
K  phis,  que  la  nouvelle  de  ce  qui  est  contenu  en  son 
«  cartel  avait  été  portée  à  là  cour  du  grand  Raymond 
«  Berenger,  comte  de  Provence ,  où  la  Galanterie  et 
<(  la  Valeur,  Mars  et  l'Amour,  font  leur  ordinaire  àer 
«  meure,  et  où  réside  la  cour  du  parlement  d' amour j 
<(  remplie  des  plus  belles  et  des  plus  sages  dames 
((  de  r univers j  par  la  bouche  desquelles  l'amour  pro- 
a  nonce  ses  jugemens  et  $es  oracles.  » 

XVI. 

Des  cérémonies  instituées  par  le  roi  René  pour  la  procès- 
sîon  de  la  Féte-Diea  à  Aix,  et  de  leur  analogie  avec  les 
anciennes  cours  d'amour.  < 

.  Malgré  ces  dijférentes  fêtes,  les  Italiens  n'ont  pu 
parvenir  à  faire  revivre  les  cours  d'amx)ur.  he  seul 
monument  que  je  connaisse,  et  qui  puisse  en  rappe- 
ler l'idée ,  est  la  procession  de  la  Fête  -  Dieu  d'AiXj 
instituée  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle  par  le 
roi  René  (i),  qui  avait  créé  un  prince  d' amour j  lui 
avait  donné  des  officiers,  et  les  avait  chargés  d'assister 

(i)  C'est  aussi  le  sentiment  de  l'auteur  de.  la  Desaipidon 
des  arcs  tnompJioux  d'Aix  :  il  prétend  (p.  2j)  que  le  roi 
René  n'ayant  pu  parvenir  à  faire  revivre  les  cours  d'anmr, 
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à  la  procession  d'Aix  le  jour  de  la  Fête-Dieu^  ce  qui 
a  toujours  été  pratiqué  sans  aucune  interruption ,  si 
ce  n'est  que  le  prince  d'amour  esXj  depuis  1668^  re- 
présenté par  son  lieutenant.  Je  n'entrerai  point  ici 
dans  les  détails  qui  seraient  nécessaires  pour  établir 
Tanalogie  entre  les  cours  iï amour  et  les  cérémonies 
instituées  par  le  roi  René  pour  la  procession  de  la 
Fête-Dieu  d'Aix.  On  s'en  convaincra  en  lisant  un 
ouvrage  imprimé  en  1777^  qui  contient  les  détails  de 
cette  procession  (i). 

xvn. 

Du  droit  de  pelotte  institué  par  le  roi  René  ;  et  y  avait-il 
des  épices  pour  les  officiers  du  parlement  d'amour? 

Mais  j'observerai  que  le  roi  René  (c  établit,  pour. 
«  les  officiers   du  prince  d'amour  qui  étaient  an- 
ce  nuels,  ainsi  que  l'étaient  ceux  du  parlement  d'à- 
((  m^our^  un  droit  vulgairement  appelé  pelotte  j  qu'on 
((  faisait  payer  à  ceux  et  à  celles  qui  se  mariaient  en 

Yonlut  du  moins  en  laisser  un  simulacre  dans  les  cérémonies 
qu'il  institua  pour  la^  procession  de  la  Fête-Dieu  d' Aix. 

(i)  Cet  ouvrage,  imprimé  à  Aix,  chez  Esprit  David,  en 
un  Tolume  in-ia,  est  intitulé  :  Explication  des  cérémonies  de 
la  Fête-Dieu  â^Aix  en  Provence,  ornée  des  figures  du  lieutenant 
de  prince  d'amout,  du  roi  de  la  basoche  y  de  Vabé  de  la  ville, 
et  des  jeux  des  diables,  des  apôtres,  de  la  reine  de  Saba,  etc* 
Voyez  surtout,  pour  le  prince  d'amour,  la  p.  64*  (Et  le  tome  X 
de  cette  Collection ^  p*  77  et  suiv.  Edit^ 
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f(  secondes  noces,  pour  punir  leur  inconstance  et 
((  l'infidélité  qu'ils  faisaient  à  leurs  maris  ou  à  leurs 
«  femmes  défiintes,  et  sur  ceux  ou  celles  qui  épou- 
((  saient  des  étrangers  ou  étrangères  (i)«  » 

De  ce  droit,  quelques  auteurs  ont  conclu  que, 
dans  les  cours  d' amour j  il  y  avait  des  épices  pour 
les  juges  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  les  arrêts 
de  Martial  d* Auvergne,  la  partie  qui  perd  sa  cause 
est  condamnée  à  tous  les  frais,  mais  sans  expliquer 
si  dans  ces  frais  on  comprenait  des  ëpices  pour  le^ 
membres  du  parlement  d'amour. 

Au  surplus,  la  perception  du  droit  de  pelotte  s'est 
continuée  jusqu'à  ce  jour,  et  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  d'Aix  du  3  août  1717  :  elle  est  même 
rappelée  dans  un  règlement  de  Vhôtel- de -ville  du 
l5  juin  1729  (2). 

XVIII. 

Des  coutumes  où,  d'après  l'ancien  usage  des  Français,  les 
.    descendans  d'un  père  roturier  ou  serf  sont  nobles  ou  li- 
bres, si  leur  mère  l'était. 

L'ancienne  existence  de  ces  cours  n'est  pas  le  seul 
témoignage  que  nous  ayons  de  l'autorité  des  dames 
en  France,  de  leurs  privilèges,  et  du  respect  que  nos 
pères ,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres ,  portaient  au 

(i)  Description  des  arcs  triomphaux  d'Aix,  p.  27. 
(3)  Foyez  p.  54  de  V Explication  des  cérémonies  d'Aix. 
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hèaiu  sexe  :  on  en  trouve  des  traces  jusque  dans  nos 
coutumes.  Dans  plusieurs,  non  seulement  le  ventre 
anoblit  (i),  mais,  de  plus,  affranchit  (3). 

Antérieurement  à  ces  couttunes,  il  existait  des 
usages,  et  même  des  lois  qui  attestent  les  ëgards  de 
nos  ancêtres  pour  les  personnes  du  sexe.  Nos  plus 
anciens  historiens  nous  apprennent  que,  dès  Ten- 
fance  de  notre  monarchie,  on  reconnaissait  pour  noi- 
blés  ceux  qui  étaient  nés  d*une  mère  noble  et  d*un 
père  qui  ne  Tétait  pas  (3).  Les  nobles  de  père 
avaient,  il  est  vrai,  une  prérogative  très-précieuse; 
ils  pouvaient  seuls  être  armés  chevaliers  (4);  mais 
ceux  qui  ne  tenaient  la  noblesse  que  de  leur  mère 
n*en  jouissaient  pas  moins  des  autres  privilèges  atta- 
chés à  cet  ordre,  ainsi  qu^il  résulte,  tant  du  chapi- 
tre 23  des  Etablissemens  de  saint  Louis,  que  j*ai  rap 
portés  dans  la  note  XLUI,  que  des  termes  de  Beau- 
manoir,  qui ,  en  1 283 ,  treize  ans  après  la  mort  de 
saint  Louis,  écrivait  les  Coutumes  de  Beauvoisis, 
et  qui  dit  en  termes  formels ,  a  que  les  enfans  de 
((  mère  noble   seulement  jouissaient  des   droits  de 


(i)  Voyez  la  note  XUI. 

(3)  Ce  fait  est  attesté  par  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes 
de  Beaufwm.  {Voyez  rédition  donnée  à  Bourges  en  1690, 
par  la  Thaomassière ,  chap.  45  9  P«  ^^>  où  l'on  trouve  ce 
qui  suit  :  «  Quant  il  avtent  que  un  hous  est  sers,  et  il  prent 
«  une  famé  franche ,  tuit  li  enfant  sont  francs.  » 

(3)  Grégoire  de  Tours,  1.  8,  c-  ko* 

(4)  rcyéîaj  la  note  XLIII. 
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a  gentilhamme  (i)*  »  La  chartre  des  Coutumes  de 
Champagne  et  de  Brie ,  qui  non  seulement  date  de 
la  même  époque  y  mais  même  remonte  au  commen- 
cement du  treizième  siècle  (2)9  contient,  article  ao, 
la  même  disposition.  On  la  trouve  aussi  répétée  arti- 
cles 2  et  7.  des  anciennes  Cotftumes  de  Troyes  et  de 
Chaumont,  rédigées  en  i494  9  stinsi  que  dans  rar- 
ticle  49  de  Tancienne  Coutume  de  Sens,  de  i5o6. 
Enfin,  les  registres  des  grands-jours  de  Troyes  de 
iSqS,  portent  qu'entre  la  Seine  et  la  Marne,  le  fruit 
suit  Vétat  et  la  condition  du  ventre  (3). 

Il  y  ^  même  des  auteurs  qui  prétendent,  et,  )e 
crois,  avec  raison,  que  a  tel  était  autrefois  le  droit 
«  commun  de  la  France ,  de  distinguer  la  noblesse 


(i) ......  «  Et  qaànt  U  mère  eÈt  gentil  fâme ,  efle  père  ne 

«  Vest  pas,****f  li  enfans  ne  perdent  pas  l'état  de  gentiUesce, 
«  dont  tout  ainechoix  sont  de  même  comité  gentilhomme 
«  don  fet  de  leur  corps  et  pncent  bien  tenir  fief;  lesquelles 
«  clioses  li  vilain  ne  pucent  pas  tenir,  et  en  che  cas  puet  on 
«  veoir  que  entière  gentillesce  vient  de  part  les  pères  tant 
«  seulement.  »  (Beaumanoir,  à  Tendroit  indiqué  ci-dessus, 
p.  333,  en  note.) 

(a)  Du  temps  de  Pithou,  il  existait  à  Troyes  six  manus- 
crits dé  cette, ancienne  chartre,  tou^  écrits  sur  vélin;  et  les 
premiers  articles  de  l'un  de  ces  exemplaires,  sdnt,  au  té- 
moignage de  Pithou,  de  i  a  a4«  ,    .     «^ 

(3)  Partus  oentrem  sêtpâtur,  quoad  statum  et  oonditiônem^  Ct 
texte  des  registres  des  grands-jours  se  trouve  cité  par  Pitkou 
(Pierre),  sur  l'article  8  de  la  Coutume  de  TroyeÉ^  p*  3o  de 
l'édition  de  1609. 
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i(  paternelle,  ou  parage,  et  la  maternelle  y  à  laquelle 
((  on  attachait  quelque  gloire  (i).  »  Aussi  Tabbé  de 
Mabli  observe-t-il  «  que  les  hommes  libres  jouis- 
((  saient  du  privilège  de  s'anoblir^  eux  et  leur  pos- 

((  tëritë,  en  épousant  la  fUle  d*un  gentilhoipme j 

((  et  que  les  aijioblissemeus  connus  sous  les  premiers 
<(  Capétiens  n'étaient  qu'une  suite  des  coutumes  de 
((  la  première  et  de  la  seconde  race  (3).  » 

Cette  remarque  me  paraît  conforme  aux  témoi- 
gnages que  rhistoire  nous  a  transmis,  et  explique 
pourquoi  cet  usage  était  en  yijgueur  dans  plusieurs 
pays  autrefois  soumis  à  nos  souverains ,  notamment 
dans  r Artois  et  le  Barrois,  ainsi  que  je  l'établirai 
dans  le  moment.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné 
de  trouver  des  lettres  de  nos  rois ,  confirmatives  de 
la  noblesse  maternelle  (3) ,  et  une  foule  d'arrêts  qui 
maintiennent  dans  la  qualité  de- nobles  (J^)  les  enfans 
•  d'un  père  roturier  et  d'une  mère  noble.  Je  me  bor- 
nerai à  rappeler  ces  faits ,  qui  sont  détaillés  dans  la 
consultation  dont  )'ai  parlé ,  note  XLII. 
»  .  ■  i  ■         I  ■  ■  I   ■  -I     ■       I     I .  ■  I  ■     ■   ■. 

(i)  Mélanges  tirés  d'une  grande  KblioÛtèfue,  U  46,  p.  2j. 
(a)  Obserpations  sur  l'histoire  de  France ^  t.  a,  p.  '8  et  9;  et 
p.  29a,  édition  de  Génère,  lyyS. 

(3)  Voyez  dans  la  consultation  citée  dans  la  npte  XLII , 
des  lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois,  de  juillet  i346, 
et  de  Charles  VII,  d'octobre  i447- 

(4)  La  même  consultation  en  rapporte  dix-sept  des  quiw- 
zième  et  seizième  siècles. 
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XIX. 


/ 


/ 
Des  privilèges  des  filles  de  la  descendance  des  frères  de  la 

pacelle,  d'anoblir  leurs  enfans  nés  d'un  père  roturier;  des 

différentes  lob  qiû  ont  restreint  ce  privilège  ;  et  malgré 

ces  lois,  nos  rois  ont  encore,  même  en  1^730,  reconnu  la 

noblesse  féminine  des  des^ndans  de  la  Pucelle  d'Orléans. 

Il  est  probable  que  c^est  d'après  cet  usage  que 
Charles  VII  a  accordé  aux  frères  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans,  le  droit  que  leiu*s  filles  transmettraient  la  no- 
blesse à  leurs  descendans,  quoique  issus  de  pères  ro- 
turiers. Quant  aux  motifs  qui  ont  décidé  ce  prkice  à 
anoblir  Jeanne  d'Arc,  ses  frères  et  tout  son  li- 
gnage j  ils  sont  énoncés  dans  les  lettres  de  décem- 
bre 14^97  6^  ^i^t  ((  afin  que  la  Pucelle  Jeahne  d'Arc 
«  (de  Dom-Remy,  bailliage  de  Chaumont),  après 
<(  avoir  été  anoblie  par  le  Ciel  même,  laisse  à  ses 
((  descendans  la  glorieuse  récompense  que  lui  doit 
((  la  générosité  royale  :  la  gloire  de  Dieu  n'en  sera 
«  que  plus  éclatante,  et  le  souvenir  de  tant  de  bien- 
«  faits  signalés  ne  s'en  perpétuera  que  davantage  dans 
«  les  siècles  qui  suivront  (i).  » 

Indépendamment  de  ces  lettres  de  noblesse,  Char- 
les YII  donna  à  Jeanne  d'Arc  et  à  sa  famille  des 
armes  honorables  (2) ,  et  lui  permit  de  {)rendre  le 

(i)  Foyez  quelques  détails  sur  ces  lettres  d'anoblissement, 
note  XLIV. 

(a)  Ces  armes  étaient  un  écu  d'azur  à  l'épée  d'argent  mise 
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nom  de  Dulys^  il  accorda  de  plus^  à  chacim  de  ses 
frères ,  une  pension  de  1 2 1  livres ,  qni  vaudrait  au- 
jourd'hui environ  cent  pistoles.  Enfin,  M.  le  duc  et 
M"*  la  duchesse  d'Orlëans,  pour  rendre  plus  solen- 
nelle la  fête  qui  se  célèbre  touç  les  ans  à  Orléans ,  le 
8  mai,  en  mémoire  de  la  délivrance  de  cette  ville 
par  Jeanne  d'Arc  (  1  ) ,  viennent  de  fonder  un  prix 
de  "vertu  pour  les  personties  du  sexe. 

Le)5  descendans  des  frères  de  cette  héroïne  n'ont 
joui  du  privilège  porté  dans  les  lettres  de  1429  que 
jusqu'en  iSgS,  qu'Henri  IV  révoqua,  par  son  édit  de 
juiii,  vérifié  en  la  Cour  des  aides  le  2r]  décembre 
suivant,  a  les  privilèges  d'exemption  de  taille  de 
((  ceux  qui  se  disent  descendus  de  feu  Eudes  le 
i(  Maire ,  dit  Chalo  Saint-Mas.  »  Il  faut  cependant 
convenir  que,  dès  i555,  Henri  II  avait  annulé  ce 
privilège  ;  mais  sa  déclaration  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'exécution  :  et  comme  la  révocation  de  iSgS-  ne 
portait  que  sur  ime  branche  de  la  postérité  féminine 
des  frères  de  la  Pucelle,  et  n'avait  été  publiée  qu'en 
lit  de  justice,  Louis  XIII  crut  devoir  s'expliquer  de 
nouveau  à  ce  sujçt;  ce  fiit  l'c^jet  de  l'article  10  de 
l'édit  de  juin  i6i4j  et  de  l'article  7  de  l'édit  de  jan- 
vier 1634  (2),  que  Ton  trouvera  dans  la  note  XXiyi, 


en  pal ,  la  pointe  en  haat ,  ayant  la  croisée  et  le  pommeau 
d'or,  soutenant  une  couronne  d'or,  et  accompagnée  cle  deux 
fleurs  de  lis  d'or. 

(i)  Voyez  les  détails  de  cettç  fête ,  note  XLV. 

(a)  Voyez  c^s  deux  édits  dans  le  recueil  de  NéroD,  à  V^V' 
ùcle  àes  règlemens  pour  les  taiÛes*   / 

II.  4-^  LIV.  2a 


Au  surplus,  j*aé(^te  en  son  entiet,  à  te  sujet,  ïe  sen- 
timent de  l'illustre  Roilln ,  qui  a  regard^  la  «  priva- 
«  tiôn  de  ce  droit  «omme  une  chose  mëritat^t  les 
((  regï^ts  d'un  bon  citoyen  (ï').  )>  Mais^  d'après  les 
lois  qne  je  -vieiw  de  rapipeler,  on  irdît  q^e  le  Père  D^ 
iiiel  (i)  et  le  ei^titinuaieut  de  Vùbhé  Velly  (3)  se 
sont  trbAfipës,  eh  prétendant  que  Ih  suppression  de  ce 
privilège  a  été ,  sur  la  tequéte  du  proctûhèUr«gënëral , 
ordonnée  par  un  atrét  du  parlement  de  i6i4-  Au 
reste,  ipalgrë  les  édits  de  vQil^^t^e  i634,  i^  >êxiste, 
depuis  ces  époques^  plusieurs  sentenices  ou  arrêts  des 
Cours  souveraines,  et  même  des  «jugemens  du  coi^ 
seil,  qui,  en  di#érentès  circoiistanc^s,  ont  confirmé 
le  privilège  de  la  noblesse  en  fareur  de  plusieurs  des 
descetîdans ,  par  femmes ,  dés  frères  de  la  Pucelle  ;  mais 
il€St  probable  que  ces  sentences,  arrêts  et  jugemens 
n^ont  été  rendus  que  parce  que  les  particuliers  qui 
les  ont  obtenus  faisaient  remënter  leur  noblesse  à  un 
mariage  fait  avant  *6ï4«  Ce  motif  est  même  nommé- 
menv  énoncé  dans  un  jugement  du  conseil  du  3  mars 
iiS67,  eri  fa'teur  du  sieur  Donezy,  dont  la  postérité 
a^  le  a  «7  janvier  17:^6,  obtenu  de  Louis  XV  des 
ktttes-pàtentes  dç  relief  di'omissioi  iet  de  dérogeance 
de  noblesse»  Elles  ofet  é^4  vérifiée» , en.  la  cbauAré 
des  comptes  de  Rouen,  le  4  février  i^So,  et  sont 


*. ,   »  • 


'       ,      I       .    »      .    ■  '        .^.  ^        \  '       I  ^  '     Il  ■■  ■  ».     ■!     ■  I  I      ■    I  I  n  ^     I j ,      .        .  >t 

>   • 

( 

(  I  )  Dictionnaire  historique  portatif  des  femmes  célèbres ,  îi  vol. 
in-8«,  Pari»,  1769,  à  l'artick  ^é  là  PttctHe  à^rîè'ans.    ' 
(iy-EdUi^n  i^^  éè  17^2 ,  t.  11,  'p.  ^07.  '' 
(3)  ï.  i4,  p.  470,  ëditioit  hl-'t'2. 


^    m  » 
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d'autant  plus  importantes,  qu'elles  prouvent  que  les 
impëtrans  ne  tiraient  leur  noblesse  que  du  mariage 
fait,  en.  1609,  par  Jean  Donezy,  leur  aïeul,  avec 
Je^n^e  Grippel,  descendante  d'une  fiUe  des  frères 
de  la  Puc6lle  ;  qû^en  conséquence,  il  en  résulte  que 
non  seulement  les  filles  portant  le  nom  de  Dulys 
procuraient  la  noblesse  ît  leurs  descendans  ,  mais 
même  que  leurs  filles  jouissaient  de  ce  privilège, 
qu'elles  transmetiàiént  à  toute  leur-descendanœ  fé- 
minine. Oa  en  inonvera,  dans  la  note  XLYI,  des 
preuves  jusqu'à  la  cinquième  génération.  Cette  exten-' 
sian,  qui  paraissait  n'avoir  pas  de  bornes,  a  proba- 
blement été  la  cause  de  la  révooatjaH  de  ce  privil^e*  ' 
Cependant,  même  depuis  16 14^  les  lettrés-^patenbe^ 
de  14^9  paraissent  avoir  facilité  à  quelques-uns  de& 
deseepdans,  par  femmes,  des  frères  de  la  Pupelle 
d'Orléans ,  l'c^tention  de  lettres  de  noblesse.  Inde*' 
pendamioent  decellesde  1720^  dont  je  viens  de  parler^ 
on  eîi  trouvera  d'autres  exexKples  dana  la  note  XLYL 
Au  surplus,  ce  fait  historique  ^  si  mai  rendu  par  ie 
Père  Daniel,  ainsi  que  par  Yillaret,  continuatem*  de 
Tabbé  Vally,  mais  dont  ne  parlent  ni  Mézerai  ni  le 
préside&t  Hénault  (i),  m'ayantpara mériter  une  dis^ 
cuâsion  plus  étendue,  ]ée  seira  l'objet^  de  la  note  XltYL 


I 


(i)  Voyez  leur  Histoire,  année  14^9,  date  àe  ces  lettres 
d* anoblissement ,  notamment  V Histoire  de  Mézerai ,  édition 
in-f^  de  Guillemot,  i643;  et  Y  Abrégé  an  président  Hénaidt, 
en  3  vol.  pet.  in-8°,  1768. 


(  Mo  ) 


XX. 


Des  atteintes  successives  portées  aux  droits  que  les  mères 
nobles  avaient  de  transmettre  la  noblesse  à  leurs  enfans 
issus  dW  père  roturier,  droit  qui  peu  k  peu  s*est  anëanli, 
excepté  en  Barrois  et  en  Lorraine. 


La  première  atteinte  portée  à  la  Boblesse  mater- 
nelle le  fiit  par  rordonnance  de  Charles  Y  du  i5  no* 
vembre  iS^o.  Cette  loi  soumettait  au  paiement  des 
droits  de  franc  -  fief  ceux  qui  n^avaient  la  noblesse 
que  du  chef  de  leur  mère  ;  mais  elle  n*a  été  adressée 
qu^au  sénéchal  de  Beaucaire,  et  n^a  pas  d'abord  eu 
d'exécution  dans  tout  le  royaume  ;  car,  suivant  la  re- 
marque de  l'illustre  auteur  de  Y  Esprit  des  loisj  dans 
ce  temps,  où  il  existait  des  grands  vassaux  presque 
ausâ  puissans  que  nos  souverains,  les  ordonnances 
que  nos  rois  rendaient  sans  le  concours  de  leurs  ba- 
rons ne  s'exécutaient  que  dans  leurs  domaines  (i). 
En  conséquence,  ces  usages  se  sont  conservés  plus 
long  -  temps  dans  les  provinces  possédées  par  les 
grands  vassaux ,  et  n'y  ont  pas  même  «été  abolis  dans 
les  premiers  temps  de  leur  réunion  à  la  couronne; 
mais  ils  sont  peu  à  peu,  et  presque  insensiblement, 
tombés  en  désuétude,  par  l'application  successive- 
ment faite  à  tout  le  royaume  de  la  loi  de  Charles  Y- 

£n  effet,  c'est  lors  de  la  réformation  de  la  cou- 

(0  Voyez  la  note  XLVII. 
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tume  de  Meaux,  sous  Loms  XII,  en  iSog,  que  l'on 
tenta 9  pour  la  première  fois,  d'assujettir  la  noblesse 
au  paiement  des  mêmes  droits  que  les  roturiers.  Le 
procès-verbal  de  la  réduction  de  cette  coutume  prouve 
que  les  commissaires,  attachés  probablement  à  Texé- 
cution  de  Tordonnance  de  Charles  V,  de  iS^o,  éle- 
vèrent des  difficultés  sur  cette  noblesse,  difficultés 
qui  jse  renouvelèrent  à  Chaumont,  à  Troyes,  à  Vitry; 
et  la  question  iiit ,  par  provision ,  diversement  déci- 
dée dans  ces  différens  lieux  (i)  :  mais  toutes  ces  cou- 
tumes ayant  été' homologuées  par  le  parlement,  et 
sans  aucune  restrictifs ,  les  ordonnances  provisoires 
des  commissaires,  contraires  à  la  noblesse  mater- 
nelle ,  ont  été  anéanties ,  et  elle  s'est  trouvée  confibr- 
mée  dans  tous  les  pays  soumis  à  ces  coutumes. 

Je  n'oublierai  cependant  pas  une  observation  im- 
portante, et  qui  n-a  point  échappé  aux  auteurs  de 
la  consultation  dont  j'ai  déjà  parlé.  Pendant  que  les 
réformateurs  des  coutumes  de  Brie  et  de  Champagne 
élevaient  des  doutes,  au  mois  d'octobre  iSog,  sur  la 
noblesse  maternelle ,  le  parlement  la  confirmait  par 
Hn  arrêt  daté  du  même  mois.  L'année  iSoq  n'en  fut 
pas  moins  fatale  à  la  noblesse  maternelle,  et  ce  fut 
en  Artois  que  les  premiers  coups  mortels  lui  durent 
p(Htés.  L'ai'ticle  ï4i  (2)  de  cette  coutume  exemp- 


(i)  Voyez  la  note  XLVIII. 

(2)  Cet  article  est  le  cent  quarante-quatrième  de  la  réfor-' 
mation  de  i54o,  et  le  cent  quatre-vingt-dix-huitième  dé 
celle  de  i544*  {Voyez  ces  trois  articles,  accolés  dans  l'oa- 
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tf^iti,  ip^e  ceux,  quj*  n'avaient  qu'une  ja(d?lesbe  ma-» 
tecnielLe,  de  payer  le  ilroi\  d^  Jiom^^^l^  caquet j  re|»*é-» 
sentaUf  de  celud  que  nous  appelons  en  Frauoê.  drokt 
de  frauQ^fiefi  il  y  fut  ajw^té  ;  rt^^rlf^-^  màtièrs 
d'impositions  eu  d'aide^ j  convient  d'être  nobles  de 
par  père* 

Il  0$t  très-vr^i^mblable  que  François  P%.  instruit 
de  ei3it0  disposition  de  la  coutume  d'Artois ,  crut  de- 
voir \%  re9dre  générale  dajos  $Qn  roywme^  et  sou- 
meure  \  toutes  les  imposi^ons  royales  ceux  qui  m 
prouyai^^i!  p^  Uur  n(d)lesse  du  chef  4e  leur  père  et 
pjieul;  ce  qui  n^^mpécba  p^s  que,  lors  de  la  réforma^ 
tipAi  de.  la  :cpu<tU4ptie  de  Sens,  faite  è^u  \555y  sou$ 
Hei^ri  II 9  il  ne  fût  uûs  aucune  modification  à  )W 
ticle  i6i  de  cette  coutume,  qui  recoan^ssaU  la  no* 
blesse  maternelle >  et  lui  fissurait,  ^m  resti^iction , 
tous  lef;  droitf^  dont  elle  avait  toujours  jovû^  Mais 
deux,  ajis  aprè^')  les  commissaires  du  parlement  ré- 
formèrent la  coutume  de  Obvions,  qui  portais ,  9è^ 
title  2  :  ff  Le  y  entre  affronchit  et.  anoblàij  pour 
«  jouir,  du  bénéfice  de  la  ^îoutjim*»,  QQtix>yé  aux  no- 
«  bks  seulement»  »  Il  fq.t  ajouté  :  «  Et  r^n  en  ce  qm 
(c  çom^eme  les  droite  du  roi  (i)>  tt 

Cet  e^iemple  ne  fut  pas  littéralemelnt  suivi  jw  les 
commissaires  qiai,  sous  Taulorité  des  dueià  de  Barj 
rédigèrent,  en  iS^g ,  la  coutume  de  ce  duché;  ni  par 

vrage  d^  MaiUart^  sur  ies  coutumes  à'AxipiSi  îtt>f%  Paris  ^ 
«^(56,  t.  i,  jp.  lag*}  » 

.  (0  Voyez  h  note  S^LIX* 
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ceuK  <tuÂ)  011  1598,  xéforjEnèrem  la  couxume  de  Saint- 
Mihel.  S'iU  dooinère^t  atteinte  à  la  noblesse  materT 
&elle^  ils  laissèrent  s^k  {)arties  iuiéressëes  la  liberté 
ide  la  QO^asesy^  au  mpyea  d\iB  service  pécuniaire* 
£n  effet,  ces  coutvbnes  permeUeii^t  aux  descendans 
des  roturi^s  qui  ojat  des  mères  ûd^les^  de  jouir  d^ 
ioM  les  droi|$-et  {privilèges  d^i  la  noblesse ,  en  reno^r 
içant^  au  pr<^  de  leur  souvertiixl)  à  la  vroisièz&e  pafr 
tie  de  la  succes^ioii  paternelle  (i);  et  cet  usage  &'est 
xxms&pvé  dans  les  pays  anciennement  soumis  auK  ducs 
de  Lorraine ,  même  depuis  lieur  rëfunioA  à  notre  mor 
«Kirçhie  (a)» 

XXI. 

Vestiges  qui  en  restent  en  Champagne,  oh  les  rotwrîeiip  ^lès- 
t^ndans  â-une  mère  noMe  partagent  niobleiDent,  pen^aqxt 
qa'à  Angers  des  nobles  se  sont  maintenus  d^s  rii0«||e'.ide 
partager  roturièrement ,  et  ne  peuvent  en  changer  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes. 

Mais  dans  le  reste  du  r<>yaume,  le  privilège  de  la 
noblesse  maternelle  s*est  totalement  aboli;  il  n'en 
reste  plus  de  vestiges  <{u  en  Chapojpague  ^  où  les.rotu- 
,rie];a  descendant  d'une  mère  laobl^^  ont  coqseryé  le 


(i)  Article  71  de  la  Coutume  de  Bar.  La  même  disposition 
est  répétée  dans  les  autres  coutumes  des  pays  anciennement 
soumis  aux  ducs  de  Lorraine.  (Voyez  de  plus,  la  note  L.) 

(a)  Voyez  la  note  LL 
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droit  et  l'usage  de  partager  noblement  le  bien  de  leur 
mère.  Il  s'est  souvent  ëlevé  des  difficultés  sur  Texë- 
cution  de  ce  privilège,  et  il  a  toujours  été  confirmé 
par  des  arrêts  ;  on  en  trouve  uhe  fbule  de  cités  dans 
la  consultation  dont  j 'ai  déjà  parlé.  Je  me  contenterai 
de  rapporter  l'espèce  du  dernier  de  ces  arrêts,  en 
date  du  4  lïiai  1705;  il  a  ordonné  4e  partager  noble- 
ment la  succession  de  la  dame  d*Arrigny,  fille  d'une 
mère  noble  (i)  et  d'un  père  roturier. 

J'observerai,  k  ce  sujet,  un  usage  bien  contradic- 
toire à  Angers.  On  vient  de  voir  qu'en  Champagne 
des  roturiers  ont  conservé  l'usage  de  partager  noble- 
ment; à  Angers,  au  contraire,  des  nobles  se  sont 
maintenus  dans  celui  de  partager  roturièrement  ;  et 
lijprsqu'ils  veulent  partager  noblement ,  ils  sont  obli- 
jgés  de  prendre  des  lettres-patentes  qui  le  Içur  ppr- 
lîiettent  (a). 

XXII. 

Conclusion. 

Je  finirai  cette  Dissertation  par  observer  que  si 
iiotre  religion  nous  défend  de  regarder,  à  l'exemple 
des  Gaulois  (3),  les  dames  comme  des  espèces  de  di- 
vinités; si  nos  mœurs  actuelles  s'opposent  à  ce  qu'elles 


(i)  V&yez  la  note  LU. 

(2)  lûem  LUI. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  sommaire  VIL, 
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se  réunissent  en  parlement,  et  prononcent  sur  les 
contestations  que  l'amour  peut  faire  nsdtre  entre  les 
deux  sexes;  si  nos  lois  les  privent,  presque  par  tout  le 
royaume,  du  privilège  d^anoblir  leurs  descendance, 
notre  religion,  nos  mœurs  et  nos  lois  les  appellent  à 
une  autre  sorte  de  domination  plus  flatteuse  et  plus 
réelle.  Quand  elles  voudront  ne  s'occuper  que  de 
leurs  devoirs,  et  les  remplir,  elles  feront  tourner  à 
l'avantage  de  la  société  les  vœux  dont  elles  seront  tou- 
jours l'objet;  leurs  décisions  seront  regardées  comme 
des  lois  ;  et  l'amour  qu'elles  sont  faites  pour  inspirer, 
soumettra  à  leurs  jugemens  toutes  les  âmes  sensibles: 
enfin,  elles  développeront,  et  même  feront  naître 
dans  tous  les  cœurs  des  sentimens  nobles  et  généreux, 
qui  sont  le  véritable  attribut  et  le  caractère  propre 
de  la  noblesse;  car,  suivant  la  remarque  judicieuse 
d'un  auteur  moderne  (i),  ((  la  noblesse  n'est  que  des 
«  avances  que  la  patrie  fait ,  sur  la  parole  des  ancé-* 
«  très,  en  attendant  que  l'on  soit  en  état  de  faire 
((  honneur  à  ses  ^arans.  » 

Pour  réunir  enfin  en  peu  de  mots  les  hommages 
que  les  dames  doivent  recevoir,  ce  qu'elles  peuvent 
ordonner,  ce  qu'il  leur  est  permis  d'accorder,  j'em-» 
ploierai  les  paroles  d'une  personne  de  leur  sexe,  et 

(i)  M.  Marmontel. 

Un  autre  aateur  moderne  a  rendu  ceUe  idée  de  Marmon- 
tel ,  par  les  deux  vers  suivans  : 

Nobles,  souvenez-vous  qu'une  naissance  illustra 
Des  sentimens  du  cœur  reçoit  son  plus  beau  lustre. 
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}e'leur  dirai,  avec  inilady  ***  :  <(  Dcmnez^Tous  cette 
«  boasîstaniGe. personnelle  qm  réveille  rattémion  des 
«'hommes^  et  qui  leur  fasse  sentir  la  nécessité  du 
«  mente  qil^ils  doivent  avoir  pouil  plaire  à  des  femmes 
«  éol^écs..<  Au  lieu  de  vous  occuper  à  perfectionner 
a  les  talens  agréables,  dont  il  ne  vous  faut  qu^nne 
m  connaissance  ordinaire  ^qu^on  vous  donne  un  maître 
«  et  une  maitreâse  qui  vous  guident  dans  vos  lec- 
4(  taxes,  vous  instruisent  des  rapports  que  vous  devet 
<(  avoir  avec  vos  parens,  votre  mari,  vos  domestiques, 
(c  et  les  autres  perisonnes  de  là  société  ;  que  ees  maîtres 
u  vous  formeat  le  gc^ ,  vous  fortifient  contre  toutes 
«  lés  faiblesses  de  votre  sexe,  vous  apprennent  à  ré* 
ic  «LSter  aux  apparences!  qui  vous  séduisent,  et  à  con- 
cr  suker  plutôt  une  taison  éclairée,  que  les  pr^vemiom 
u  qui  vous  aveuglent.  Enfisi'^  qu'on  vous  accoutume 
u  h  ^u^r  des  choses  p;a*  leur  mérite  réel,  et  non, 
H  comme  vous  le  faites  ^  pair  le  plaîûr  que  vous  en 
u  Eeceve2^.....yoyeâs  quel  ressort  les  femmes  ont  donne 
((  à  la  valeur,  lorsque,  dans  les  temps  de  obevalerie^ 
«  elles  ont  assigné  les  rangs  et  distribué  les  prix  : 
a  quel  aiguillon  pour  les  lâches,  que  de  se  voir  mé^ 
«  prisés  par  de  jolies  femmes  !  Qu^elles  se  mettent 
i(  donc  en  état  de  devenir  les  juges  éclairés  et  la  ré- 
u  compense  de  tous  les  autres  genres  de  mérite ,  et 
<(  nous  les  verrons  jouer  dans  la  société  le  rôle  qui 
Xi  leiu:  appartient*..  Il  ne  faudra  pas  pour  cela  qu'elles 
«  tiennent  école  de  morale,  et  que  leur  conunerce 
((  sente  la  pédanterie  :  la  seule  opinion  que  Ton  aura 
(c  de  leurs  lumières  et  de  la  justice  de  leurs  juge- 


(  ^47  ) 

((  mens^  fer^  tout.  Quand  le»  hommes  seroûi  h^etf 
«  persuadés  qu'i^  n*y  aura  de  ridiculjes  et  de  malhèu-) 
((  ireux  auprè^des  dames,  que  les  sots  et  les  vicieux:^ 
i(  on  vejTfa  dans  les  mœurè une reTolution  totale (i);  n 
et  les  dames  Gontiuueront;  d^avoir  la  plus  grande  m*^ 
fluence  dans  tous  les  gouyerueoaens ,  ainsi  que  dans 
les  sciences  et  les  arts.  ) 

J'ajouterai  de  plus,  qu^elles  eu  seront  cUgi^es,  ce 
qui  n'a  pas  toujours  été,  cair  souyeut  elles  n'ont. itë 
re^vables  de  leur  puissance  qu'à  leur  beauté ,  et  ont 
quelquefois  abusé  de  leur  crédit  :  au  lieu  qu'en  sui^ 
yaat  1^  principes  de  mifeidy  ***,  leurs  vertus  leur 
procureront  un  empire  abjsolu ,  qui  sera  le  fruit  de 
l'estinae ,  et  par  conséquent  l'empire  le  plus  flatteur 
que  l'on  puisse  avoir,  ce  qui  n'enipêchera  pas. les 
âames  de  jouir  de  qelui  que  leur  beauté  leur  assure^ 
En uujEnot,  elles  seront  épouses,  mères  et  citoyennes, 
ainsi  que  le  fruvnt  les  dames  de  Wensberg,  qui  do»^ 
nèrent ,  dans  le  douzième  siècle,  un  exemple  trop  peu 
coUtitt  (2)  et  trop  peu  célébré.  J'en  insérerai  ici  les 
détails,  têts  qu*ils  sont  consignés  dans  les  jÇ^^aw  d'un 
de  nos  plus  uaïfs  écrivains  (3);  ne  croyant  pas  pou- 


^*  -  - -■■  ' ■•  •  ■  ' -   ■■-■>->  . ^-^  t  —  .1  ^- 


(i)  Lettres  de  milady  ***,  sur  l'influence  que  les  dames 
pourraient  aooir  sur  l'éducation  des  hommes,  2  vol.  in- 16,  1784^ 

(2)  Peu  connu  des  gens  qui  ne  savent  pas  lire.  Le  boa 
président  était  bien  préoccupé  quand  il  a  cru  tirer  de  l'obs- 
curité et  sauver  de  l'oubli,  un  fait  rapporté  par  Montagne. 

(^Edit  G  L.) 

(3)  Essais  de  Montagne,  édit.  de  1728,  t.  i,  1.  i,  c  i,  p.  3, 
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Voir  mieux  terminer  cette  Dissertation,  toute  consa* 
crée  à  rappeler  les  privilèges  et  les  droits  dont  les 
dames  ont  joui ,  que  par  un  trait  qui  leur  fait  le  plus 
grand  honneur,  et  dont  Thisloire  fournit,  dit-on,  un 
second  exemple  dans  le  seizième  siècle  (i). 

«  L'empereur  Conrad  III,  assiégeant  en  ii4o, 
«  dans  Wensberg ,  ville  de  la  Haute-Bavière ,  le  duc 
«  Guelphe ,  ne  voulut  pas  accorder  d'autres  capitu- 
«  lations,  si  te  n'est  que  les  gentils-femmes  pouvaient 
(c  sortir  leur  honneur  sauve,  à  pied,  avec  ce  qu'elles 
«  pourraient  emporter  sur  elles.  Elles  chargèrent  sur 
(c  leurs  épaules  leur  mari ,  leurs  enfans  et  le  duc  ; 
<(  générosité  qui  apaisa  l'empereur.  » 

(i)  Les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  romans,  octobre  1781, 
p.  77-799  en  insérant  dans  l'analyse  d'un  roman  le  trait  que 
rapporte  Montagne,  ajoatent,  p.  79,  en  note,  ce  qui  soit, 
mais  saAs  citer  la  chronique  d'où,  ils  ont  tiré  ce  fait  : 

((  Cette  action  (de  tendresse  conjugale)  si  belle  et  si  ton- 
«' charte  ^  s'est  raaouvelée  en  Flandre  du  temps  de  Charles- 
ce  Quint;  elle  est  rappelée  tous  les  ans  par  le  son  général 
«  des  cloches.  Cet  anniversaire  est  appelé  la  çeille  des  darnes^ 
«  Tous  les  maris  doivent  faire  la  volonté  de  leurs  fenunes  ^ 
<f  et  la  font  avec  une  docilité  exemplaire*  » 
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NOTES 


DE  LA  .DISSERTATION  PRÉCÉDENTE. 


Note  I. 
Des  ùuffrages  sur  Végaiité  des  deux  sexes. 

Je  ne  donnerai  pas  ici  le  titre  de  tous  les  ouvrages  £aits 
à  ce  sujet  ;  je  me  contenterai  d'en  rapporter  trois ,  dont  un 
du  seizième  siècle  : 

Paradoxe  apologù/ue,  où  il  est  fidèUmeid  démontré  que  ta 
femme  est  beaucoup  plus  parfmte  que  Vhomme  en  toute  action  de 
oertUf  iSgG.  Par  Alexandre  de  Pont-Aymery,  seigneur  de 
Focherau. 

De  l'Excellence  des  hommes  contre  Végaiité  des  deuxsexes,  167g. 

De  l'EgaKté  des  deux  sexes,  discours  physique  et  moral,  où 
l'on  9oit  Vimportance  de  se  défaire  des  préjugés*  Par  le  sieur 
F.  P.  de  la  Barre ,  1690. 

Ceux  qui  voudront  connaître  une  partie  des  ouvrages  faits 
sur  cette  matière ,  peuvent  consulter  le  Dictionnaire  historique 
portatif  des  femmes  célèbres,  a  voL  in-8^,  Paris,  1769,  aux 
mots  MarinelU  (Lucrèce),  et  Rondeu  (Marie  de)> 

Note  H- 

Extrait  du  livre  intitulé  de  F  Apologie  des  femmes,  et  indica- 
tion d'un  autre  ouvrage  sur  la  même  question* 

De  tous  les  ouvrages  faits  dans  notre  siècle  en  l'honneur 
des  dames,  je  ne  citerai  que  le  suivant  :  ' 

Défense  du  beçu  sexe  p.  ou  Mémoires  Idstoriques ,  philosophiques 


/ 


I 


À 
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et  critiques,  pour  sentir  d* apologie  aux  femmes,  1753,  en  4  vo- 
lumes in~ia. 

Il  m'a  paru  curieux  de  réunir  tous  les  titres  des  dififérens 
chapitres  de  cet  ouvrage ,  comme  étant  celui  que  j'ai  trouvé 
le  plus  complet  en  faveur  des  dames. 

Cette  apologie  est  attribuée  à  un  bénédictin  nommé  dam 
Caffiaux.  Je  dois  cependant  faire  .observer  qu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  à  son  article  dans  Y  Histoire  littéraire  de  la  con- 
grégation de  Suimt'Mûur.  Ht^  vt^  qiae  ToB  n'y  dpnne  pas  la 
liste  de  tous  ses  ouvrages ,  mais  seulement  de  quelques-uns. 

Au  liurplus ,  cet  auteur  fart  ainsi  hii-méme ,  p.  65  du  t  4f 
l'extrait  de  son  ouvrage.  «  Ce  livre,  dit-il,  a  deux  obftus  : 

«  Le  premier,  de  prouver  que  les  femmes  né  \é  tèdent  en 
tit  rien  aux  hommes  pour  les  perfections  ; 

«  Le  second ,  de  faire  voir  qu'elles  n*ont  pas  plàs  de  dé- 
n  faut  s  que  les  hommes.  ^ 

Les  deux  premiers  volumes  sont  destinés  à  détailler  les 
perfêctôons  des  femmes,  et  sont  divisés  en  cinq  chapitres* 

Le  premier,  de  la  matîière  doni  les  femmes  pratiquent  les 
Vertus  morales  et  civiles. 

Le  second,  de  la  sagesse  et  de  la  prudenc^e  ^ue  lés  lemmes 
ont  fait  voir  dans  le  maniement  des  affaires  et  dMbi  le  geu- 
vemement  des  peuples. 

'   Le  troisième,  de  la  bravt)ufe  et  de  l'intrépidité  que  les 
femmes  ont  témoignées  dans  la  profession  des  armes. 

Le  quatrième,  des  actions  héroïques  et  éclatantes  par  ou 
les  femmes  ont  éternisé  leur  mémoire,  soit  envers  la  patrie, 
soit  envers  leurs  maris  et  leurs  parens. 

Le  cinquième,  du  progrès  que  lés  fettimes  o&t  fait  dam 
toutes  les  sciences,  théologie,  ph^losopl^,  î^oquêiice,  poé- 
sie, étude  des  langues,  mathématiques. 

Ce  chapitre  filiît  par  la  notice  d«s  femtttes  qctt  -ôM  fait 
fleurir  les  beaux -arts;  de  eell€^S  qui  ont  nÉérité  des  iit^M 
Vl'honneur,  qui  ont  été  consultées  par  leà  savans,  qui  ont 
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iri^é  Ats  iiociélés  Ae  beiies-lettres  ;  il  est  lermîtié  par  iin  ca- 
talogae  {alphabétique  de  plu^ieur^  femmes  sarantes,  ârec  le 
nom))re  de  leurs  oavrages. 

Les  froiftième  et  qattrième  Tolames  ont  pour  but  de  jus^ 
iifier  left  femmes  des  imperfections  qui  leur  sont  attribuées  ; 
et  sont  aussi  dîrisës  efi  cinq  chapitres. 

Le  fremuffTy  de  la  passion  de  l'amour,  d<mt  Taiftear  cherebe 
à  les  justifier,  en  établissant  :  i'*  qu'il  y  a  eu  un  grand  nom-^ 
bre  de  personnes  du  sexe  dont  là  sagesse  et  la  vertii  ont 
paru  dans  le  monde  avec  beaucoup  d'éclat  ;  2<*  que  le  sexe 
masculin  a  plus  donné  dans  la  débauche  que  le  sexe  fémi- 
nin ;  3<*  que  la  galanterie  serait  plus  excusable  dans  les  fem- 
mes que  dans  les  hommes. 

Le  second  y  du  babil. 

Le  troisième ,  du  hixe  dans  les  meubles,  les  habits  et  les 
parures.  ^ 

Le  quatrième,  de  la  ranité. 

Le  dnqtdème,  des  autres  défauts  attribués  aux  femmes,  de 
la  timidité,  de  FaTarice,  de  la  crédulité,  de  la  enriosité,  de 
l'inconstance,  de  l'artifice  et  delà  malice,  de'  Poisîveté,  de 
la  médisance,  de  la  prodigalité,  de  la  jalousie  et  de  la  colère. 

On  trouvera  aussi  dans  un  roman  castillan  intitulé  -ia  Pri- 
son d'arhùuf,  et  que  l'on  croit  plus  ancien  que  Charles-Qutnt, 
l'apologie  des  femmes,  contenue  en  vingt  raisons  différentes; 
L'extrait  de  ce  roman ,  et  quelques-unes  des  vingt  raisons 
qu'il  donne  ponr  la  justification  des  femmes,  se  trouvent 
dans  le  premier  volume  de  juillet  1779,  de  la  Bibliothèque 
des  romans,  p.  79,  etc. 

Note  ffl. 
Les  femmes  sont-elles-  de  l'espèce  humaine  F      '         ^ 

On  trouve  dans  les  Essais  sur  Paris  ^  de  Saint-Foix,  édi-r 
tion  in-i2  de  1769,  t.  2,  p.  79,  le  passage  suivant  :    ^  i 
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«  Bans  le  même  concile  de  Mâcon  (du  sixième  siède)^ 
«  un  ëvèque  (i)  ayant  soutepu  qu'on  Ae  pouvait  ni  qu'on  ne 
«  devait  qualifier  les  femmes  de  créatures  laanaines,  la  ques- 
it  tion  fut  agitée  pendant  plusieurs  séances.  On  disputa  vire- 
«  ment;  les  avis  semblaient  partagés;  mais  enfin  les  parti- 
«  sans  du  beau  sexe  l'emportèrent  :  on  décida,  on  prononça 
«  solennellement  qu'il  faisait  partie  du  genre  humain.  Je 
«  crois  que  l'on  doit  se  soumettre  à  cette  décision ,  qiioique 

0 

«  le  concile  ne  soit  pas  écomëniqDe.  » 

Note  IV. 

Des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'éducation  des  princes. 

Sans  parler  des  auteurs  qui  ont  écrit  en  latin  pour  l'éda- 
cation  des  princes,  tout  le  monde  connaît  les  Traités  sur 
cette  matière,  rédigés  .par  Budé/,  Yarillas,  Dugué,  Nicole, 
Joly,  Fénélon,  etc.  Il  existe  aussi  quatre  ouvrages  donnés 
par  des  anonymes  sur  le  même  sujet,  savoir  : 

1^  L'Institution  d'un  jeune  prince ,  présentée  à  Henri  lY. 

2^  De  l'Education  des  Enfans  de  France. 

3®  L'Art  d'élever  un  prince. 

4°  Maximes  pour  l'éducation  d'un  jeune  seigneur,  aœc  les  ins- 
tructions de  l'empereur  Basile ,  pour  Jean-Léon,  son^fils. 

On  peut  encore  ajouter  : 

i^Depoirs  des  grands^  par  Ms' le  prince  de  Conti.  Paris,  1667. 

2*  Les  Lettres  au  prince  royal  de  Suide  (le  roi  actuel),  par 
le  comte  de  Tessin. 


(i)  Cum,  inter  tôt  sanctos  paires  EpiscopoSy  quidam  statuent  non 
posse  nec  dthere  muUeres  çocan  homines,  timoré  dei  pubiicè  ibi  centh 
iaretur,  et  tandem  post  multas  vexatœ  hujus  questionis  discqi}ticMS 
£onchsderetur,  quéd  muiieres  sint  homines,  (PoUgonia  triumi^trixy 
p.  ia3.) 
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.  Note  V. 
PortrttU  de  l'impératrice  Théodora ,  par  M*  le  Beau. 

Dans  VHUlxdre  du  Bas-Empire  y  que  j'ai  en  occasion  de. citer 
(p.  287,  en  note),  M.  le  Beau  fait  le  .portrait  de  Théodora  : 
j'en  extrairai  qaelqoes-uns  des  principaux  traits. 

«  Maîtresse  absolue  des  faveurs  et  des  grâces ,  elle  fut 
«  toujoivs  adorée  des  courtisans,  djétestée  des  gens  de  bien, 
«(redoutée  de  tous....~  Cruelle  dans  ses  injustices,  «Uc  fit 
K  mourir,  par  caprice,  le  patrice  Bessus,  en  lui  faisaoït  serrer 
«  la  tête  avec  des  cordes.  Elle  fit  pendre  Callinique ,  gou- 
«  vemeur  de  la  seconde  Cilicie ,  sur  le  tombeau  de  deux 
«  scélérats  qu'il  avait  punis  suivant  les  lois  pour  avoir  as- 
»  sassiné  publiquement  un  de  ses  domestiques,  en  voulant 
«  l'assassiner  lui-même.  » 

Note  VL 

la  religion  n'a  été  que  le  prétexte  des  guerres  civiles  qui  ani  pré- 
cédé la  ligue* 

L'auteur  de  l'Esprit  de  la  ligue  (le  Père  Ânquetil,  géno- 
véfain)  est  convaincu  que  la  religion  n'a  servi  que  de  pré- 
texte aux  guerres  civiles;  et  dans  son  .ouvrage,  ifnprjimé  en 
1767,  3  volumes  in-12,  k  Paris,  il  s'exprime  ainsi,  1 1,  p.  i 
et  7  :  «  J^a  religion  fut  Je  prétexte  plutôt  que  le  motif  des 
ff  guerres  civiles  qui  caractérisent,  entre  tous  les  autres,  ce 
«  siècle  malheureux.....  Insensiblement  cependant  les  calvî- 
«  nistes  se  multiplièrent,  et  formèrent' une  secte  nombi'euse  ; 
«  mais  elle  n'aurait  jamais  été  redoutable  sans  les  intérêts 
«  particuliers  qui  lui  donnèrent  du  crédit  sous  deux  mîno- 
«  rîtes  tumultueuses  ;  et  ces  intéjréts ,  plus  que  le  zèle,  de^  . 
«  deux  religions ,  enfantèrent  tousjes^  troubles.  >k 
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Note  VII. 

> 

De  plusieurs  fentmê»  céîèbns  pqr  leur  cdfuta^e. 

Le  chapitre  3  de  la  première  partie  de  l'ouvrage  indlqpë 

(note  II),  est  inUtolé  :  De  la  bmocure  et  de  VitOréjddiiê que  k$ 

femmes  ont  témoignée^  dans  la  profession  des  ahnes.  Mais  l'àa- 

teùr  a  oi^lië  d'y  parler  de  pliisieurd  ileitiHies  célèbres  par 

leur  courage. 

Je  mettrai  à  leur  tête  Jeanne  Hachette,  >qm^  en  1^72 ? 
sauva  Beauvais.  Tous  les  ans,  le  10  fuîlkt,  il  se  fait  une  pro- 
cession en  mémoire  de  cet  événement,  où  lés  femmes  mar- 
chent k  la  place  d'honneur,  et  précèdent  métne  les  officiers 
municipaux. 

Mathurine  Labrille,  après  la  fatale  journée  de  Saint- 
Quentin,  sauva  cette  ville  (i),  qui  l'avait  vu  naître. 

Enfin,  Marie  Foré  eût  la  même  gloire  àPéronne,  sa  patrie. 

L'histoire  ne  nous  a  transmis  le  nom  d'aucune  des  hé" 
roïnes  qui,  en  i636,  se  distinguèrent  dans  la  défeûse  de 
Saint-Jean-de-Lône  ;  mais  M.  d'Ussieux,  en  1784^  en  a  iàit 
le  sujet  d'un  drame  héroïque  (2). 

Note  Vm. 

De  l'ordre  mstitaé  par  la  rane  Anne  de  Brèfagpte,  après  là  mort 
de  Chaphs  VUI,  d^où  est  oenu  l'usage  des  vewes  d'entourer 
kwt  armes  d'un  cordon. 

«  Anne  de  Bretagne,  veuve  de  Charle^  VIII^  pendant  so» 

' : -r fi r— ' 

(i)  Le  siégA  de  SainlrQuentîn  ft  f^il  ToLjet^W  irçman  yatciotifoe  im* 
primé  à  Anvets  en  iS^G,  dont  on  trouve  Textrait  dans  le  second  tome 
de  janvier  1782  de  la  Bibliothèque  des  romans f  p.  3-6o. 

(2)  y'ôyez  le  tableau  de  ce  sîëge  mëmorable,  où  non  seulement  les 
femmes, "mais  Its  enfans  firent  des  prodiges  de  courage  et  d'intrëpidit^» 
dans  la  Relation  des  fàn  eSAlà^i  à  Sûirtt^Jeàn'de'Léne ,  k  3  noivm- 
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«  renvage ,  et  avant  son  mariage  avec  Louis  XII ,  imagina 
«  d^nstituer  mie  espèce  d'ordre  dans  lequel  elle  n'admit  que 
«  les  dames  veuves  de  sa  coun  U  consistait  dans  l'ôbligaiioii 
«  de  porter,  en  guise  de  ceinture,  une  conikiière,  c'est-à-dire 
<r  le  cordon  de  Saint-François ,  qui  passait  alors  pour  la 
«  marque  de  la  continence  :  d'où  est  venu  l'usage ,  pour  leâ 
«  dames  veuves ,  d'enloarer  l'écusson  de  leurs  armes  d'une 
«  cordelière.  U  faut  remarquer,  à  ce  sujet,  que  l'idée  dé  cet 
«  ordre  vint  à  Anne  de  ce  qu'elle  disait  :  J'ai  le  corps  déUé, 
<f  pour  faire  entendre  «pi'ellc  n'était  plus  sous  l'autorité  d'un 
«  mari.  De  corps  délié,  par  une  sorte  de  ràkus,  on  fit  le  not 
ff  cordelière,  qui  devînt  le  nom  de  l'ordre  (i).  »  L'auteur  de 
h  BibUoilàèque  des  romans ,  décembre  1788,  p.  171,  en  par- 
lant de  cet  ordre ,  fait  la  réflexion  suivante  :  «  Ordre  trop 
«  peu  durable ,  que  dérangea ,  fort  peu  après  sa  naissance , 
«  François  P'',  qui  n'aimait  guère  la  vertu  dans  les  femmes.  » 

Note  IX, 

Des  Françaises  qui'ont  obtenu  le  titre  de  dixième  muse. 

Plusieurs  Françaises  ont  mérité  le  nom  de  dixième  muse, 
et  il  a  été  donné  à  qnelque£runes.  Lesor  nomenclature  serait 
trop  étendue  ;  d'ailleurs ,  si  l'on  veut  connaître  toutes  celles 
qai  ont  été  auteurs ,  on  peut  consulter  V Histoire  littéraire  des 
femmes  françaises ,  par  une  société  de  gens  de  lettres,  5  vol. 
in-8^,  Paris,  1769.  Cependant,  je  ne  puis  n^e  dispenser  S!t% 
indiquer  quelques-unes;  je  me  bornerai  à  parler  d'une, 
dixième  mose  du  seizième  siècle,  d'une  du  dix--septième  «t 
d'une  du  dix-huitième. 

■  ■    ■  *  ■  >  ■  ■  ■  I  I      ■  ■ 

^ra  1736)  à  t occasion  de  famée  séadaire  du  siège  mis  par  tes  lànpè^ 
nauœ,  etc.  Di}«n,  1736,  tii-16.  (Edit.  G.  L.) 

(1)  Mélanges  tirés  ifune  grande  bibliothèque,  t  Sg,  p.  ^^.S  et  a^.  ' 
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.  Celle  da  seizième  siècle  partagea  cet  honnenr  avec  sa 
mère,  et  est  encore  plus  célèbre  par  un  livre  intitulé  la  Puce 
des  grands  jours  de  Poitiers,  qui  est  un  recueil  de  tous  les  ou- 
vrages en  vers  latins  et  français  qui  furent  faits  en  iSyg,  au 
sujet  d'une  puce  que  le  célèbre  Etienne  Pasqnier  aperçut  sur 
le  sein  de  M"«  Desroches  (i). 

Une  idylle  sur  les  moutons  fit  accorder  ce  titre  à  M"'  Des* 
houlières. 

Une  Péruvienne,  avec  ses  quipos  (a),  rendit  célèbre  M"^  de 
Graffigny  (3),  et  le  public  reconnut  pour  dixième  muse  Fau- 
teur de  ZéUa  et  de  Génie. 

Note  X. 

Le  mot/irançais  matrone  a-t^  la  même  signification  que  k  mot 

latin  matronaP 

« 

Je  crois  que  les  auteurs  anglais  de  VHistoire  umoerseUe  ont 

(i)  Cet  ëTènement  est  le  sajet  de  la  septième  lettre  du  sixième  livre 
des  Lettres  de  Pasquier,  édition  in-folio,  Amsterdam,  17 3a,  coL  163. 
On  y  trouve  U  pièce  de  ver»  que  Pasquier  fit  à  ce  sujet,  ainsi  que  celle 
de  M^l'  Desroches.  Voyez  aussi,  dans  le  second  volume  de  juillet  1786) 
p.  59-96  de  la  Bibliothèque  des  romans ,  Textrait  des  ouvrages  de  Ii 
mère  et  de  la  fiUe  ;  on  y  lit  des  vers  qui  justifient  IVloge  que  Scaliger, 
Scëvole  de  Sainte -Marthe,  Pasqnier  et  tous  .les  savans  de  leur  temps 
ont  fait  des  ouvrages  de  M^e  et  de  M^^e  Desroches,  et  du  titre  àt 
dixième  muse  qu'ils  leur  ont  dëcemë. 

(1)  Les  Péruviens'  appelaient  gùipos  un  grand  nomhre  de  petits  cor- 
dons de  différentes  couleurs,  dont  ils  se  servaient,  au  défaut  de  Técrî- 
tuM,  pour  faire  le  paiement  des  troupes  et  le  dénombrement  du  peuple. 
Quelques  auteurs  prétendent  qu'ils  les.  employèrent  aussi  pour  trans- 
mettre à  la  postérité  les  actions  mémorables  de  leurs  incas. 

(3)  Je  sais  que  M»*«  de  Graffigny  est  née  à  Nanci  à  la  fin  du  dernier 
siècle;  mais  elle  est  venue  très* jeune  à  Paris,  et  c'est  dans  cette  capitale, 
on  elle  est  morte  en  lySg,  Agée  de  soiaa&te>qaatre  ans,  qu'elle  a  com' 
posé  tous  ses  ouvrages ,  qui  n'ont  paru  que  depuis  la  cession  de  la  ter- 
mine k  la  France. 
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eu  tort  de  traduire  le  mot  latin  mafywia  par  celui  àematnme. 
Ils  agiraient  dû  plutôt  se  servir  des  expressions  <2ain«5  d'un 
âge  mdr,  ou  même  du  mot  oeiNv.  Tout  le  monde  connait  le 
conte  de  la  Matrone  d'Ephèie,  dont  le  titre  vient  à  l'appui  de 
ma  proposition.  En  effet,  vu  la  signification  que  nous  avons 
donnée,  dans  notre  langue,  au  mot  matrone,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'il  ne  rend  nullement  Tidée  que  Pausanias  a  voulu 
indiquer.  Les  auteurs  de  la  BibUothèquê  des  romans,  février 
1781,  p.  190,  sont  tombés  dans  la  même  faute  que  je  re- 
proche aux  auteurs  anglais* 

MOTE  XI. 

De  ia  forme  dans  laquelle  se  conférait  Vandenne  chetnilerie;  des 
obligations  des  che^HiUers;  des  abus  qui  existaient  dans  cetor^ 
dre,  et  de  leurs  principes. 

Je  n'ai  pu  me  refuser  à  réunir  ici  quelques  traits  àe&  Mé-^ 
moires  de  Sainte-Palùye,  pour  donner  une  idée  de  l'ancienne 
chevalerie,  singulièrement  sur  la  forme  dont  elle  était  con- 
férée, de  ses  obligations  principales,  des  abus  qui  l'accom* 
pagnèrent,  et  de  leurs  principes.  Je  ne  ferai^aucune  ré-^ 
flexion,  et  laisserai  parler  ce  savant  académicien. 

«  Si  quelques  écrivains  trouvent  de  la  ressemblance  entre 
«  les  formalités  de  la  chevalerie  et  celles  de  l'investiture , 
«  presque  tous  nos  auteurs  se  réunissent  pour  y  reconnaître 
«c  des  rapports  sensibles  avec  les  cérémonies  employées  par 
«  l'Eglise  dans  l'administration  des  sacremens.  Les  plus  an- 
«  ciens  panégyristes  de  la  chevalerie  parlent  de  ces  engage- 
«  mens  comme  de  ceux  de  l'ordre  monastique ,  et  même  du 
«  sacerdoce  ;  ils  semblent  vouloir  le  mettre  au  niveau  de  la 
«  prélature.  On  me  dispensera  de  les  suivre  dans  le  paral- 
«  lèle  de  la  prêtrise  du  de  Tépiscopat  avec  la  chevalerie  ;  je 
«me  contenterai  de  dire,  pour  leur  excuse  plutôt  que  pouf 
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n.kar  justification,  :qa'eiûportë$  par  l'excès  d'no  îèle.pîeax^ 
«  ils  croyaient  ne  pouvoir  trop  exalter  un  ordre  auquel  lé 
<«  niamiien  de  la  foi  dirëtienne  était  confié;  un  ordre  dont 
<c  la  première  obligation  consistait  k  la  défendre  contre  toaï 
t€  ses  ennemis  ;  un  ordre ,  enfin ,  qui  derait  paturellement 
<K  procurer  de  très-grands  avantages  à  ia  reUgion,  à  l'Etat  et 
M  à  la  société.  Mais  ^vant  que  d'examiner  ces  avances ,  il 

V  est  à  propos  de  faire  cdn'nàître  quelles  étaient  les  tcéréflio* 
«  nies  instituées  pour  la  création  d'un  cheralier. 

«  Des  jeûnes  austères ,  des  nuits  passées  en  prières ,  arec 
«  un  prêtre  et  des  parrains ,  dans  àes  églises  ou  dans  des 
i<  chapelles  ;  les  sacremens  de  la  pénitence  et  de  l'eucha- 
<(  ristie  reçus  avec  dévotion;  des  bains,  qui  figuraient  la  pa- 
fr  tHé  nécessaire  dans  l'état  de  la  clieyalerie  $  des  habits 
«  blancs,  pris  à  l'imitation  des  néojAytes",  comme  le  sym- 
«  bole  de  cette  même  pureté  ;  un  areii  sincère  de  toutes  les 
*<  fautes  de  sa  vie  ;  une  attention  sérieuse  à  des  sermons  où 
a  l'on  expliquait  les  principaux  actidos  de  la  foi  et  de  la 
«  morale  chrétienne,  étaient  les  préliminaires  de  la  cérémo- 
*c  nie  pour  laquelle  le  novice  allait  être  ccsnt  de  iMpée  de 
«  chevalier.  Après  avoir  rempli  tous  ces  devoirs ,  il  entrait 
i<  dans  une  église ,  et  s'avançait  vers  l'autel  \  avec  cette  épée 
«  passée  en  écbarpe  k  son  cou  ;  il  la  présentait  au  prêtre  ce- 
«  lébrant,  qui  la  bénissait  comme  l'on  bénit  encore  les  dra- 

V  peaux  de  nos  régimens.  Le  prêtre  la  remettait  ensuite  aa 
«.cou  du  novice.  Celui -^ ci,  dans  un  habittement  très^sim- 
«(  pie ,  allait  ensuite ,  les  mains  jointes ,  se  mettre  à  genoux 
H  aux  pieds  de  celui  ou  de  celle  qui  devait  l'armer.  Cette 
<c  scène  auguste  se  passait  dans  une  église  ou  dans  une  cha- 
ir pelle,  et  souvent  ai^si  dans  la  salle  ou  dans  la  cour  d'on 
M  palais  ou  d'un  château ,  et  même  en  pleine  campagne.  Le 
«  sei^eur,  k  qui  le  novice  prés^tait  Fépée,  hii  demandait  h 
«  quel  dessein  il  désirait  d'entrer  dans  l'ordre,  et  si  ses  vœux 
^  ne  tendaient  qu'au  maintien  et  à  liioniieur  de  la  religion 
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«  et  de  la  chevalerie.  Le  fiovice  faisait  les  réponses  conye^ 
«  nables;  et  le  seigneur,  après  avoir  reçu  son  serment,  con* 
«  senlait  à  loi  actorder  sa  demande.  Aussildt  le  novice  était 
«  rêvé  tu  )  par  un  ou  par  plusieurs  chevaliers,  quelquefois 
«  par  des  dames  ou  des  demoiselles ,  de  toutes  les  marques 
«extérieures  de  la  chevalerie;  on  lui  donnait  successive-* 
«  ment,  et  dafis  le  même  ordre  à  peu  près  où  je  le  rapporte^ 
«  Içs  éperons ,  en  commençant  par  le  gauche ,  le  haubert  ou 
«(  la  cotte  de  mailles,  la  cuirasse,  les  brassards  et  les  gante-* 
<f  lets;  puis  on  lui  ceignait  l'épée.  Quadd  il  avait  été  ainsi 
«r  Q/dovhé  (c'e^t  le  terme  duquel  on  se  servait)^  il  restait  à 
«  genoux,  avec  la  contenance  la  plus  modeste.  Alors  le  sei-r 
K  giieur  qui  devait  lui  conférer  l'ordre,  se  levait  de  son  siège 
«  cm  de  son  trône,  et  lui  donnait  l'accolade  du  l'accolée  » 
«  c'étaient  ordinaijremeiit  trois  coups  du  plat  de  sou  épée  nue 
«  sur  l'épaule  (i)  ou  sur  le  cou  de  celui  qu'il  faisait  cheva- 
«  lier  ;  c'était  quelquefois  im  coup  de  paume  de  la  m^in  sur 
ce  la  joue.  On  prétendait  l'avertir  de  toutes  les  peines  aux-7 
«  quelles  il  devait  se  préparer,  et  qu'il  devait  supporter  avec 
«  patience  et  fermeté ,  s'il,  voulait  remplir  dignement  spu 
<c  état.  En  donnant  l'accolade,  le  seigneur  prononçait  ces 
«  paroles,  ou  d'autres  semblables  \  Au  nom  de  Dieu,  de  sairU 
«  Michel  et  de  safnt  Georges,  Je  te  fais  cliêoaUer,  auxquelles  on 
m  ajoutait  quelquefois  ces  mots  ;  Soye^  preux,  hardi  et  hyoL 
«  I|  niç  lui  manquait  plu&  <[ue  le  heaume- ou  casque,  l'écu 
<c  Qu  bouclier,  et  ^  lance  ^  qu!on  lui  donnait  aussitôt  En^ 
a  suite  on  amenait  uq  cheval ,  qu'il,  montait  couvent  sans 
«  s'aider  de  l'étrier.  Pour  faire  parade  de  sa  nouvelle  di- 
«  gpit^ ,  autant  que  4^  squ  adresse ,.  il  caracolait  en  faisant 
/ 

. ^ .r^^.^. 

(i)  Louis  XI  en  établissant  Tordre  de  Saint-Michel,  et  Louis  XIY 
celui  de  Saint-Louis,  ont  touIu  conserver  cet  ancien  usage,  ainsi  que.- 
l'accolade,  et  ce  sont  les  seuls  vestige^  qui  nous  restent  de  l'ancienne 
^hèTtlerien 
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«rJirandir  sa  lance  et  flamboyer  soo  épëe,  comme  on  par- 
«  lait  alors.  Pea  après  il  se  montrait  dans  le  même  éqiii- 

«  page  ^  au  milieu  d'nn  place  publique Indépendamment 

<r  dC'la  défense  de  la  religion,  de  i^s  ministres  et  des  tem- 
(c  pies,  à  laquelle  s'était  engagé  le  nouveau  chevalier,  les  au- 
«  très  lois  de  la  chevalerie ,  renfermées  dans  le  serment  de 
t^t^sv  réception ,  auraient  pu  être  adoptées  par  les  plus  sages 
M  législateurs  et  par  les  plus  vertueux  philosophes  de  toutes 

«r  'les  nations  et  de  tous  les  siècles C'était  un  des  points 

«capitaux  de  leur  institution ,  de  ne  point  médire  des  da- 
«^  mes ,  et  de  ne  point  permettre  que  personne  osât  en  niè- 
ce dire  devant  eux.^ Nulle  loi  n'insiste  avec  tant  de  force 

«  sur  la  nécessité  de  tenir  inviotablement  sa  parole,  ecn'ios- 
«  pire  tant  d'horreur  pour  le  mensonge  >  et  la  fausseté.  On 
«peut  voir,  dans  la  Colombière,  les  vingt-six  articles  an 
«  serment  des  chevaliers. 

«  On  nous  aura  sans  doute  accusés  plus  d'une  fois,  ou  dn 
<c  ffioins  soupçonnés  d'une  prévention  aveugle ,  lorsiqu'en  lî- 
tt  sant  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'honneur  de  la  cheva- 
«  lerie ,  on  se  sera  rappelé  que  les  siècles  dans  lesquels  elle 
«  était  la  plus  florissante,  furent  des  siècles  de  débauche,  àt 
«  brigandage,  de  barbarie  et  d'horreur,  et  que  souvent  tons 
«  les  vices  et  tous  les  crimes  se  trouvaient  réuniis  dans  les 
«  mêmes  chevaKers  qu'alors  on  érigeait  en  héros.  A  la  vne 
«  de  tant  de  désordres ,  comment  se  persuader  que  les  lois 
ce  de  la  chevalerie  ne  respirassent  que  la  religion,  la  vérin, 
«c  l'honneur  et  l'humanité  P.  Néanmoins  ces  deux  vérités,  si 
ce  contraires  en  apparence,  sont  également  constatées....  Les 
c«  hommes  sont  inconséquens  :  il  y  a  toujours  bien  loin  àe 
«  la  spéculation  k  la  pratique.  Dans  les  EtatSu  les  plus  réga- 
«  llers,  le  nombre  de  ceux  qui  vivei^t  conformément  aux 
u  règles,  est  presque  toujours  le  plus  petit,  si'ce  n'est  pcut- 
((  elfe  dans  les  premiers  comi|ieQ.cem.ens,  A  mesure  que 
u  Ton  s'éloigne  de  l'origine,  le  temps  introduit  des  al)^&} 
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<r  mais  ces  abus  doivent  être  imputes  aux  hommes,  et  non 
«pas  à  la  profession  qn'ils  ont  embrassée.  La  chevalerie 

fc  ent,  à  cet  égard,  le  sort  de  tons  les  autres  instituts 

«  Pouvons-nous  croire  qu'ails  ^  n^en  aient  souvent  détourné 
«  l'usage  légitime  de  leurs  armes,  pour  les  faire  servir  à 
«  leur  intérêt  personnel ,  à  leur  passion  particulière?  »  (Mé- 
moires de  Sâinte-'Paiaye,  p.  aa,  a4.,  a6,  27,  86,  87») 

Note  XII. 

Du  nombre  des  cheoaUers  de  la  table  ronde ,  et  des  statuts  de  cet 
ordre,  ainsi  que  de^  ceux  de  l'ordre  de  la  Dame  Blanclie  à 
Vécu  œriy  institué  par  le  maréchal  de  Boucicaut 

Il  n'y  avaît  que  treize  places  à  la  table  ronde,  en  mémoire 
des  treize  apôtres ;^  mais  celle  de  Judas,  vu  son  crime,  res- 
tait vacante.  Les  douze  furent  successivement  remplies,  pen- 
dant le  règne  du  roi  Artus,  par  cinquante  chevaliers.  On 
trouvera  dans  le  Boman  de  Merlin  les  règlemens  de  cet  or- 
dre ,  dont  on  a  inséré  un  extrait  dans  la  BibUothèipêe  des  n>- 
i7iaR£ 9  juillet  1776,.  t.  I,  p.  100 -loa.  Aux  articles  de  ces 
statuts  que  j'ai  déjà  rapportés  dans  la  note  précédente ,  j'en 
ajouterai  un  qui  fera  de  plus  en  plus  connaître  l'esprit  des 
temps  de  chevalerie.  «  Il  n'étaiit  pas  permis  aux  chevaliers 
(c  de  la  table  ronde  d'obtenir  un  don  de  merci  (on  d'amoureuse 
«  merci)  à'une  jeune  pucelle,.  malgré  elle,  pourvu  toute- 
ce  fois  que  sa  résistance  fût  sérieuse.  »  Je  crois  aussi  devoir 
ajouter  ici  les  règles  de  Tordre  de  la  Dame  Blanche  à  reçu 
Qerty  que  le  maréchal  de  Boucicaut  (i)  institua  à  l'occasion 
de  l'enlèvement  de  M*"'  de  Beanfort,  et  pour  lui  procurer 

(i)  €e  maréchal  était  frère  de  Petît-Jehan  de  Saintré ,  dont  je  par- 
lerai dans  la  note  XIII,  ci-après,  ij^oyet  son  portrait  et  son  caractère, 
Hist.  unh^,  déjà  citée,  t.  85,  p.  a67  et  suit.) 
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fa  liberté  ;  et  qoi  n'étonneront  pas  3i  on  les  t'approche  du 
cartel  qu'il  envoya  aux  Vénitien^.  (^Hist  Unw.^  t*  85,  p.  a86.) 
«  L'e$pril:  de  cette  institution  était  de  parcourir  les  cam- 
«  pagnes ,  de  -visiter  les  châteaux ,  d'offrir  des  secours  ans 
«  beautés  malheureuses ,  aux  amantes  abandotmées  ^  aux  ja- 
M  mes  vertueuses  que  la  violence  enchaînait..-,  de  redresser 
«  les  torts,  de  faire  rendre  raison  à  toutes  les  dames  qui  au- 
u  raient  été  offensées  en  leur  bien  ou  en  leur  honneur  (i).  » 

Note  XHI. 

De  Véducaiion  des  pages. 

Pour  prouver  la  vérité  des  faits  avancés  par  l'abbé  VeUy, 
sur  l'éducation  des  pages,  on  peut  consulter,  non  seolen&cnt 
les  Mémoires  de  StUfiU-Palaye  9  mais  tous  les  anciens  romans, 
singulièrement  V Histoire  et  plaisante  ckromffue  de  Petit-Jehan 
de  Saintré  et  de  h  dame  des  belles  cousines  :  on  y  trouvera  les 
leçons  que  la  dame  des  belles  cousines  donne  à  son  amant; 
elles  tiennent  près  de  cinquante  pages,  dont  on  a  inséré  en 
peu  de  mots  le  précis,  p.  99-101  du  2®  volume  de  janvier 
1780,  de  la  Bibliothèque  des  romans. 

Voyez  aussi ,  dans  la  note  précédente  ^  les  statuts  de  l'or- 
dre institué  par  le  maréchal  de  Boucicaut,  frère  de  Petit- 
Jehan  de  Saintré. 

Note  XIV. 
De  l'origine  et  de  la  fin  des  tournois. 

Nitard  rapporte  que,  dans  l'entrevue  de  Charles-le-Chanve 
et  de  son  frère  Louis ,  qui  se  fit  à  Strasbourg  en  84a  1 1^^ 
gentilshommes  de  ces  deux  princes  firent  des  combats  à 

(i)  Bibliothèque  des  romans,  sept.  1761,  p.  57  et  10.    » 
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cheral.  Nos  historiens  en  eitent  uii«  foale  d^aotfes ,  et  cet 
usage  s'est  perpétin^  jusqu'à  la  ixk  an  règne  d'Henri  II;  mais 
depois  la  mort  de  ce  prinee,  arrivée  dans  une  de  ces  joules 
dont,  sous  Charles  YII,  un  ambassadeur  tiirc  dînait,  avec 
raison ,  que  si  c* était  tout  de  bon,  ce  n'était  pas  assez,  et  que 
si  t'était  un  jeu,  c'était  trop,  l'usage  des  tournois  fut  sup- 
primé (i).  Cependant  on  trouve,  sous  Charles  IX,  deux  tour- 
nets,  l'nb  en  i565,  à  Bayonne,  lors  de  Tchtrevue  de  Char- 
les \1L  avec  sa  sœur  Elisabeth ,  épouse  de  Philippe  II ,  roi 
d'Espagne  ;  et  l'autre  à  Paris ,  pour  les  noces  d^ÂptoIne  de 
Crooy  (a),  prince  de  Porcién.  Le  Père  Menestrîer,  dans 
son  ouvrage  Sur  les  tournois ,  rapporte ,  p.  263 ,  ce  que  le 
«  connétdM'e  de  Montmorenci  n'étant  encore  que  maréchal 
«  de  France,  sous  le  nom  de  maréchal  d'Ampoille,  se  rendit 
«  célèbre  en  ces  deux  tournois.  Au  premier,  il  donna  un  si 
»  rade  covtp  d'épée  k  un  prince  contre  lequel  il  combattait , 
«  qu'il  le  retoversa  sur  la  croupe  de  son  cheval  ;  et  en  l'au- 
"  tre  il  porta  par  terre,  hors  de  la  selle,  un  seigneur  de  qua- 
«  lité  qui  avait  réputation  d'être  un  des  meilleurs  hommes 
«  de  cheval  de  son  temps.  »  Mais  malgré  la  valeur  du  ma- 
réchal d'Ampville ,  il  n'y  a  plus  '  eu  de  tournois.  On  en 
trouve,  il  est  vrai,  un  simulacre  dans  les  carrousels  que 


(i)  Vityez  le  Traité  des  tournois,  par  le  Père  Menestrier,  jésuite^ 
iû-4°,  Lyon,  1679,  p.  a6a. 

(a)  Le  Père  Menéstrier  ne  donne  pas  la  date  des  noces  d*Antoîne  de 
Groay;  maïs  ce  tournoi  est  nëcessaîrement  à  peu  près  du  même  temps 
qoe  celui  de  Bayonne,  dont  yt  viens  de  parbr,  poisqn* Antoine  de 
Groay  mpurut  k  vipgt-six  ans,  le  5  xa^i  %^^%  et  non  14^9  »ii|»i  que 9 
par  erreur,  il  est  dit  dans  Moréri  et  dans  tous  è^  copistes ,  notamment^ 
la  Chenaye-Desbois ,  qui  le  font  mourir  en  1467  ;  et  cependant  établis-^ 
sent  avec  raison  qu*il  se  fit  protestant,  qu^il  embrassa  le  parti  des  Go- 
li{^y,  qu'il  mourut  À  vingt^m  ans ,  et  qu*il  létaît  petit-fils  d'fienri  de 
Crouy,  mort  jonne  en  f5i4* 
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donna  Henri  IV  en  i6a5  (i),  ainsi  que  dans  ceux  du  règne 
de  Loois  XIV;  mais  ces  simulacres  n'en  ont  pas  rétabli 
l'usage  ;  et  les  fêtes  données  par  ces  princes^ainsi  que  celles 
qui  ont  eu  lieu  pendant  la  minorité  de  Louis  XV^  n'étaient 
composées  que  de  quadrilles,  dont  les  auteurs  faisaient,  à  la 
vérité,  quelques  joutes,  mais  nullement  ressemblantes  à 
celles  des  tournois.  Cependant  leur  usage  a  été  renouvelé  en 
Suède.  On  trouve  dans  le  Journal  de  politique  et  de  Sttérature, 
fio  28,  les  détails  de  celui  qui  a  eu  lieu  à  Stockholm  le 
39  août  1776. 

Voyez  aussi  la  note  a  du  cinquième  Mémoire  de  Sainte- 
Palaye  sur  l'ancienne  chevalerie ,  où  cet  auteur  a  réuni  les 
décisions  des  conciles  et  des  papes ,  qui  prononcèrent  en 
vain  «  les  peines  de  l'excommunication  contre  les  auteurs 
<t  des  tournois  et  ceux  qui  leur  fournissaient  le  champ,  avec 
ce  menaces  de  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique  ceux  qui 
(c  seraient  tués  dans  ces  combats,  dont  nos  rois  réprimèrent 
u  souvent ,  par  leurs  ordonnances ,  la  fureur,  qu'ils  ranimé- 
«  rent  encore  plus  souvent  par  leurs  exeibpies.  »  On  trouve 
aussi,  dans  la  même  note,  un  détail  de  la  dépense,  et  même 
de  la  profusion  des  anciens  tournois  ;  et  dans  la  note  26,  les 
causes  qui,  Indépendamment  de  la  mort  d'Henri  II  et  de  la 
dépense,  ont,  suivant  Sainte-Palaye,  occasionné  la  cessation 
des  tournois. 

Note  XV. 
Ce  que  les  romanciers  entendent  par  le  pas  d'armes. 

Le  pas  d'armes  était  annoncé  par  des  hérauts  ;  il  y  avait 
plusieurs  soutenans  lorsqu'il  était  question  de  la  beauté  des 
dames  d'une  nation  contre  celles  d'une  autre  ,^  ou  un  seul, 


(i)  y  oyez  la  deicriptioa  da  carroiu«l  mmis  Henri  IV,  en  i6o5,  dans^ 
It  Nouveau  choix  des  Hfercures,  t  4  »  p«  34  et  salivantes. 
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quand  le  pas  d'armes  n'avait  pour  objet  que  la  beauté  d'une 
seule  dame ,  mais  le  soutenant  avait  souvent  des  tenons.  On 
en  trouve  des  exemples  dans  nos  histoires  et  nos  romans.  Le 
pas  d'armes  de  Feuquières  est  un  des  plus  célèbres.  (  Voyez 
dans  la  Bibtiothèque  des  romans,  septembre  1781,  p.  yg  et 
suivantes ,  celui  du  maréchal  Boucicaut  en  l'honneur  de 
M"'  de  Beaufort.)  Ce  fut  à  l'occasion  de  l'enlèvement  de 
cette  demoiselle ,  que  ce  maréchal  institua  un  ordre  de  che- 
valerie ,  dont  j'ai  inséré  les  statuts  à  la  fin  de  la  note  XII. 
(Voyez  aussi  dans  le  même  ouvrage,  le  second  volume  de  jaii- 
vier,  p.  19  et  a^*) 

Note  XVI. 

Les  personnes  du  sexe  du  plus  haut  rang  apprenaient  la  cAi- 
rvrgie,  et  pansaient  elles-mêmes  les  ehe»atiers  blessés. 

Pour  expliquer  l'usage  où  étaient  les  dames,  même  les 
princesses,  de  panser  elles-mêmes  les  chevaliers  blessés, 
dont  on  trouve  plusieurs  exemples  dans  nos  romans,  notam^ 
ment  dans  la  BibUoilièque  des  romans,  juillet  1780,  second 
yolume,  p.  87,  les  auteurs  de  ce  recueil  observent  (avril 
1776,  premier  volume,  p.  85)  «  qu'il  était  d'un  usage  com- 
«  mun ,  du  temps  de  l'ancienne  chevalerie ,  que  les  dames 
«  ou  demoiselles  du  plus  haut  parage  apprissent  la  chirur- 
(c  gie,  pour  se  rendre  utiles  à  leurs  pères,  maris  ou  parens, 
tt  qui  couraient  à  tout  moment  le  danger  d'être  blessés  dans 
«  les  combats ,  tournois  ou  joutes.  » 

Note  XVn. 
Qu'entendaient  les  romanciers  par  le  gage  d'amour  sans  fin  ? 

On  trouve  dans  le  tome  de  février  1781,  de  \di  Bibliothèque 
des  romans,  p.  1 43  et  i44i  l'explication  de  ce  que  les  auteurs 
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ont  roula  iitdiquei^  en  disant  que  les  amantes  donnaient  à 
leurs  am^tfis  U  gage,  d'amour  samjin* 

«  Cea  expressions  ^  dans  la  plus  haute  antiquité ,  s'ented-* 
«  daient  de  la  ceinture  çifginale,  qu'une  beik  déliait  et  déta- 
«  cbait  de  son  vêtement  en  Cavetir  de  Tamant  qu'elle  choi- 
«  sissait  à  jamais  pour  époux.  Le  possesseur  d'une  telle 
«  ceinture  élait  censé  marié;  l'bydien  suivait  infailliblement 
ce  un  tel  gage.  Dans  une  époque  moins  reculée^  k  gage  en 
<€  question  iconHstaJt,  non  dada  la  ceinture  déliée  et  aban- 
u  domiée^  mais  dans  le  don  qu'une  belle  faisait  k  son  amant 
c<  d'une  de  ses  jarretières,  sur  laquelle  étaient  brodés  de  sa 
«r  main,  son  nom  et  cette  même  devise  :  Amour  sans  fin*  Ce 
«c  gage  était  équivalent  au  premier  pour  la  force  de  l'engage- 
«  ment;  mais  comme  une  jarretière  est  moins  en  rue  qu,'oue 
<c  ceinture,  la  faiUeèse  ou  l'infidéliié  d'une  belk  éiaiit  moins 
n  à  découvert  par  le  don  du  gage  d'amour  sans  fin,  pris  dans 
n  la  seconde  acceptioîi.  » 

» 

NoTB  XYin. 
Du  nom  et  ék  ht  qiuMté  de  l'auteur  de  /'Histoire  de  Prorvence. 

ê 

L'auteur  de  V Histoire  ék  Prophicé  se  nomme  Jf«  Papwu  U 
a  d'abord  été  oratorien;  il  a  donné  les  deux  prettfters  vo- 
lumes de  son  Histoire  pendant  qu'il  élait  dans  cette  congré- 
gation, et  le  troisième  depuis  qu'il  en  est  sorti.  En  consé- 
quence, à  la  tête  des  deux  {iretnMers  rolumfes  il  est  appelé 
h  Père  Papon,  et  Vabbé  Papon  à  la  tête  du  troisième.  C'est 
sous  cette  dénomination  qoe  j'en  parlerai  dans  toute  cette 
Dissertation ,  même  en  citant  ses  deux  premiers  volumes. 
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I 

Les  tnmhaJùvrs  Mm^db  pbta  anèUns  que  les  auteurs  du  nord  de 
la  FraneeF  Discu^sign  de  cette  question,  prawée  contre  le  Sen^ 
timent  4e  M>  le  Gtand* 

L'abbé  Millot ,  dans  son  Discours  préliminaire  de  VlUsùnre 
des  troubadours,  p*  84  9  dit  qu'ils  étaient  les  émules  des  Pro- 
vençaux, leurs  mattres*  M.  le  Grand,  dans  la  préface  de  ses 
FabUanjo,  veut  que  l'on  distingue  entre  les  Trouyèfës  et  les 
Troubadoorsvll  donne  le  premier  nom  aux  auteurs  du  nord 
de  la  France ,  et  le  second  à  ceux  du  midi.  Il  veut  que  les 
trouvères  soient  les  plus  anciens,  et  aient  inventé  les  fabliaux 
avant  que  les  troubadours  aient  été  tonnus  par  leurs  poésies* 
n  convient  cependant,  p<  61,  que  ies  troubadours  inspiré- 
rent  à  «  l'Italie  le  goût  de  la  poésie^  formèrent  et  nourrit*ent 
«r  de  leur  lait,  Pétrarque,  le  Dante,  etCi  »  Ce  système  a  été 
regardé,  par  les  partisans  des  troubadours,  comme  une 
hérésie  contre  laquelle  ils  se  sont  élevés  avec  force.  M.  le 
Grand  a  voulu  répondre  à  ces  critiques,  au  nombre  de  cinq, 
par  un  petit  ouvrage  de  soixante-huit  pages,  intitulé  :  Obser- 
oatlons  sur  les  troubadours  (Paris,  1 781 ,  chez  Onfroy,  libraire). 
Cette  brochure  a  paru, à  M.  Bérenger  mériter  une  discus-^ 
sion  :  c'est  l'objet  d'une  de  ses  lettres  à  M.  Grosley, .  du 
I*'  août  178a,  que  l'on  trouve,  p.  iSi-iSg  du  second  vo- 
lume àes  poésies  de  M.  Bérenger  (în-iÇ,  Londres,  ^785). 
Je  crois  très-inutile  d'entrer  dans  cette  discussion;  je  me 
contenterai  d'indiquer  les  champions  ;  car  dans  les  Observa- 
tions sur  les  troubadours,  M.  le  Grand  désigne  ou  nonime  seâ 
cinq  adversaires ,  et  indique  leurs  ouvrages.  J'àvonéCâi  seu- 
iemeiit  que,  malgré  tout  l'esprit  qu'emploie  M.  le  Grand,  il 
ne  m'a  pas  persuadé  :  je  crois ,  de  plus ,  qu'il  est  aisé  de  ré-^ 
iuier,  ou  même  de  rétorquer  ses  pHncipaux  arguniens ,  et 
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que  ses  adversaires  l'ont  fait.  Il  en  est  cependant  un  que 
M.  Bérenger  me  parait  avoir  négligé,  et  dont  la  solutioq  me 
semble  faire  crouler  tout  le  système  de  M.  le  Grand.  Il  pré- 
tend^ P-  189  «  que  les  troubadours  étaient  inconnus  à  la 
«  plus  belle  moitié  de  la  France ,  à  celle  qu'habitent  nos 
«  rois.  »  Cependant  MM.  Parfait,  dans  leur  Histoire  du  théâ- 
tre français,  attestent ,  d'après  les  historiens  du  temps ,  que 
Louis-le-Jenne  en  amena  avec  lui  en  ii47i  quand  il  partît 
pour  la  Terre  sainte.  J'ai  cité  ci-dessus,  dans  le  texte  de  ma 
Dissertation,  ce  qu'ils  disent  à  ce  sujet* 

Une  autre  erreur  de  M.  le  Grand ,  que  j'ai  trouvée  p.  i4 
de  ses  Observations  sur  les  troubadours,  est  de  prétendre  que 
Vart  dramatique  fut  toujours  ignoré  des  troubadours.  M.  le  Grand 
rapporte ,  à  l'appui  de  son  opinion ,  une  citation,  de  l'abbé 
Millot;  mais  n'indiquant  pas  la  page,  je  n'ai  pu  la  vérifier. 
Au  surplus,  si,  comme  je  le  présume,  elle  est  exacte,  il  en 
résulte  que  ces  deux  auteurs  se  sont  trompés,  car  j'ai  relevé 
ci-après  (note  XXIY )  une  erreur  de  l'abbé  Millot.  En  effet, 
voyez,  dans  le  t.  i  de  VHisitoire  du  théâtre  français,  p.  ia-a8, 
l'extrait  de  plusieurs  pièces  de  théâtre  composées  par  les 
troubadours. 

Note  XX. 

i 

Définition  des  sirpentes,  des  tensons,  des  jeux  mi  -  partis,  et  de 
quelques-unes  des  causes  portées  aux  cours  d'amour,  do^t  une 
est  dans  un  roman  du  treizième  siècle,  composée  d'oiseaux,  et 

.    desjormalités  de  procéder  aux  cours  d'amour. 

«  Les  voyages  pour  le  recouvrement  de  la  Terre  sainte , 
«  que  tous  les  princes  de  l'Europe  entreprirent  dans  le  on- 
«  zième  siècle,  et  les  victoires  qu'ils  remportèrent  sur  lès 
«c  infidèles,  furent  célébrés  par  les  tro)abadours..Les  pièces 
.«(  qu'ils  composèrent  à  ce  sujet,  et.  qu^on  nomma  siive^it^, 
«  étaiept^des  espèces  d^  poëmes mêlés  de  louanges  et  desatires* 
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«*  A  l'égard  àts  tensons,  c'étaient  dès  demandes  fines  et 
«  délicates  sur  l-amour  et  sur  les  amaus.  En  voici  quelques- 
«  unes,  pour  en  donner  une  idée  (i). 

«  Un  amant  a  eu  deux  mahresses  :  l'une  ne  lui  a  accordé 
«  son  xœur  qu'après  de  longues  poursuites  ;  l'autre  ne  l'a 
«  pas  fait  soupirer  long-temps  :  on  demandait  à  laquelle  des 
«  deux  il  avait  plus  d'obligation. 

<c  Un  amant  est  si  jaloux ,  qu'il  s'alarme  de  la  moindre 
«  diose  ;  un  autre  est  si  prévenu  de  la  fidélité  de  sa  mat- 
«  tresse,  qu'il  .ne<  s'aperçoit  pas  seulement  qu'il  a  de  justes 
<f  sujets  de  jalousie  :  on  demandait  lequel  des  deux  marquait 
«  plus  d'amour. 

«  Deux  damés  ont  chacune  un  amant  :  celui  de  la  prê- 
te mière  compte  aller  exercer  sa  valeur  et  son  adresse  à  un 
«  tournoi  qui  se  préparé  ;  cependant)  comme  cette  maîtresse 
«  lui  défend  d'y  aller,  il  obéit;  la  seconde,  au  contraire,  or- 
«  donne  à  son  amant  de  se  trouver  à  ce  même  tournoi  ;  et 
«  quoiqu'il  soit  faible  et  peu  courageux,  il  part  dans  le  mo~ 
«  ment  même.  On  demande,  lequel  de  ces  deux  amans  a 
«  marqué  plus  d'amour  pour  sa  dame. 

«  Ces  demandes  donnaient  lieu  à  mille  ingénieuses  ré- 
«  ponses  ;  et  parce  que  lès  séntiméns  étaient  toujours  parla- 
«  gés,  il  en  nabsait  d'agréables  disputes,  qu'on  appelait  y^usc 
«  mi-partis* 

«  Ces  disputes  étaient  envoyées  à  une  société  de  dames 
«  autant  illustres  par  leur  naissance  que  par  leur  savoir,  qui 
«  résidaient  ordinairement  à  Romanin  ou  à  Pierre-Feu ,  et 
«  qui  donnaient  leur  décbion  sur  les  différentes  matières 
<c  que  l'amour  peut  fournir.  Elles  rendaient  leurs  jugemeus 
«  sur  les  jalousies  et  sur  les  brouiUeries  des  amans  :  c'est 


(i)  Foyex,  ci-^près,  note  XXIY,  l'espèce  d'une  cause  portée  à  une  cour 
d*amour. 

IL  4'  UV.  a  4 
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n  pour  cela  que  l'on  appelait  celle  société  la  cour  d'amour.  » 
{Histoire  du  théâtre  français ,  par  MM.  Parfait,  in-ia,  t.  i, 
imprimé  en  17 35,  p.  5  et  6.) 

On  peut  voir  dans  la  note  XXIV,  ci-après,  l'espèce  d*unc 
cause  portée  à  la  cour  d'amour,  et  son  jugement.  J'indique 
aussi,  dans  la  note  XXXI,  un  livre  où  Ton  en  trouvera  plu- 
sieurs. Enfin ,  dans  le  premier  tome  du  Mercure  de  décem- 
bre 1754-1  p*  36-4-4)  01^  1^^  l'extrait  «  fnn  manuscrit  du  trei- 
«  zième  siècle ,  conservé  dai^s  l'abbaje  de  Saînt-Ciermain- 
«c  des-Prés ,  coté  i83o  (i).  »  Comme  ce  manuscrit  peint  les 


(1)  Le  mot  tenson  {an  fatin,  conféniio;  en  italien,  tenzone)  signifie 
proprement  débat^  discussiom,  (fuêritte:  Il  n'est  pas  nëcctsttre  dt  rcinen> 
ter  9ja  tve#j^ième  t^èc)p  pqur  ^iijitroiajirer  le -goût  de«  tAsnsons.  Nos  Glons  et 
les  Céladons  modernes  ont  f^U  aussi. leurs  pre^vQ^  dVfprit  en  amour. 
La  gazette  a  remplace'  le  tribunal  des  belles.  Nos  Mercures  sont  rem{>lis 
de  CCS  tbèses  galantes  et  sentimentales ,  dont  les  dëcisions ,  plus  ou  moins 
inge'nicuscs  ou  piquantes,  ne  sont  pas  toujours  les  plus  justes  oa  les  plus 
sages.  £n  voir i  quelques  exemples  : 

lo  Damon  et  Tircis  aiment  uoe  becgÀre,  cpit,  pressée  de  se  décider, 
leur  donne  \in  ref^dejt^y^us.  Les  berger^  y  viennent j  Tircis,  couronjié; 
Damon,  sans  couronne.  La  bergère  arrive  couronnée  :  elle  ôte  sa  cou- 
ronne ,  la  met  sur  la  tête  de  Damon ,  prend  celle  de  Tircis ,  et  s*en  cou- 
ronne. On  demande  lequel  des  deux  est  préféré? 

Solution.  Tircis  est  lamant  préféré.  G*est  pour  mieux  cacher  Taveu 
qtt^on  voulait  faû  laire,. qu'on  a  couronné  jon  rival  avec  éclaL  Quand 
on  veut  trpuver  1^  vérité  d^n^  le  cçeur  de»  fen^jnes ,  il  faut  se  défier  de 
la,  roUyte /commune  :  elle  est  presque  toujours  chez  elles  dans  quelques 
sentiers  obliques  ( c'est  le  juge  qui  parle ) ;  on  ne  laperçoit  qu'avec  beau- 
coup de  pénétration.  {Mercure  de  janvier  1744O 

30  Ct^i- qui  aime  tkne  laide ,  la  croyant  laide,  montre-t-ilphis  d'amour 
que  l'amant' qui  ht  croit  belle  ^  jqiwiqu'elle  toit  kide? 

Solution.' Une  femme  répond  ;  «  S'il  faut  vous  parler  à  cœur  ouvert, 
je  n'accorderai^  ma  tendresse  qu'à  celui  qui  m'accorderait  de  la  beauté, 
et  je  ne  me  croirais  point  aimée  de  celui  qui  me  croirait  laide.  »  {Ejc- 
traordinaire  du  Mercure  d'octobre  1679.  ) 

3°  Lequel  des  deux  amans  doit  être  le  plus  flatté,  de  celui  qui  fait  }a 
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mœurs  de  ce  siècle ,  j'entrerai  dans  (quelques  détails  sur  ce 
qu'il  contient. 

Florence  et  Blanche-Fleur  soumettent  au  jugement  de  la 
cour  d'amour  leur  contestation  sur  la  question  de  savoir  «  les- 
«  quels ,  des  gens  d'église  ou  des  chevaliers ,  l'on  devait  ai~ 
«  mer,  et  lesquels  étaient  plus  polis  et  plus  remplis  de  cour- 
«  toisie.  »  Une  singularité  Jle  cc^tte  cour  d'amour,  est  qu'elle 
est  composée  d^oiseaux,  que  le  dieu  d'amour  appelait  ses 
barons,  L'épervier,  le  faucon ,  le  geai ,  le  perroquet ,  furent 
pour  les  chevaliers  ;  la  huppe ,  l'alouette ,  le  rossignol ,  qui 
prend  le  titre  de  conseiller  d'amour,  furent  pour  les  gens  d'é- 
glise ;  et  le  rossignol  offrit  le  combat ,  que  le  perroquet  ac- 
cepta; mais  «  il  fut  terrassé ,  obligé  de  rendre  son  épée,  et 
<c  de  conpfinir  que  les  gens  d'égUse  sont  brades  et  honnêtes,  et  plus 
ce  dignes  d'aiHÛt  des  maîtresses  que  les  hommes  de  tout  autre  état, 
«  et  par  conséquent  que  les  cheoaliers* 

a  Florence,  au  désespoir  de  se  voir  condamnée,  s'arracha 
<c  les  cheveux ,  tordit  ses  pieds ,  et  ne  demanda  à  Dieu  que  le 
<c  bonheur  de  mourir;  elle  s'épanouit  trois  fois,  et  la  quatrième 
«  elle  mourut.  » 

TcHis  les  oiseaux  furent  convoqués  pour  lui  faire  des  ob- 
sèques magnifiques;  ils  répandirent  une  prodigieuse  quantité 
de  fleurs  sur  son  tombeau,  et  ils  y  placèrent  cette  épitaphe  : 
Q-git  Florence,  qui  préfera  le  chevalier. 

Je  finirai  cette  note  par  observer  que  de  tous  les  ju- 
gemejis  des  cours  d'amour  que  je  connaisse  dans  les  ouvra- 

^ T--  -  --■  ■»■  lll  |-  -  ---  -     --  ^      I^M^   ■       MM    ■    ■!     _M_M-J 

fortune  de  ••  maîtresse  en  IVpoosant,  oa  de  celui  qui  tient  d'elle  toute 
sa  fortane? 

SoLUTi^ON.  L*amant  qui  doit  ètra  le  plus  flatte  est  celui  qui  a  tous  les 
avantages  de  son  c6të  :  c'est  l'amant  qui  a  l'obligation  de  ce  qu'il  est  à 
sa  maîtresse.  {Mercure  de  décembre  1743*) 

^9  En  amoi|r,  y  a-t-il  plus  de  délicatesse  à  donner  qu'à  recevoir? 

SoLUTiOW.  Toute  la  délicatesse  réside  dans  la  personne  qui  reçoit. 
{Mercure  de  février  17430  {Edit.  C.  Ja,) 
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ges  des  troubadours,  dans  le  Recueil  de  Martial  d'Auver^ 
gne,  etc.,  l'un  des  plus  curieux  est  celui  qui  fut  rendu  en 
faveur  de  Guillaume  de  Gabestaing.  Ce  jugement,  précédé 
de  l'objet  de  la  contestation  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport, 
notamment  de  la  forfaie  de  l'ajournement ,  du  plaidoyer  par 
Gabestaing,  etc.,- se  trouve  dans  la  BibUotîièque  des  romans,  vol 
de  septembre  1782,  p.  38-8o.  Je  suis  fâché  que  la  longuear 
de  cette  cause  m^empéche  de  la  transcrire ,  et  même  d*en 
faire  un  extrait  détaillé  ;  mais  pour  en  donner  une  idée ,  je 
réunirai  ici  la  comparution  de  Gabestaing  et  le  jugement  de 
la  œur  d'amour, 

m  Le  damoiseau  se  tenait  hors  de  la  barrière  ;  une  dame 
«  fusait  la  fonction  d'huissier  ;  l'ayant  appelé  par  trois  fois', 
«  une  autre  dame  vint  le  prendre  par  la  main.  Avant  de  l'în- 
«  troduire,  «  Gentil  damoiseau,  lui  dit^elle,  laissez  vos  ar- 
«  mes  en  dehors  de  la  barrière;  point  n'est  besoin,  avec  les 
m  dames ,  d^àatres  armes  que  de  votre  courtoisie,  et  de  votre 
H  gentillesse  ;  joignez-y  sediement  un  peu  d'envie  de  plaire. 
«  Faudrait  n'avoir  ne  cœur,  ne  sang,  ne  yeux  pour  n'^aroir 
«  envie  de  plaire  aux  dames.  » 

«  Eiitré  dans  le  cirque ,  il  se  tint  debout ,  seul ,  à  cAté  du 
te  rang  des  chevaliers  ;  quand  il  eut  oiû*  l'accusation  intentée 
(c  contre  lui  par  dame  Eléonore  de  Gominge,  veuve  de  Ro- 
«  ger  de  Turenne ,  et  ensuite  celle  intentée  an  nom  de  Da- 
m  riolette  (i),  il  rougit;  car  il  avait  de  la  candeur,  et  il  en 
«c  avait  trop  pour  n'être  pas  embarrassé.  Il  ne  savait  corn- 
«  ment  il  lui  était  permis  de  se  défendre  ;  il  craignait  d'of- 
«  fenser  ce  galant  et  aimable  tribunal.  U  ne  comprit  point 
«  que  sa  cause  était  une  de  celles  que  la  cour  avait  choisies 
«c  pour  s'égayer; ^demanda  un  avocat  Ou  lui  permit  de 


(i)  Nom  que  portaient  alors  les  suivantes,  que  nous  nonamons  actuel' 
lement  femme  de  chambre» 
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• 

«  choisir,  même  panni  ses  )iiges;  Il  s'approcha  de  dame  (i) 
«  Marguerite  de  Tarascon ,  mit  un  genou  en-  terre  derant 
«  elle ,  et  loi  présenta  son  gant  Dame  Marguerite  le  prit  en 
«  rougissant,  se  leva  de  son^iége,  et  se  plaça  auprès  de  lui, 
«  k  Fautre  bout  du  cirque. 

«  Après  le  plaidoyer  de  son  avocat,  «<  la  cour,  hii  dit  un 
«  huissier,  vous  permet  de  baiser  votre  avocat  à  la  joue  ;  »  il 
«  ne  se  fit  pas  répéter  cette  sentence  deux  fois.  Sire  Ray- 
«  mond^  mari  de  dame  Marguerite ,  voulut  en  appeler  ;  on 
«  ne  lui  répondit  que  par  de  grands  éclats  de  rire.  Le  damoi- 
«  seau  fiit  présenté  à  chacune  de  ses  juges ,  et  leur  baisa  à 
«  toutes  la  main.  » 

La  cour  d'amour  allait  prononcer,  lorsqu'un  moine  qiie 
Gabestaing  avait  amené  pieds  et  poings  liés ,  pour  Favoir 
trouvé  voulant  faire  violence  à  une  paysanne ,  l'accusa  d'a- 
voir été  loiTon  de  rhonneur  de  cette  paysanne  ;  ce  dont  Ga- 
bestaing convint,  mais  fut  à  l'instant  justifié  par  la  paysanne, 
içÀ  s'écria  :  «<  Mesdames,  écoutèz-moi.  Rien  ne  m'a  ravi  ce 
«  tant  beau  damoiseau  ;  ains  c'est  nous  qui  lui  avons  tout 
«  donné ,  et  moult  brièvement  eussions  été  courroucée ,  si 
«  n'avoit  osé  tout  prendre  ;  aiu'ions  craint  qu'aurions  été  re- 
«  jetée  et  méprisée.  »  La  paysanne  était  si  jolie ,  l'excuse 
était  si  bonne ,  que  dame  Marguerite,  qui  était  bonne  aussi, 
la  trouva  pardonnable* 

La  paysanne  continua  de  justifier  Gabestaing.  Ensuite, 
«  la  cour  ordonna  silence ,  et  Elise  de  Turenne ,  présidente 
«  de  la  cour  d'amour,  prononça  ainsi  la  sentence  :  «  Rien 


(i)  Qui  était  la  dame  souveraine  de  ses  pehséeSf  et  qui  eut  le  sort  de 
Gabrielle  de  Vergy  ;  car  son  mari  y  Raymond  de  RoussiUon ,  après  avoir 
laé  Gabestaing  en  traître ,  en  fit  manger  le  cœnr  à  sa  femme ,  Marguerite 
de  Tarascon  :  il  y  a  même  des  autears  qui  prétendent  que  le  fait  de  Ga- 
bestaing tst  le  seul  vrai ,  et  que  celui  du  sire  de  Goucy  n*en  est  qu*une 
imitation. 
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(S  n'est  grare  dans  votre  cas ,  beaa  damoiseau  :  avez  fait  ce 
«  qu'àvei  voiila  k  l'égard  de  Dariolette  ;  n'avez  pas  sa  ce 
f<  que  deviez  à  l'endroit  de  dame  Eléonore;  avez  fait  tout  ce 
«  qu'occasion  voulait  k  l'endroit  de  la  paysani^e  :  la  cour 
«  vous  absout ,  et  vous  enjoint  cependant  d'être  moins  res- 
c<  pectueux ,  moins  timide ,  plus  courtois  envers  les  dames , 
i<  et  vous  ordonne  de  prendre  des  leçons  de  courtoisie  de 
cr  nous  toutes.  Le  devoir  d'un  chevalier  est  de  chercher  à 
«c  plaire,  de  nous  rendre  heureuses  en  tout  bien,  et  d'être 
«  discret  A  tout  âge,  les  dames  sont  capables  d'aimer  et  de 
«  donner  un  juste  retour.  Gardez-vous  de  dédaigner  ceUes 
«  qui  ne  sont  plus  jeunes  ;  c'est  alors  que  délicatesse ,  hon- 
«  neur  et  ménagenrent  sont  requis.  Allez,  beau  damoiseau, 
n  commencer  votre  cours  de  courtoisie  auprès  de  nous. 
M  Puisse  votre  dame  tous  pardonner  l'aventure  de  la  pay- 
«  sanne.  Quant  au  moine,  qu'il  soit  délivré  de  ses  cordes,  et 
«  condamné  k  dire  ses  patenôtres  :  enjoint  au  chevalier  de 
«  lui  couper  le  nez  s'il  attentait  à  l'honneur  des  paysannes, 
tf  Ses  pareils  sont  faits  pour  prier  Dieu,  et  nous  absoudre  de 
«  nos  péchés.  » 

Note  XXL 

Prewes  que  le  comte  Thibaut  de  Champagne  n'a  pas  été  amou- 
reux de  la  reine  Blanche,  qui,  d'aUleitrs,  étant  morte  en  odeur 
de  sainteté,  et  ayant  été  béatifiée,  ne  peut  être  accusée  d^un 
mauhais  commerce,  qui  aurait,  suivant  l'auteur  anglais,  duré 
jusqu'à  sa  mort. 

Les  auteurs  du  Théâtre  français  ont  suivi,  dans  l'imputa- 
tion qu'ils  font  au  comte  Thibaut,  Mathieu  Paris,  historien 
anglais  dont  tout  le  monde  connatt  la  partialité ,  et  ceux  qui 
l'ont  copié  :  mais  un  auteur  moderne,  M.  Lévesque  de  laRa- 
vâlière,  a  vengé  la  mémoire  de  ce  prince  et  de  la  reine 
Blanche.  Voyez  sa  dissertation  en  forme  de  lettre,  en  date 
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db  lo  juillet  ij^/,  ainsi  que  la  réponse  du  Père  Pelletier, 
génovéfain,  du  i'^  mar$  tj3S;  la  réplique  de  M.  de  la  Raya- 
lière  ;  une  nouyèlle  lettre  du  Père  Pelletier  ;  une  réplique  de 
M.  de  la  Ravalière,  du  a3  février  1739;  et  une  lettre  de 
M.  le  président  Bouhier,  du  23  avril  1739,  où  ce  magistrat 
adopte  le  sentiment  de  M.  de  la  Ravalière,  et  lui  mande  posi- 
tivement :  «  Il  me  parah  difficile  de  ne  se  pas  rendre  à  vos 
«  raisons,  contre  le  préjuge  commun.  » 

Ces  différentes  pièces  sont  iinprimées  à  la  tête  des  poésies 
de  Tlnbaiit,  comte  de  Champagne  et  roi  de  Navarre,  don- 
nées par  M.  de  la  Ravalière^  Parts,  1743^  t  i,  p.  1-7^.  On 
trouve  aussi  la  lettre  du  10  juillet  1737  dans  le  Mercurç  de 
France  y  août  1737,  et  p.  69  et  siiiv.  du  SS*^  volume  du  Nou- 
veau  clioix  des  Mercures, 

J'ajouterai  que  tous  les  éloges  que  les  historiens  contem- 
porains ont  donnés  à  la  reine  Blanche,  qu'ils  ont  même 
qualifiée  de  Bienheureuse,  démentent,  d'une  façon  sans  répli- 
que, l'historien  Mathieu  Paris.  Gomme  cette  princesse,  sui- 
vant l'usage  de  ces  temps,  avait,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  pris  l'habit  aux  cordelières  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau (1),  les  auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  des  saints  de 
l'ordre  de  Saint-François ,  l'ont  placée  dans  le  catalogue  de 
ceux  de  cet  ordre,  et  rapportent  plusieurs  miracles,  et  même 
des  apparitions  qu^mi^^ui  attribue.  Le  baron  d'Auteuil,  dans  * 
la  Vie  dé  cette  réme^?  imprimée  en  1 644-1  ^^  dédiée  à  la  ré- 
gente, mère  de  Louis  XIV,  dit  «  qu'elle  a  mérité  la  répuia- 
«  tion  de  sainteté,  >»  Pour  prouver  ce  qu'il  avance  à  ce  sujet, 
le  baron  d'Auteuil  rapporte.  (1.  3,  p.  i4i  «t  suiv.)  une  appa- 
rition de  cette  reine  de  l'an  i5i6,  et  le  texte  des  difîerens 


(i)  En  conséquence  clic  a  été  enterrée  à  Monbuisson,'«  couverte  des 
"  liaVits  de  religieuse,  et  revêtue  par-dessus  à  la  royale......  le  grand  nian- 

«  teau  de  reine  sur  le  grand  manteau  de  Tordre  de  Citeaux.  »  (D'Auteuil , 
!•  3,  p.  i3i.) 
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historiens  de  l'ordre  de  Saint-François  qui  lui  donnent  le 
titre  de  bienheureuse.  Un  auteur  moderne  prétend  même  que 
cette  reine  a  été  béatifiée  par  Léon  X,  en  i5ao  (i). 

Note  XXII. 

De  la  première  et  seconde  Académie  française ,  et  de  la  séance 
que  les  académiciens  ont  tenue  en  pr^ser^  de  Charles  IX. 

Les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  romans  prétendent  que 
l'académie  du  comte  Thibaut  était ,  indépendamment  de  ce 
prince,  composée  de  sept  membres,  dont  ik  donnent  les  noms 
et  quelques  poésies.  Ces  académiciens  du  treizième  siècle  sont 
Raoul  de  Coucy,  Henri  des  comtes  de  Soissons  (a),  le  vi- 
dame  de  Chartres ,  Gace  Brûlé ,  Robert  de  Marberolles ,  et 
Thibaut  de  Blazon ,  tous  gentilshommes  champenois ,  et 
Alain  Muset ,  ménestrel  (3). 

Au  surplus,  si  les  assemblées  littéraires  qui  se  tenaient 
dans  le  treizième  siècle ,  chez  le  comte  de  Cham^^agne,  peu- 
vent être  regardées  comme  la  première  académie  française , 
il  faudra  compter  pour  la  seconde  celle  que  Charles  IX  a 
établie  par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1570.  Ce 
prince  les  accorda  sur  la  demande  de  Jean-Antoine  de  Bàïf. 
On  devait  y  cultiver  la  musique  et  la  poésie.  L'établissement 
de  cette  académie  souGGrit  alors  encore  plus  de  difficultés 
que  n'en  éprouva ,  un  siècle  après ,  l'érection-  de  l'académie 
française  ;  mais  ces  obstacles  furent ,  dans  l'une  et  l'autre 
époque,  surmontés  par  la  protection  que  nos  souverains 


(i)  JBibliothègue  des  romans,  dëcemitre  1778,  p.  i45. 

(a)  Ce  prince  est  quelquefois  appela  Raoul  dans  les  manuscrits ,  el 
Henri  dans  Thistoire  des  croisades.  {BiÙiothkque  des  romans  ,  dëcemlire 
1778,  p.  i65.) 

(3)  Ibidé,  p.  147-191. 
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accordèrent  à  ces  corps  savans.  L'aU>ë  Goujet,  dans  sa  Bi-^ 
bUotheqye  française  (t  i3,  p.  347^35o),  donne  Thistoire  de 
cette  académie  française  du  seizième  siècle,  et  rend  compte 
des  témoignages  de  bienveillance  que  lui  ont  donnes  les  rois 
Charles  IX  et  Henri  III  :  ce  qui  n*empécha  pas ,  suivant  la 
remarque  de  Tabbé  Goujet^  «  qu'elle  ne  fftt  bientôt  dérangée 
«  par  les  guerres  civiles ,  et  que  la  mort  de  Baxf,  arrivée  en 
u  iSgi,  n'achevât  de  la  mettre  en  déroute.  » 

On  trouve,  dans  V Histoire  de  l'Académie  française,  par 
l'abbé  d'Olivet  (in-4-®,  p.  8),  une  anecdote  intéressante  sur 
cette  seconde  académie  ;.  il  y  est  dit  :  «  que  du  temps  de 
«(Ronsard,  il  se  tenait  une  assemblée  de  gens  de  lettres 
«  à  Saint -Victor,  où  Charles  IX  alla  plusieurs  fois,  et  que 
«  tout  le  monde  était  assis  devant  lui.  » 
■  » 

NtnPB  XXm. 

Sen£mait  de  l'abbé  Millat  sur  les  troubadours  et  leurs  ouvrages. 

On  voit^  par  ce  que  j'ai  rapporté  dans  le  texte ,  soit  de 
l'abbé  Papon,*  soit  de  V Histoire  du  théâtre  français,  que 
ces  auteurs  pensaient  favorablement  des  troubadours.  L'abbé 
Millot ,  leur  historien ,  n'en  a  pas  une  si  bonne  idée ,  ainsi 
que  le  prouvera  ce  que  je  vais  insérer  ici  du  discours  préli- 
minaire de  son  histoire,  qui  contient  en  même  temps  une 
analyse  des  ouvrages  des  troubadours. 

Au  surplus ,  en  comparant  ces  différentes  autorités ,  mes 
lecteurs  adopteront  le  parti  qu'ils  jugeront  à  propos;  quant 
à  moi ,  je  crois  que  l'abbé  Millot  a  été  un  peu  trop  sévère , 
et  peut-être  l'abbé  Papon  et  MM.  Paurfait  trop  indulgens. 

«  On  voit,  dit  l'abbé  Millot,  dans  leurs  ouvrages  (des 
«  troubadours)  la  bravoure  ardente  et  emportée,  qui  carac- 
«  térisait  encore  la  nation,  qui  respirait  les  combats  comme 
«r  des  plaisirs ,  et  qui ,  du  droit  barbare  de  l'épée ,  faisait  le 
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m  premier  droit  de  la  nature.  On  y  voit  cette  prodigalité  des 
««  seigneurs  érigée  en  vertu  essentielle  de  leœ*  rang,  aussi 
(V  peu  délicate  sur  les  moyens  d'acquérir  que  sur  la  manière 
«r  de  dissiper^  et-  ne  rougissant  point  d'accumuler  des  ra* 
•r  pines  pour  Ite  parer  d'une  ruineuse  osientalîon.  On  y  voit 
«r  cet  esprit  d'indépendanèe  qui  entretenait  les  désordres  de 
4c  l'anarchie,  quelquefois  se  pliant,  par  intérêt,  aux  humbles 
(c  démarches  des  courtisans ,  mais  toujours  prêt  k  se  roidir 
a  avec  audace  lorsqu'il  était  excité  par  les  conjectwes.  Oh  y 
«  voit  cette  franchise  mâle  et  agreste  que  rien  n'empêchait 
u  de  s'expliquer  librement  et  sur  les  personnes  et  sur  les 
«  choi^es,  qui  censure  les  princes  comme  les  particuliers^, 
«  sans  paraître  se  douter  des  égards  de  la  bieni^éance ,  en- 
«  core  moins  de  la  politesse  moderne.  On  y  voit  l'aveugle 
«  superstition  se  repaissant  d'absurdités  et  de  folies  ;  sacri- 
<c  fiant  à  ces  fantômes  la  raison,  l'humanité,  la  divinité 
u  même;  avilissant  le  souverain  Etre  par  les  hommages 
«.  qu'elle  croit  lui  reiidre,  au  mépris  des  lois  qu'il  à  établies, 
«et  fournissant ,,  par  ses  excès,  des  armes  à  l'irréligion 
«  qu'elle  fait  naître.  On  y  voit  l'ignorance  et  le  faTiatlsine 
(c  d'un  clergé  vicieux,  la  pétulance  d'une  noblesse  inquiète 
«c  et  indomptable ,  l'activité  et  la  hardiesse  d'une  bourgeoisie 
«  à  peine  délivrée  de  la  servitude,  les  vices  plutôt  que  les 
«  vertus,  des  hommes  de  tout  état  livrés  encore  à  des  habi- 
te tudes  barbares,  et  commençant  à  se  raffiner  par. de  fausses 
«  lumières.  On  y  voit  enfin  le  système  de  la  chevalerie  dé- 
K  veloppé ,  ses  exercices,  ses  âmusemens^  ses  préceptes,  ses 
<t  mœurs ,  ordinairement  contraires  à  sa  morale  j  et  surtout 
<(  cette  galanterie  fameuse  qui  devient  un  des  principaui 
<(  mobiles  de  la  société^  et  dont  il  importe  d'acquérir  une 
«  connaissance  plus  exacte.  »  {Uiieours  préUrtdnaire  de  V histoire 
des  Trouèadtmrs,  p.  3o  et  suiv.) 

NoUi,  Dans  cette  histoire,  l'abbé  Millot  donne  celle  de 
cent  quarante-deux  troiibadours  ^  indépendamment  de  plu- 
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sieurs  inconnas,  ou  dont  les  articles  sont  peu  impoi^ans, 
dont  il  parle^  ^  ^7  p-  386-448  (i)- 

Note  XXIV. 

De  V excellence  de  la  langue  française  ;  des  erreurs  de  Jean  Nos- 
tradamus  et  de  Vahbé  Millot;  et  s'il  est  question  de  cours  d'a- 
mour dans  les  ouvrages  des  troubadours, 

Jean  Nostradamus ,  dans  son  ouvrage  sur  les  poëtes  pro- 
vençaux, dont  j'ai  déjà  parlé,  indique,  p.  26,  61,  i3t,  etc., 
quelques-unes  des  causes  qui  étaient  renvoyées  aux  jugemens 
des  cours  d'amour  :  comme  j'ai  déjà  donné,  dans  la  note  XX 
ci-dessus,  l'espèce  de  plusieurs  de  ces  causes,  je  ne  parlerai 
ici  d'aucune  de  celles  que  rapporte  Martial  d'Auvergne  ; 
mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  celle  que  cite  Nostrada- 
mus,  p.  61,  parce  qu'elle  est  une  preuve  que  notre  langue, 
qui  (ainsi  que  je  le  prouverai  dans  une  troisième  édition  de 
ma  Dissertation  sur  les  inscriptions)  dérive  de  la  langue 
provençale,  était  regardée,  dès  les  douzième  et  treizième 
siècles ,  comme  la  première  langue  de  l'Europe. 

«r  Quelle  des  nations  est  la  plus  noble  et  la  plus  éxcel- 
«  lente ,  ou  la  provençale  ,  ou  la  lombarde  ?  Et  pour  preuve 
H  on  apportait  que  la  nation  provençale  abonde  beaucoup  de 
«r  bons  poëtes ,  ce  qu'on  ne  voit  point  en  Lombardîe. 

i<  Cette  question  fut  envoyée  aux  dames  de  la  cour  d'amour, 
«  résidente  à  Pierre-Feu  ,  et  à  Signes  pour  en  avoir  la  défi- 
ce  nition ,  par  arrêt  de  laquelle  la  gloire  fut  attribuée  aux 
(c  poëtes  provençaux ,  comme  obtenant  le  premier  lieu  entre 
cr  toutes  les  langues  vulgaires.  » 

Pour  l'exactitude  des  faits,  je  dois  faire  observer  que 
M.  l'abbé  Millot ,  dans  son  Histoire  littéraire  des  troubadours. 


(i)  fojrez  les  nouvelles  recherches  de  M.  Raynouard  sur  les  trouba 
dours.  (Edif.  CL,) 
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accuse  dHnfidëlité  l'ouvrage  de  Nostradamus,  et  propre  assez 
bien  qu^il  eât  en  contradiction  avec  les  manuscrits  da  temps , 
déchiffrés  par  Saiùte-Palaye.  (Voyez  surtout  tome  i'''/p.  17, 
890,  4^10  ;  et  tome  3,  p.  96  et  274-)  Au  surplus,  Tabbé  Millet 
n'était  pas  plus  exempt  d^erreur  que  Jean  Nostradamus ,  car 
on  trouve  dans  son  ouvrage  ,  tome  i'^^,  p.  la ,  «  des  assem- 
«  blées  nombreuses  excitaient  la  verve  de  nos  poètes ,  et  l'on 
«  distribuait  des  prix  à  ceux  qu'on  en  jugeait  les  plus  dignes  : 
«r  cet  usage  conduisit  probablement  à  l'institution  dés  cours 
«  d'amour,  qui  proposèrènfde  pareilles  questions ,  et  qui  en 
«  devinrent  les  juges.  Aucun  troubadour  n'a  parlé  de  ces 
«  tribunaux  de  galanterie,  quoique  leurs  pièces  soient  pleines 
«  d'allusions  aux  usages  de  leurs  temps.  Ainsi  le^s  jeux  mi-' 
«  partis  ne  supposent  point  l'existence  des  cours  d'amour,  i>^ 
Et  cependant;  dans  le  tome  a  de  son  Histoire,  à  l'article  de 
Saçary  de  Mauléon ,  l'abbé  Millot  rapporte  un  tenson  entre  ce 
*  troubadour  et  un  autre  poète  ,  nommé  le  Preoost ,  et  ajoute  , 
page  io5 ,  ce  qui  suit  :  «  le  Prévost  prend  pour  juges  les 
M  dames  Guillemette  de  Benenguès ,  Marie  de  VentadoUr  et 
«  la  dame  de  Montferrand.  Savary  répond  que  les  trois  dames 
«  suffisent ,  qu'elles  sont  si  savantes  en  amour ,^  qu'il  se  soa- 
u  met  À  tout  ce  qu'elles  diront.  »  Au  surplus ,  l'auteur  de  la 
Description  des  arcs  de  triomphe  d'Aix,  dont  je  vais  parler,  ne 
fait  aucune  difficulté  d'attribuer  aux  troubadours  et  à  leurs 
vers  rétablissement  des  cours  d'amour. 

Note  XXV. 
«» 

Depuis  quand,  en  France,  les  -arrêts  se  rendent^ ils  en  langue 
inilgaire?  Cet  usage  est-il  le  même  dans  toute  l' Allemagne  y  et 
depuis  quand?  ^ 

En  rapportant  l'ordonnancé  de  Villers-Cottcrets ,  le  pré- 
sident Hénault,  sous  l'année  i539,  observe  >  qu'on  avait 
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«  attendu  bien  long-lemps  à  faire  une  si  sage  ordonnance.., , 
«  et  qae  l'empereur  Rodolphe  ,  dès  l'an  1281^  avait  ordonné, 
H  dans  l'assemblée  de  Nuremberg  ,  qu'on  cesserait  d'écrire 
«  les  actes  en  latin  ^  et  qu'ils  seraient  désormais  dressés  en 
«  langue  allemande.  »  Ce  règlement  n'a  cependant  pas  été 
adopté  par  tous  les  princes  d'Allemagne  ;  car  la  Gazette  de 
France  y  du  i4  avril  1786  (n<>  3o),  nous  apprend  que  l'élec- 
teur de  Cologne  a  rendu  le.  17  février  1786,  un  décret  par 
lequel  ce  printe  a  ordonné  «  qu'à  l'avenir  tous  les  mande- 
M  mens ,  monitoires ,  assignations  et  jugemens  donnés  jus- 
te qu'à  présent  en  langue  latine  ,  seront  rédigés  en  langue 
«  allemande.  » 

Note  XXVI. 
De  Martial  d'Awergne  et  de  ses  amrages. 

Martial  d'Auvergne  était  procureur  au  parlement ,  et  no- 
taire au  Ghâtelet  de  Paris.  Il  est  mort  en  i5o8.  Ses  arrêts 
d'anwur  sont  curieux  en  ce  qu'ils  attestent  la  forme  alors 
usitée  dans  les  jugemen&  et  les  anciens  habillemens  des  ma- 
gistrats ,  ainsi  que  des  officiers  et  suppôts  de  la  justice.  Cet 
auteur,  indépendamment  du  recueil  des  arrêts  d'amour,  et  de 
l'ouvrage  dont  je  donne  le  titre,  note  XXX,  a  composé 
«  les  Vigiles  de  la  mort  de  Charles  VII  à  neuf  pseaumes  et  neuf 
«  leçons.  C'est  un  poëme  d'une  forme  très-singulière ,  puisque 
«  c'est  celle  de  l'office  des  morts.  Au  lieu  des  psaumes ,  on 
<c  trouve  ici  des  récits  des  principales  actions  glorieuses  et 
rc  des  malheurs  du  monarque  à  la  mémoire  duquel  cet  ou- 
«<  vrage  est  consacré.  Au  lieu  de  leçons,  ce  sont  des  corn- 
ce  plaintes  de  différens  Etats  du  royaume  sur  la  mort  d'un  roi 
«r  sage  et  justement  regretté.  Si  l'on  veut  bien  oublier;  pour 
f<  un  montent,  la  forme  ridicule  de  ce  poëme,  forme  qui 
€t  doit  être  attribuée  à  l'ignorance  et  au  mauvais  goût  du  sîè- 
f(  cle  où  il  a  été  produit ,  on  conviendra  qu'il  n'y  a  peut-être 
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t(  aucun  livre  plus  curieux  i^i  plus  intéressant  La  partie  his- 
i(  torique  ^st  écrite  en  vers  simples ,  et .  assez  exacte  ;  il  y  a 
K  peu  d'esprit ,  mais  beaucoup  de  netteté  et  de  vérité.  »  (  Mé- 
kmges  tiw  d'uae  grande  B^iiothèque,  t.  4f  p«  ^^3  et  253^) 

Note  XXVU. 

Notice  du  commentaire  de  Benoît  de  Court  sur  les  Arrêts  d'amour 

de  Martial  d'Auœrgnep 

Martial  d'Auvergne,  dans  ses  Arrêts,  commence  pardon- 
ner  l'extrait  du  plaidoyer  des  contendans  :  cet  extrait  est  suivi 
des  décisions  de  la  cour  d'amour;  le  tout  en  français. 

Benoît  de  Court  interrompt  ces  différens  plaidoyers  de  ses 
remarques ,  qui ,  an  lieu  d'être  mises  eu  notes ,  font  partie 
du  texte  ,  mais  sont  en  latin  ,  et  viennent  à  l'appui  des  rai- 
sons alléguées  par  les  parties*  Ce  qui  est  singulier,  dans  l'ou- 
vrage de^ 'Benoît  de  Court ,  est  la  gravité  de  ses  discussions, 
et  l'érudition  qu'il  y  prodigué.  Son  commentaire  est  rempli 
de  citations  du  Code  ,  du  Digeste  ,  du  Décret  de  Gratien  , 
dés  Déorétales  ;  en  un  mot ,  de  tous  les  auteurs  connus 
sous  le  titre  de  corpus  juris  civiUs  et  Juris  canonici.  (Corps  du 
dreit  civil  et  canonique.)  On  y  cite  aussi  l'Ecriture  sainte , 
les  coutumes,  les  poètes,  les  orateurs;  enfin,  ce  commen- 
taire est  la  preuve  de  la  science  profonde  et  des  connais- 
sances iimnensas  de  son  auteur,  ainsi  que  de  son  mauvais 
goài,  ou  plutôt  de  celui  de  son  siècle. 

Cette  note  serait  plus  longue  cpie  toute  ma  Dissertation , 
si  je  voulais  réunir  ici  toutes  les  preuves  bizarres ,  et  souvent 
ridicules ,  que  B^ioît  de  Court  emploie  dans  son  eomjoaen- 
taire  :  je  me  réduirai  à  dm/ ,  qui  donneront  unie  idée  de  cet 
ouvrage  singulier. 

1°  Dans  le  premier  arrêt ,  où  une  dame  se  plaint  que  «  son 
«  amant  lui  a  offert  plusgieurs  dons  et  bagues ,  qu'elle  ne  vou- 
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«V  lut  prendre  ne  recevoir  pour  doute  de  simonie  en  amour, 
<f  qui  est  défendue.  »  Benoh  de  Court  appuie  son  ekcw^e  en 
citant  la  loi  3  du  Dige»te^  titre  de  donatiom  inteFtnrùm  et  usco- 
rem  (des  donations  entre  mari  et  ^emrae),  «pd- porte  que 
l'amonr  est  quel<pie  chose  de  divin  ;  et  en  conséquence , 
comme  dans  les  Ac^s  des  apéires  il  est  établi  que  c'est  une 
simonie  que  d'acheter  une  chose -sainte,  Benoît  de  Court  en 
conclut  que  l'anioOT  étant  une  chose  sainte,  c'est  une  simonie 
que  d'offrir  de  l'argent  ou  des  présens  ii  une  dame  pour  s'en 
faire  aûapuer. 

30  Dans  le  second  arrêt ,  qnt  éouyer  âcéuse  une  dame  de' 
l'avoir  blessé  en  le  baisant  trop  vûdemcnt  ;  la  dame  est  con- 
damnée par  la  cour  d'amour  à  mouiller,  au  moins  une  fois 
par  mois ,  de  sa  salive  ,  la  blessure  de  son  ami ,  jusqu'à 
complète  et  entière  guérison  ;  a^  ,  dit  de  Court ,  que  le 
principe  du  mal  en  fût  aussi  le  remède  ,  suivant  le  titre  des 
Décrétales,  de  reUtpdis  ac  oeneraiione  sanct&rum  (des  reliques, 
et  de  la  vénération  due  aux  choses  saintes.) 

3<^  Dans  le  neuvième  arrêt,  oà -l'amant  se  plaint  que  sa 
dame  caose'avtc  ses  rivaux ,  et  en-  reçoit  des  bouquets ,  mal- 
gré le  serment  -'qu'elle  a  fait  de  n'aimer  que  lui ,  Benoît  de 
Court  prouve  que  ce  serment  est  nul ,  parce  que  les  dames 
ont  reçu  de  la  nature  le  droit  inaliénable  de  causer  avec  les 
cavaliers ,  et  d'en  recevoir  des  bouquets  ,  et  qu'il  est  établi 
dans  1^  ÇpA^  9  quç  le  souver^ia  même  ne  ,peut  priver  quel- 
qu'un des  droits  qu'il  a  reçois  ^  la  nature  ;  que  d'ailleurs  le 
décret  de  Gratien  établit  qu'un  serment  qui  pourrait  causer 
la  mort  defoelm  qui  1'^  &it  est  nul  ;  qu'en  conséquence ,  celui 
fait  |»ar  la  dame  de  ne  point  parler 'aux  galans  ,  |»ouvantiui 
causer  la  mort  ',  ^st  ntd  de  pleii^  •dbroit. . 

4.®  Dans  le  dixième  arrêt,  l'amant  se  plaint  qu'il  y  a  mare 
dans  ses  conventions  avec  sa  dame  ^  et  en  demande  la  rési- 
liation ,  «  vu  qu'il  est  obligé  de  faire  à  sa  dame  plusieurs 
«  dons ,  honneurs  et  services ,  le  tout  pour  un  baiser.  » 
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Quoique  Parrét  déclare  que  le  contrat  n'était  point  ustuierf 
Benoît  de  Court  prouve^  par  les  lois  divines  et  humaines ,  le 
Code  et  le  Digeste ,  que  Fusure  fait  rescinder  de  droit  un  contrat. 

5<*  Par  le  quatorzième  arrêt , .  un  demsàidenr  conclut ,  par 
droit  lignager,  contre  un  étranger  défendeur"  à  qui  un  frère 
dudit  demandeur  avait  cédé  un  baiser  qu'il  r'ecevait  toutes 
les  semaines  d'une  certaine  dame. 

Benoît  de  Court  cite ,  en  faveur  du  demandeur,  le  Lévî- 
tique ,  chapitre  aS ,  les  lois  romaines ,  et  les  articles  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  veulent  que  les  biens  restent  dans  les 
familles,  et  conclut  en  conséquence  à  ce  que  le  baiser  soit 

adjugé  au  demandeur  par  droit  de  jetrait  lignager. 

'  .  ■       '■ 

Note  XXVUt^ 

Notice  des  owrctges  de  Coqmlktrt, 


Indépendamment  des  Droits  nouveaux  <i'amaur,  Coquillart  a 
fait  plusieurs  autres  ouvrages ,  au  moins  aussi  singuliers  :  on 
en  trouvera  le  détail  dans  le  tome  4  des  Mélanges  tirés  d'une 
grande  bibUotkèque,  p.  33o.  Je  n'en  citerai  que  deux  :  le  Fur^ 
gatoire  des  mawais  maris,  et  V Avocat ^  dam^  de  Paris,,  qtd 
i?ont  chercher  les  pardons» 

NoTO  XXIX. 

De  la  composition  du  parlement  d'amour  dans  le  Roman  de 

la  Rose. 

L'auteur  du  Roman  de  la  Rose  appelle  la  cour  du  dieà 
d'amour  un  parlement,  et  le  compose  de  barons.  Voyez  les 
vers  iio5,  iiii,  t.  a^  p.  7,  édition  de  1785,  où  l'auteur 
s'exprime  ainsi  : 

Le  dieu  d'amour,  sans  terme  mettre , 

De  lieu ,  de  tems  ni  de  lettre , 

Toute  sa  baronnie  mande ,  * 
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Aux  ans  prie  f  aux  autres  commande 
Que  tantôt  ces  lettres  vues , 
Et  qu*îcenx  les  auront  reçues , 
Ils  viennent  à  son  parlement 


Note  XXX. 
Nûtice  d^  d^iérenies  éditons  d'Ares^  àmorum. 

li  exisie  plusieurs  édition^  à!Aresta  anummu  Ceux  qui  se<- 
ront  curieux  de  les  connaître  toutes  peuvent  consulter  les 
Mâaages  tirés  d'une  grande. bibUotJièque ,  t.  6,  p.  334  et  335» 
La  première  est  de  i533;  la  dernière  de  173 1 ,-  elle  est  en  a  voL 
lu-us,  datée  d' Amsteindain ,  mais  est  indiquée  se  vendre  à 
Paris  chez  Pierre  Baudouin;  Tëditeur  y  a  joint  un  autre 
ouvrage,  quHl  croit  de  Martial  d'Auvergne ,  intitulé  :  VA- 
mant  rendu  corddier  à  Vobsavcuwe  d'am&ur;  cependant  beau- 
coup d'écrivains  l'attribuent  au  due  Charles  d'Orléans ,  père 
de  Louis  XH. 

Note  XXXI. 

Indication  *  d'un  Uwv  italien  où,  se  trouvent  quehpâes  jugtsmem 

des  cours  d'amour.  > 

Le  traducteur  de  l'ouvrage  de  Jean  Nostradamus  ,  doift 
j'ai  déjà  parlé,,  rapporte  plusieurs  jugemens  des  cours  d'a- 
mour; notamment  dans  la  note  3  de  la  Vie  de  Percura  Dana, 
il  en  a  réuni  neuf,  et  il  observe  qu'ils  sont  tirés  d'un  manus- 
crit  italien  intitulé  :  Libro  d'amore  (Livre  d'amour).  Comme 
il  ne  doime  aucun,  détail ,  Je  ne  peux.savoir  si  ce  manu»7 
crit  est  authentique ,  eih^èst  pas  un  ouvrage  dans  le  goût  du 
recueil  de  Martial  d'Auvergne  ,  ou  si  c'est  de  ce  manuscrit 
que  parlent  les  historiens  anglais.  (  Voyez  la  note  XXXIY.) 


IL  4.«  Lir. 
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m 

NoTS  XXXIL 

Les  procès-iferbaux  de  records  des  actes  ou  jugemens  ont-Us  été 

aboUs  F 

Je  ne  boniiâis  tttieiifie  Iô4  iqoi  aboiîsBe  hs  frooèft-verbaux 
de  records;  je  connais  seulement  une  ordonnance  du  roi  Jean, 
de  février  ï33o,  ponant  cor^rmâtiùnde  iû  e&mpmned^AHe- 
pute,  et  rapportée  4»iis  k  tom^  4  d^<  ordonnances  de  nos 
rois ,  page  ^3  ^  dont  l'ar^cle  t%  <en)oint  aux  ^diei^fts  d'Ak- 
beville  ^e  faire  rédiger  lettre  |ugeknens  par  écrite  &t  ^ 
proitré ^'anci^nnoneill oti  ne  leftiééri^aît  pas;  usage  Attesté 
d'iiâlleurs  par  pl«sieurb  arrêts  qui  se  trouvent  dan^ï  kd  oUm(^i)^ 
^  très-ù$itë  dans  k  coMume  de  Normandie;  usage  <pA ,  sut* 
Tant  un  des  commentateurs  de  cette  coutume  (2),  «rappelle 
w  ces  siècles  de  rusticité  et  d'ignoraftce ,  knà  ks  actes  les  plus 
«  importans  de  la  société  subsistaient  sur  la  botone  foi  de 
«  quelques  témoins  ;  »  usage  enfin  ^ui  continue  d^étre  prati- 
qué en  Normandie ,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  le  Royer  de  la 
Todmelle ,  comm^^tHateut*  de  cette  cèiAnm»^  dana  la  «dcoiide 
édition  de  son  ouyrage ,  hnprimé  in'^ia  ,  en  1778^  tome  2, 
page  38,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  17  avril  1761,  rendu 
d'ai^ès  tLtk  procès-verbal  de  record»  ôrd^bné  pom^  constater 
les  claihses  et  conditions  d'vn  eoùlrat  de  niariagèk 

*  -  •     ••        ~-'       ••-    •-'■'      »»-    » 1     ■■       — 

(i)  Titre  des  registres  que  Von  conserve  dans  le  grefîc  du  parlemeat, 
et  qui  renferment  les  arrêts  rendus  avant  que  le'pàrlètuéûtfàt  iéèstitiàtty 
cVM-'à-^éKre  avant' t3d«.  Les  plus  àbétiiu  WrèH^-stfiit  db  iiBg}  il  y  en  a 
^tiel^^-tths  ^!{»<fln£rie«io  à.i3oO(,  iaai&Jdi  d,iîmian»  4t«Jt  4fl  93*9  '"^ 
tmil^ltlm  nom  du  s«ç«a4  à»  cesi  regis^ref^  gjQV^tait'aatrefvÎB  le  ^•iûèmei 
maî^f^î  y  <^puis  la  perte  du  «econd  y  est  compte  ppur  le  second,,  et  com- 
mence par  le  mot  oltm, 

(2)  Coutume  de  Normandie,  expliquée  par  M.  Pesnelle,  avocal  au 
parlement;  troisième  édition ,  in- 4°,  Rouen,  1759,  p.  345. 
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Note  XXXTTI. 

i)e  deux  procès-verbaux  de  records ,  ordonnés  ^  le  premier  par  les 
chambres  assemblées  en  X766,  le  second  par  MM»  des  requêtes 
du  palais  9  après  l'incendie  du  palais,  en  janvier  1776. 

Indéjpetidammeiit  du  procès  ^verbal  de  records  mentionne 
danB  la  noié  précëd^nto ,  j'en  citerai  deux(i)  2  le  premier, 
fait  en  ezécuti<Ht  d'un  arrêt  des  chambres  as^mbiées  s  de 
1766;  le  second,  celui  ^ordonné  en  17779  piar  sentence  des 
re^piétes  du  palais  ^  après  l'incendie  du  mois  de  jaipivier  17  76* 

Celui  de .1766 était  relatif  à  l'affaire  de  l'Hôpital^  et  avait 
pour  objet  de  rétablir  le  procès  *-  vetbajl  de-  l'assemblée  des 
chaipbres  ^  du  24  novembre  1751.  Pour  l'iuteUigence  de  ce 
fait  I  il  faut  observer  que  le.ao  noveiAl^e  1:75 1^  Louis  XV 
se  fit  remettre  la  minute  des  arrêts  et  arrêtés  de$  20  juil^ 
let,  a,  4<i /^i  A^  août  et  6  i$eptembi*0  précédens ^  relatifs  à 
cette  affaire.  Pour  y  suppléer,  M»  1^  président  de  Maupeou^ 
depuis  vice-chancelier,  en  r^^iE^ant  compte ,  le  a4  du  même 
mois,  de  ce  qui  s'était  passé  à  Yersailles  lei  ap,  reprit  dans 
sii^n  récit  tpus  les  arrêts  et  arrêtés  i^i  avai^ent  été  remis  au 
roi ,  en  disant  que  Sa  Majesté  s  et^it  fait  représenter  l'arrêt 
du  ao  juillet ,  portant  Tarrêté  du  a  août ,  etc. ,  et  qu'elle 
les  avait  supprimés*  Par  ce  récit  ^  tous  les  arrêts  et  arrê- 
tés se  trouvèrent  repris  dans  le  içcit  de  AI.  le  président, 
et  par  conséquent  ipsérés  dans  la  f^uiUe  du  a4  novembre 
1751;  mais  en  1766,  on  s'aperçut  que  le  procès-verbal  du 


-■■■--'   •-    *■  ■* 


(i)  Je  pourrais  citer  plusieurs  autres  procès-verbaux  de  records,  qui  se 
trouvent  dans  les  registres  particuliers  des  cliambres  des  enquét^  et  re- 
quêtes da  parlement ,  et  notamment  ceux  relatifs  aux  ëvènemens  de  lySo, 
i^Sa,  &756,  17^7,  eto»;  m«U  cieu$,  îndiqu^dans  la  note  XXXIII  me  pa- 
raissent »ttffi«a|tfi  ^ws  Vobjet  que  je  me  ipDopose. 
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a4  novembre  ijSi  n^étaît  pas  dans  nos  registres.  MM«  de  la 
seconde  des  requêtes  crurent  devoir  faire  rendre  compte  de 
ce  fait  aux  chambres  assemblées  ;  ce  fat  l'objet  d'une  déli- 
bëration  qui  fut  prise  le  i8  avril  1766,  et  dont  le  résultat  fîit 
de  charger  les  gens  du  roi  de  prendre  sur  ce  fait  des  conclu- 
sions (i).  Us  les  apportèrent  le  aa  du  même  mois  :  elles  ten- 
daient à  ce  que ,  «  par  les  commissaires  qui  seraient  nommes 
M  à  cet  effet ,  il  fût  dressé  un  nouveau  procès-verbal  de  ce 
«  qui  s'était  passé  audit  jour,  pour  suppléer  à  celui  qui  man- 
«  quait  \  »  conclusions  qui  furent  adoptées  par  arrêt  du  29 
du  même  mois.  En  conséquence,  ceprocè^verbat  a  éfédressé, 
ce  qui  a  été  d'autant  plus  facile,  que  plusieurs  de  messieurs 
avaient  des  copies  exact€s  et  conformes  aux  minutes  de  tous 
les  arrêts  et  arrêtés  qui  se  trouvaient  en  déficit.  Après  la  ré- 
daction ,  il  en  a  été  fait  lecture  à  l'assemblée  des  chanibres  du 
i3  mai  1766,  et  le  dépAt  en  a  été  ordonné  à  la  Tour,  pour 
être  placé  à  la  date  da  a4  noveinbre  17  Si. 

Quant  à  celui  relatif  à  l'incendie  des  rèqiiêtes^  palais, 
pour  mieux  fixer  les  idées  sur  cet  objet ,  je  crois  devoir  join- 
dre ici  la  copie  de  deux  sentences  ;  la  première,  du  24  jan- 
vier 1777 9  qui  a  ordonné  le  procès-verbal;  et  la  seconde, 
du  24  mars  suivant ,  qui  a  statué  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal  ,  ainsi  que  l'indication  des  témoins  qui  ont  été  en- 
tendus. ^ 

w  Vu  par  la  Cour  la  requête  à  elle  présentée  par  Jean- 
ne Antoine  DameuiUe  ,  bourgeois  de  la  ville  de  Trie  ,  ten- 
«  daiite  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il  serait  dressé  procès-verb^ 
n  de  réminiscence  ,  à  l'effet  de  constater  que  le  19  juillet 
u  1762,11  a  été  rendu  sentence  en  la  Cour  sur  appoint  ï 
<c  mettre ,  au  rapport  de  M.  Guyot  de  Ghenizot ,  alors  con- 
«  seiller  en  la  Cour,  aujourd'hui  mahre  des  requêtes  ;  et  sur 

(i)  P'oxez,  dans  le  registre  secret  de  U  {hvmière  des  enquêtes,  plu- 
sieurs détails  carieux  à  ce  sujet,  date  des  18,  22,  49  avril  1766. 


(389) 

«  productions  respectives  des  parties^  entre  le  snpjdiant  d'une 
«  part,,  le- sieur  RocqlHcq,  fermier  judiciaire  des  biens  sai- 
«  sis  réellement  sur  le  sieur  comte  de  Molitluc  ;  le  nommé 
«  Xexier,  aussi  fermier  judiciaire ,  après  ledit  Dicq ,  des 
u  mêmes  bi^s,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupré,  leur  eau- 
«  tion,  d'antre  part,  qui  a' fixé  k  une  somme  de  vingt  mille  li* 
«  yres  les  dommages  et.  intérêts  adjugés  au  suppliant,  par 
«  huit  sentences  de  la  Gour^  des  2 ,  2a  janvier,  5  février  et 
«8  mai  1769,  confirmées  par  arrêt  du  3i  juillet  1761,  et  a 
«  condamné  lesdits  Dicq ,  Texier  et  Dupré ,  solidairement  et 
»par  corps ,  à  payer  au  suppliant  ladite  somme  de  vingt 
«  mille  livres ,  et  aux  dépens.  En  conséquence ,  il  fut  or- 
«  donné  que  la  minute  de  ladite  sentence  qui  a  été  consumée 
«  dans  l'incQodie  du  palais ,  arrivé  la  nuit  du  10  au  11  jan- 
«  YÎer  1776,  serâi^  rétablie  sur  le  témoignage  des  présidens 
«  et  conseillers  de  la  Go^r,  qui  se  trouvent  existans  ,  et  qui 
«  ont  assisté  aujiig.ement,  et  notamment  sur  le  témoignage 
«de  M. Guyot  deGbenizot,  rapporteur;  pour^  la  minute  de 
«  ladite  sentence  rétablie^  être  délivrée  une  grosse  au  sup- 
«  pliant ,  pour  en  poursuivre  l'exécution  de  la  manière  et 
«  ainsi  qu'il  aviserait  bon  être. 

«  Vu  aussi  les  pièces  attachées  à  ladite  requête ,  signée 
«  fiameuille  et  Pinau,  procureur  du  suppliant;  conclusions 
«  du  procureur-général  du  roi  ;  oiiî  le  rapport  de  M*  de  Dom^ 
«  pierre  d'Homoy,  sur  ce  commis  ;  tout  considéré. 

«(  La  Gonr,  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  du  sup- 
"  pliant ,  ordonne  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du- 
•  roi ,  et  pardevant  M**  de  Dompierre  d'Homoy,  conseiller, 
«  qae  la  Gom*  commet  à  cet  effet ,  il  sera  dressé  procès-. 
«  verbal  de  réminiscence  du  contenu  en  la  sentence  dé  la 
^  Cour,  du  19  juillet  1762 ,  et  dont  est  question ,  à  l'effet  de- 
«  qa(H  tous  les  magistrats  qui  composaient  la  seconde  cham 
«  In*e  de  la-Gour,  à  l'époque  dudit  jour  19  juillet  1762 ,  en-. 
«  semble  le  greffier  de  ladite  chambre ,  seront  assignés  pour* 
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«  faire  kur  déelaratioii  de  tout  ce  qu'ils  sf  rappelleront  des 
«c  diâposîtions  de  ladite  sentence ,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
«  y  être  relatif^  ciiY^onstances  et  dépendances,  pour  ledit 
«  procèft'-verbal  fait  H  communiqué  an  procureui^énérai  du 
«  roi ,  être  par  lui  requis  ce  qu'il  arrisera ,  et  par  la  Cour  or- 
«  donné  ce  que  de  raison.  Jugé  le  a4  janvier  1777*  *f 

£n  exécution  de  cette  sentence ,  M.  d'Homoy  reçut  les 
dépositions  de  'tous  ceux  qm  avaient  assisté  ou  avaient  con- 
naissance de  la  fljentence  du  19  juillet  176a.  Les  témoins  en- 
tendus le  4-  mars  1777,  étaient  : 

Messieurs  Hocquart,  conseiller  d'honneur  au  partement, 
ancien  président  des  requêtes  du  palais. 

Xaurès  deMeux,  conseiller  honoraire  au  parlement. 

Urouin  de  Yaudeuil ,  conseiller  honoraire  au  parlement , 
«Ofiolen  premier  président  du  parlement  de  Toulouse ,  et  con- 
seiller d'Ëtat. 

Barentin ,  premier  président  de  la  Cour  des  aides. 

Le  Boulanger,  conseiller  honoraire  au  parlement ,  et  pré- 
si4ent  de  ia,  chamhre  des  comptes., 

Guyot  de  CShenîzot,  maitre  des  requêtes. 

Douet  de  la  Boullaye,  ipçiattre  des  requêtes,  intendant 
d'Auch. 

Tous  servant  à  la  seconde  chambre  des  requêtes  du  palais , 
à  l'époque  du  i^^^uillet  1762. 

Et  M^  Ferry,  greffier  des  requêtes  du  palais. 

Le  8  mars ,  M.  d'Homoy  entendîi  M.  Gaultier  de  Quiliyv 
adors  doye»Q  des  requêtes  du  palais. 

Le  ao ,  il  annexa  k  son  prooè»-verhàI  la  déclaration  faite 
pardevant  notaires  à  Montereau-Faut-Tonne ,  par  M.  Meron 
de  Marvaf  ,  «qui ,  en  176a ,  était  conseiller  à  la  seconde  cha»^ 
bre  des  requêtes  du  palais,  et  était  en  1777  hoaorràre. 

ËoBn ,  le  »3  du  même  mois  ^  M«  d'Homoy  reçut  la  àé-^ 
position  de  François-Ântoiaue  iNs^adin,  coanmia  du  greffe  des 
requêtes  du  palais^ 


r' 


(  391  ) 

D'après  ces  différentes  dépositions,  il  fut,  le  a4  mars  1777, 
rendu  la  sentence  ci-après  : 

K  Vu  par  la  Cour,  etc. 

«  La  Cour,  faisant  droit  sur  le  tout ,  ordonne  que ,  con- 
«  formément  aux  procès-verbaux  des  4i  ^1  ^O)  ^^  et  28  mars 
«  présent  mois ,  et  aux  pièces  y  annexées ,  la  sentence  ren- 
«doe  en  la  Cour,  le  19  juillet  176a,  et  dont  il  s'agit,  sera 
«  et  demeurera  rétabli^  en  ce  qii'elle  a  taé  à  ao^ooo  livres 
«  ki  dommages  et  intérêts  adjugés  au  sieur  Dameuille , 
«  contre  lesdits  Dicq ,  Texier  et  Dupré ,  par  sentences  de  la 
«  Cour  des  a,  3o  janvier,  5  février  et  8  mai  1759,  confir-*- 
«  mées  par  arrêt  du  3i  juillet  1761  ;  en  conséquence,  con- 
«  damne  lesdits  Dicq ,  Texier  et  Dupré ,  solidairement ,  à 
«  payer  au  sieur  Dameuille  ladite  sonmie  de  ao,ooo  livres.  » 

Nora  XXXIV. 

D'un  manmait  d'une  cour  amoureuse  sous  Charles  VL 

«  On  a  déomivert  (observant  les  auteurs  de  M  Histoire  uni- 
«  oerseik,  traduite  de  l'anglais ,  t.  76,  p.  576)  il  y  a  quelques 
«  années,  un  ancien  manuscrit  où  Ton  voit  les  détails  d'une 
«  société  galante ,  sous  le  titre  de  cour  amoureuse;  on  y  lit  les 
«  noms  des  princij^ux  seigneurs  et  gentilshommes ,  rangés 
tf  sous  divers  titres.  Il  parait  que  la  cour  amoureuse  était  com- 
«  posée  d'officiers  modelés  sur  eettx  qui  formaient  celles  des 
«  princes  et  celles  des  juridictions  supérieures.  C'était  une 
«  espèce  de  société  formée  pour  le  plaisir^  et ,  en  même 
«  temps ,  pour  tourner  en  ridicule  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  grave  et  de  plus  sérieux;  symptôipe  aussi  sikr  que  triste  de- 
<^  la  ruine  d'un  Ëtat  » 
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Note  XXXV. 

Des  âiffèrtns  membres  de  la  eour  amoureuse  du  temps  de 

Cluirfes  Vh 

Pour  établir  la  différence  des  cours  d'amour  àxmt  parlent 
nos  différens  auteurs,  et  qui  étaient  principalement  compo- 
sées de  dames,  avec  la  cour  amoureuse  qui  parait  avoir  eu 
lieu  sous  Charles  VI ,  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire 
que  d'extraire  de  la  Notice  du  manuscrit  de  la  cour  amou- 
reuse qui  se  trouve  dans  le  tome  7  des  Mémoires  de  V Acadé- 
mie des  inscriptions,  le  nom  et  les  qualités  des  difEérens  mem- 
bres de  cette  cour  amoureuse. 

«  Ce  manuscrit  comprend  :  i»  les  noms  et  les  armoiries 
»  enluminées  de  ceux  qui  composaient  une  espèce  de  société 
«  nommée  la  cow  amoureuse^ 

«  Cette  cour  avait  •  difSérentes  classes  d'officiers  ;  on  ne 
<c  peut  dire  au  juste  quelle  était  celle  des  premiers ,  parce 
(t  que  plusieurs  feuillets  manquent  au  commencement  du 
«  manuscrit;  mais  comme  on  y  trouve  les  noms  des  plus 
«c  considérables  maisons  de  France,  de  Bourgogae,  de 
«c  Flandre  et  d'Artois ,  on  peut  croire  que  cette  première 
«  classe  contenait  les  principaux  chevaliers  de  cette  cour. 
«(  On  en  peut  juger  par  les  noms  de  Hangest,  de  Craon, 
«  d'Angennés,  de  Rambures,  de  Soissons-Moreuil,  de  la 
(C  Rochefoucauld,  de  Chabanhes,  de  Ligne,  de  Neelle-Offe- 
<c  mont,  d'Estouvillé ,  d'Ailly,  de  la  Trimouille,  de  Heilly, 
«  d'Haversquerque ,  de  Gistelle ,  de  Châtillon ,  Dauphin  de 
«c  Jaligny,  de  Gaucourt,  de  Rieux,  maréchal  de  France,  de 
«  Licques ,  de  Dreux-Beaussart ,  de  Tonnerre ,  de  Mouchy, 
<c  de  Toy,  de  Lannoy,  de  Longueval,  etc.  Après  cette  classe, 
«  viennent  les  grands-ifeneurs  de  la  cour;  il  n'y  en  a  que  deux  : 
u  ils  sont  suivis  de  trésoriers  de  chartres  et  registres  amoureux. 
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«r  aa  nombre  de  cent  quatre-vingt-huit  La  plupart  pren- 
«  neot  la  qualité  Sécuyers;  il  y  a  aussi  de  grands  noms,  plu- 
«  sieurs  officiers  de  la  maison  du  roi,  des  ducs  de  Guyenne ^ 
«  d'Orléans ,  de  Bourgogne ,  le  prévôt  de  Lille  et  de  Tour- 
«  nay,  quelques  licenciés  ès-lois ,  etc. 

«  Après  ces  trésoriers ,  viennent  les  auditeun  de  la  cour 
«  amoureuse»  Dans  cette  classe ,  on  voit  un  maître  en  théolo- 
«gie,  des  .chanoines  de  Paris,  de  Toumay,  de  Cambrai, 
«  de  Saint-Omer,  des  maîtres  des  requêtes ,  conseillers  du 
tt  parlement 

«  La  classe  suivante  est  des  chetHiUers  d'honneur,  con- 
«  séîUers  de  la  cour  amoureuse,  au  nombre  de  cinquante- 
«  neuf,  tous  gentilshommes.  Le  premier  d'entre  eux  est 
«  Ëustache  de  Gaucourt ,  grand  -*  fauconnier  de  France ,  qui 
«  mourut  en  iJ^iB,  On  y  voit  des  Montmorin,  Saint-Maure, 
«  Chcpoy ,  Noyers ,  Cassinet ,  etc. 

«  Après  eux ,  tous  les  chevaliers,  trésoriers  de  la  cour  amou- 
«reuse,  en  tout  cinquante  -  deux ,  entre  lesquels  beaucoup 
«  d'ëcuyèrs ,  des  seirgens  et  huissiers  d'armes ,  un  changeur 
«  de  Toumay,  et  un  bourgeois  de  la  même  ville.  On  y  voit 
«  aussi  des  noms  d'ancienne  noblesse ,  comme  de  la  Roche- 
«  guyon ,  de  Châlons ,  de  la  Trimouille ,  de  Villiers ,  de  Hu- 
«  mières ,  de  Lannoy,  etc. 

<c  Les  mcdtres  des  requêtes  de  la  cour  amoureuse,  qui  suivent , 
w  sont  en  tout  cinquante -sept  Le  prévôt  des  marchands  de 
«  Paris ,  Charles  Culdoë,  qui  l'était  en  i4ii)  en  est  le  tiers- 
«  président  Ce  sont  presque  tous  officiers  de  la  chambre 
«  des  comptes,  des  trésoriers  de  France,  généraux  ^^s  mon- 
«  naiés ,  secrétaires  du  roi ,  chanoines  de  Paris ,  de  Tour- 
te nay,  de  Lille,  des  maitres  en  médecine  ou  physiciens,  des 
«  avocats  au  parlement ,  du  nombre  desquels  est  Guillaume 
»  Cousinot ,  nom  si  célèbre  sous  Charies  Vil. 

«  Les  secrétaires  de  la  cour  amoureuse  viennent  ensuite ,  an 
«  ncBoalve  de  trente- deux.  Ce  sont  aiissi  des  secrétaires  du 
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.it  roi  ou  des  duc»  àe  Guycsme ,  de  Bourgogne  «  de  Bo»rhon , 
K  comtes  de  la  Mardie ,  etc«,  des  chanoines  de  Laon ,  cha-* 
«  pelains  de  Toumay.  On  y  voit  un  Pierre  Coosinot ,  pnn 
<c  eureur  au  parlement. 

<c  Les  substituts  du  procureur --génénai  de  la  ceur  amoureuse, 
n  qui  suivent ,  ne  sont  que  huit.  Il  y  a  un  curé  de  Tournay, 
<r  un  grand -vicaire  et  un  chapelain  de  la  même  ville,  un 
i<  chanoine  de  Lille ,  etc. 

«  Us  sont  suivis  des  conderges  des" jardins  et  ^tergiars  amou^ 
«  reux;  ceux-ci  ne  sont  que  quatre,  dont  un  huissier  d'armes 
<c  du  roi,  Alain  de  la  Haye,  conaierge  des  jardins  et  vei^rs 
«  de  Bretagne  ;  Blancardin ,  concierge  des  vergiera  et  jar* 
«  dins  au  bailliage  de  Senlis ,  etc. 

«  Cette  liste  finit  par  les  oênaats  de  la  ceur  immurettae,  au 
M  nombre  de  dix,  dont  six  scmt  huissiers  ou  sergens  d'armes.  » 

Note  XXXVI. 

Extrait  de  /'Edit  d'amour,  Je  l'akbi  Deimands. 

Foyez  cet  édit  dans  les  P^sica  Jranç^isea  de  M.  l'abbé 
Régnier  Desmarais ,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
française,  né  k  Paris  en  i63a,  où  il  est  mort  en  17x3,  im^ 
primées  k  Paris ,  a  volume»  in-ia,  1707,  t.  i,  p.  lai  et  suiv. 
On  le  trouiw  aussi  dans  le  R^Meil  des.poésiet  de  M^*  h 
comtesse  de  la  Suze  et  de  M.  Pellisêen,  im]^mé  à  Paris, 
en  1684^  a  volumes  in-ia,  t.  i,  p.  11 5,  ainsi  que  dans  les 
Mélangée  d'une  grande  bihUothèque ,  t.  l^^  p.  344. 

Cet  édit  n'est  pas  ad>solument  le  mémo  dans  ces  difFérens 
reeueib.  Dans  celui  de  i684  ^  il  6st  <n  dix  -  huit  articles  ; 
mais  il  n'en  a  que  douze  dans  celui.de  1707,  le  tout  non 
compris  le  préambule' et  la  conclusion^  qui  sont  les  mêmes 
dans  l'une  et  l'autre  pièce;  c'est  d'après  l'édition  de  i684- 
que  M.  le  marquis  de  Pauhny  rapfKurte  cet  édit  dans  ses. 
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Mélanges,  que  je  vLens  de  citer.  Indépendamment  des  re- 
tranchemens  faits  dans  l'édition  de  1707,  il  y  a  quelques 
vers  de  changés  dans  les  articles  qui  ont  été  conservés  dans 
cette  édition  ;  mais  ces  variantes  sont  peu  considérables,  ex- 
cepté à  l'article  8 ,  dont  ïahhé  Desmarais  n'a  presque  con- 
servé que  l'idée. 

Pour  mieux  faire  connaitre  la  différence  de  ces  deux  édi- 
tions ,  j'en  accolerai  ici  la  notice ,  et  l'on  verra ,  d'un  coup- 
d'œil ,  les  articles  ou  supprimés  ou  déplacés. 


En  1684.  ^n  1707. 

il > 

3. 

4. ^ 

5 3 

6 4 

7 5 

8 6 

9 7 


JEn  .i684>  -^'^  17^7* 

10 8 

it. 
1». 

i3<  ......    .  10 

4 9 

i5.    . Il 

i€u  ......    .  12 


Ceux  qui  seront  curieux  de  connaître  la  différence  des 
deux  éditions ,  consulteront  les,  deux  recueils  que  j'indique  ; 
mais,  pour  donner  une  idée  de.  cet  édit,  je  joindrai  ici  les 
articles  17  et  18  du  recueil  de  i684-,  avec  la  conclusion,  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  QSt  la  même  dans  les  deux  re- 
cueils. 

XVIL 

Ceux  qai ,  jonant  la  comëdle 
Sons  le^  personnage  d'amans , 
£n  tous  lieux  content  des  tourment 
Qu^ils  n*ont  ressentis  de  lenr  vie, 
Sont  par  nous  déclarés  ennemis  de  nos  loi»; 
Et  nous  voulons  qii*en  c<Hisëqtienc6, 
Tous  nos  sujets  qui  sont  en  France 
Leur  courent  sus  comme  aux  Anglois.. 

xyiii. 

Les  Gtàcet ,  ces  filks  çltarmantes , 
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S'étant  plaintes  à  nous  qat ,  depuis  >  cinquante  ans ,    . 

Les  poètes  et  les  amans 

£n  font  d^étemelles  suivantes  ; 

Nous ,  considérant  mûrement 

Que  sans  elles  rien  ne  peut  plaire , 
£t  que  nous  ne  régnons  que  par  leur  ministère , 

Nous  défendons  expressément 

A  tout  poëte,  à  tout  ainant , 
De  les  traiter  )amais  d  We  telle  manière  ; 

Et  voulons  que  dorénavant. 

Au  lieu  de  demeurer  derrière , 

Elles  passent  toujours  devant. 

Nous  voulons  que  ces  ordonnances, 

Règlemens,  statuts  et  défenses 
S'observent  désormais  dans  Tempire  françois , 

Gomme  d'inviolables  lois , 

Sans  qu'on  puisse  aller  au  contraire  : 

Car  tel  est  notre  bon  plaisir.         ... 
.   Que  si  quelqu'un  trop  téméraire  *  * 

Contrevient  à  notre  désir, 

Pour  voir  son  audace  suivie 
Du  plus  grand  cbâtiment  qui  puisse  être  exprimé , 

Qu'il  soit  amant  toute  sa  vie , 

Et  qu'il  ne  soit  jamais  aimé. 

Note  XXXVII. 

s. 

De  la  Logique  des  amans ,  par  François  CaUière. 

L'ouvrage  intitulé  V Amour  logicien ,  ou  Logique  des  amans, 
est  de  François  Gallière,  reçu  à  TAcadémie  française  en 
1689,  ^^  mqrt  en  17 17,  à  soixante-douze  ans*  Tous  ceux  qui 
liront  ce  titre  regarderont  cet  ouvrage  comme  une  plaisan- 
terie ;  ils  se  tromperaient.  «  L'auteur  était  de  bonne  foi  ;  il 
u  assure ,  dans  sa  préface ,  que  son  but  était  de  rendre  l'é- 
((  tude  de  la  logique  plus  agréable,  en  la  rendant  plus  sim- 
<f  pie ,  et  en  l'appliquant  au  goÀt  général  de  tout  ce  qui  res- 
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«  pire....  En  un  mot,  cet  auteur  a  voulu  mettre  la  logique  en 
ff  Tomxa ,  et  appliquer  à  l'amour  les  catégories  d' Aristote 
«  et  la  méthode  de  Descartes.  »  C'est  ainsi  que  s'expliquent, 
sur  cet  ouvrage ,  les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  romans, 
dans  le  volume  de  novembre  1779,  pages  176  et  suivantes. 
Ils  donnent  en  même  temps  un  extrait  de  cet  ouvrage  sin- 
gulier, pour  ne  pas  dire  ridicule;  extrait  d'après  lequel  le 
plus  grand  nombre  des  lecteurs  se  dispensera  probablement 
de  lire  cet  ouvrage. 

Note  XXXVm. 

Analyse  db  Congrès  de  Cythère,  par  le  comte  Algarotti,  et  in-- 
dication  du  jugement  de  ce  congrès,  par  le  même  auteur. 

L'idée  du  Congrès  de  Cyihère  est  heureuse  :  l'Amour  réu- 
nit ses  conseillers ,  qui  sont  l'Espérance ,  la  Témérité ,  la 
Voluptéy  les  Jeux  et  les  Ris.  Il  se  plaint  à  eUK  que  la  Raison 
lui  fait  une  guerre  truelle,  et  suscite  même  une  espèce  de 
guerre  civile.  La  Yoluptfeé  propose  d!e  convoquer  un  congrès 
à  Cythère,  composé  d'une  Française,  d'une  Espagnole  et 
d'une  Italienne  ;  son  avis  est  adopté.  Les  trois  députées  sont 
introduites  dans  le  conseil  de  l'Amour.  Elles  exposent,  l'une 
après  l'autre ,  l'état  de  l'empire  amoureux  dans  les  différen- 
tes contrées  de  l'Europe  ;  d'où  il  résulte  que ,  quoique  cha- 
que nation  aspire  au  même  but,  le  plaisir,  'cependant  elles 
y  prennent  différentes  voies  pour  y  parvenir,  voies  que  l'A- 
mour désapprouve  tontes  ;  et  ce  dieu  charge  la  Volupté  de 
remettre  sous  les  yeux  des  députées  des  nations,  les  règles 
fondamentales  sur  lesquelles  repose  l'art  d'aimer.  La  Vo- 
lupté s'acquitte  des  ordres  de  l'Amour  ;  mais  comme  son  dis- 
cours n'est  qu'une  analyse ,  ou  quelquefois  un  commentaire 
de  l'ouvrage  d'Ovide  sur  l'art  d'aimer,  je  n'extrairai  rien  de 
ses  préceptes.  Ceux  qui  .ne  voudront  pas  se  contenter  du 
présent  extrait,  en  trouveront  un  plus  étendu  dans  làEthUo- 
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thèque  des  romans,  juillet  1786,  t.  i,  p.  &^.  Uexlrait  du 
Jugement  de  r Amour  sur  U  congrès  de  Cythère  est  dans  la 
même  BihUothè^^  août  1786,  {>.  loj-iBG» 

» 

NoTB  XXXIX. 
Des  Thèmes  sur  TamOur,  du  mUrquia  de  M^m* 

Mélanges  de  maximes,  de  réjkadons  et  de  auxietères p  pai* 
M.  D.  D***,  licencié  en  droit.  On  y.  a  joint  une  traduction 
des  Conclusioni  d'amore ,  de  Scipion  MafTei,  avec  le  texte  à 
cAté.  Ce. livre,  qui  forme  lui.  volume  mi -8^9  es^  daté  de 
Bruxelle»,  mais  est  indiquié  ^e  vendre  à  Pat-ls^cbe^  Ho- 
chereau,  Lambert  et  Duchêne,  1755. 

Le  tradaciéur  de  l^tmvrage  dtt  marquis  de  Maffei  a  tra- 
duit Comebisiom  d'amare  par  Thèses  sitr,  VQmoutf  eUes  sont  au 
nombre  de  eeatf  rautcor  y  piarle  de  l'amour  divin  >  et  éta- 
blit, tbèse  6)  <(iiÊ:<i  c'é^l  de  cet  9SlMm  aaidementi  qu'il  eit 
<t  Trai  de  dire  que  c'est  tm  di^,  «et  "fue  le  'mopde  eat  son  ou- 
«  yrage«  j» 

KoteXL. 
Du  temps  oà  les  tnmèadours^fmnmehcinliid  A /Mmuttre* 

L'auteur  de  la  Demip&on  ées  tares  de  tncmphe  d*Ai»y  doM 
fai  déjà  parlé ,  prétend  qu'il  existait  des  tfonbadours  dàs 
Tan  to6t.  {Voyez  p.  18  de  sa  BêscHpdon.)  L'ièbé  MîUot, 
dans  son  Dtscoun  préHmvnxdre  de  Tldstoire  Uttémù-e  des  tnm^ 
èûâourè,  p.  i3,  ne  les  fait  pas  remonter  à  uke  époque  ai 
reculée.  «  O»  «e  contenue ,  dit-il^  de  «Avoir  que  ces  anciens 
n  poëtes  provençaux  fiorissaient  dan»  le  doufâème  siècle, 
t(  lorsque  la  barbarie  «t  l'ignorauce  dotniftaient  encore  en 
<«  Europe.  »  Le  premier  des  troubadours  dom  il  donne 
l'bisioire  eu  Guillauime  IX  ou  VIII,  comte  de  Poiiott,  aé 
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en  lojii^  et  mort  en  ttsa.  L'abbé  Jkllllat  observe  Im-^méme, 
t.  u  ^  t6.,  <«  que  ce  prince  «ist,  À  là  mérité ,  le  plus  ancien 
tt  qu>)B  ixinnaisfto  ;  mais  (a)0ttte-441)  le  sappoitr  le  premier 
«  4è  tons,  nft  Serait-ce  pas  Sm  qiVon  art  bigénieus  s'est 
R  peifaeiiottDé  en  naissaatf  » 

JiovE  XLI. 

£«5  Mémoires  de  la  princesse  Pàkriine  ÉOtt-iis  ^ndls  eu  supposé  ? 

Je  n'ignore  pas  que  l'on  a  prétendu  que  les  Mémoires  de 
la  princesse  Palatine  étaient  supposés.  {Voyez  le  Journal  de 
PaHs  àè&  ±J^  do  àl^l,  ii  mai  et  a  jum  1786,  n<**  117,  lao^ 
i3i  et  x5S,  ainsi  qne  1^  n«  a4  4ii  ^Mercure  de  France,  du 
17  juin  1786,  p.  i24i  i34-;  V Année  Utténdre^  1786,  t»  5, 
p.  80-97,  etc.)  Mais  je  crois  qu'il  est  possible  de  répondre 
aux  dilScul|éS"qae  l'on  élève  contre  le«r  autheintocké  (ce 
tfixm  aatonyi^ie  a  fait  par  ime  kttre  insérée  dans  len»  t4.a 
d«i  Jaunsiâl  de  Farié^  duaa  mai  1786).  D'atllenrdy  ^^  serait 
poi^^ible,  sumM  |a  vèiaar^  des.siacenn»  de  VAmtéë  Uttè* 
rairt,  «  qoe  l'auteur  de  ces  Mémofreslei  tÙLi  refondod  <en» 
^  tiét^ement,  «t  qu'il  eàt  mis  luî-nÉiémè  ^imr  ce  fonds  an^ 
«  tique  le  vernis  du  jour.  »  En^ii^  qaand  Aé«ieces  Mémoires 
seraîem  mte  produetitMtfi  de  notnâ  siècle,  ih  n'atte^eraient 
pas  mciirs  la  commilité  de  l'idée  des  4iaan  d^um&ur^  et  en 
prolongeraient  Pdhision  jusqu'à  nos  jours*  C^s  motifs  m'ont 
décidé  à  tm  pas  M^riâLer  46- celte  Dissertation  ce  que  j^y  ai 

inséfié ,  tiré  dèd  Mémotf«s  de  la  ^rindèi^se  Palatine^ 

'• .       .  •      ■    .       .  -     -  .      •    ' 

NoTi;  XLII. 

J^es  coutumes  ùh  ta  rhhre  "noble  anoblissait  ses  enfans  nés  d'un 

père  roturier. 

AutvefoÎB  «I  dans  les  ^ïOwkuiikcs  de  Champagne ,  notamment 
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dans  celles  de  dhâlons,  Chaiunont^  etc.,  ainsi  que  dans  les 
coûtâmes  d'Artois  et  de  Bar-le-Dûc ,  la  mère  noble  ano- 
blissait ses  enfans,  quoique  nés  d'un  père  roturier^  Cette 
question  a  été  très^savammetat  traitée  et  ^approfondie  dans 
une  consultation  du  la  février  i.ySS,  signée  Bal^ille^  Hen- 
rion  et  Oudart ,  et  dans  un  Mémoire  dudit  Oudart ,  le  tout 
rédigé  k  l'occasion  d'une  affîdre  jugée  par  arrêt  du  4  mai  1 785, 
dont  je  parlerai  k  la  fin  de  cette  Dissertation,  et  dont  on 
trouvera  l'espèce  ci«-après,  note  LU. 

Note  XLffl. 

Les  nobles  par  père  powaîent  seuls  être  armés  cheondiers;  prm-- 
lége  dont  ne  jouissaient  pas  ceux  qui  rie  tenaient  leur  noblesse 
que  de  leur  mère. 

"  *  »  ' 

Ce  fait,  que  ceux  qui  n'avaient  la  noblesse  que  par  leur 
mère  ne  pouvaient  être  armés  cbevaliers  ^  est  prouvé  par  les 
Ëtablissemens  de  saint  Louis.  Comme  ils  sont  rédigés  dans 
un  gaulois  actuellement  peu  intelligible ,  je  me  servirai  de  la 
traduction  qui  en  a  été  donnée  par  M.  l'abbé  de  Saint-Mar- 
tin, conseiller  au  Cb&telel^;  1786.  Le  chapitre  i3o  du  li- 
vre i^'  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  quelqu'un  s'était  fait  armer  cbevalier  sans  être  noble 
n  de  père ,  quoiqu'il  le  fàt  cependant  par  sa  mère ,  il  ne 
«  pourrait  l'être  de  droit  ;  ainsi,  le  roi  ou  le  baron  de  qui  il 
«  relèverait  le  pourrait  faire  prendre ,  trancher  ses  éperons 
«  dorés  sur  un  finnier,  et  saisir  ses  meubles;  car  l'usage 
«  n'est  pas  que  la  femme  anoblisse  l'honmie,  mais  l'homme 
«<  anoblit  sa  femme  ;  car  si  un  homme  d'une  naissance  illus- 
«  tre  épousait  la  fille  d'un  roturier,  leurs  enfans  pourraient 
«  être  chevaliers  de  droit.  » 

M.  l'abbé  de  Saint-Martin  a  senti  que  l'on  pourrait  argu- 
menter, contre  la  noblesse  maternelle,  de  quelques  espres- 
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sîons  de  ce  chapitre.  Il  a  donc  cm  nécessaire  d'y  joindre 
poar  note  les  observations  suivantes  : 

<c  Ce  chapitre  est  remarquable,  par  la  punition  et  Tespèce 
«  d'infiimie  qu'encourait  celui  qui ,  sans  être  noble  du  côté 
«  de  son  père ,  osait  entrer  dans  l'ordre  de  la  chevalerie.  On 
«  tranchait  sur  un  fumier  ses  éperons  dorés,  marque  distinctîve 
<c  de  la  chevalerie  ;  tous  ses  meubles  étaient  confisqués  au 
«  profit  du  seigneur  en  la  ehâtellenie  duquel  il  était;  ce  qui 
«  donne  lieu  de  croire  que ,  quoiqu'il  ne  pût  pas  entrer  d^ns 
«  l'ordre  des  chevaliers,. cependant  il  jouissait  des  droits  et 
«  privilèges  des  gentilshommes.  Nous  avons  vu  jusqu'ici  que, 
(c  dans  tous  les  cas .  où  ceux  qui  étaient  roturiers  payaient 
(c  une  amende^  les  gentibhommes  perdaient  leurs  meubles. 
«  La  femme  noble  communiquait  alors  sa  noblesse  à  ses 
«  enfans ,  mais  une  noblesse  qui  les  distinguait  de  ceux  qui 
«  étaient  nobles  de  père ,  et  de  ceux  qui,  étaient  nés  de  vi- 
«  lains ,  comme  on  s'exprimait  alors.  » 

A  l'appui  de  cette  note ,  je  réunirai  ici  le  chapitre  23  du 
même  livre  i^%  toujours  d'après  la  traduction  de  M.  l'abbé 
de  Saint-Martin. 

«  Les  enfans  qui  naîtront  d'une  femme  noble  mariée  k  un 
«  roturier ,  partageront  également  entre  eux  l'héritage  de 
«  leur  mère,  s'il  n'y  a  point  d'hommage  à  rendre  ;  mais  si  le 
«  fief  exige  foi -et  hommage,  l'aîné  le  rendra,  et  aura  de  plus 
«  le  principal  manoir,  ou  quelque  autre  chos.e  à  son  choix^ 
«  S'il  n'y  a  ni  château  ni  autre  chose,  qu'il  puisse  choisir,  on 
((  le  dédommagera  à  raison  du  fief,  pour  rendre  foi  et  hom- 
«  mage ,  et  garantir  ses  puînés  en  parage.  Le  fief  restera 
«  ainsi  jusqu'à  la  tierce-foi,  qu'il  sera  partagé  alors>pour  tou- 
te jours  comme  entre  nobles.  » 

J'ajouterai  que  cet  article  des  Etablissemens  de  saint 
Louis,  qui  défendaient  d'armer  chevaliers  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  la  noblesse  paternelle ,  devint  peu  à  peu  une  loi 
générale ,  qui  fut  nécessitée  pour  le  grand  nombre  de  no- 
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bles  que  la  facilité  avec  laquelle  se  donnait  Pordre  de  che- 
valerie avait  introduit.  En  effet,  dès  lors  ^u'un  roturier  était 
armé  chevalier,  il  devenait  noble,  lui  et  sa  postérité,  et 
«  ne  contribuait  plus  aux  charges  publiques.  Or,  les  ba- 
4»  rons  (i)  avaient  alors  le  droit  de  faire  des  chevaliers.  » 
C'est  ce  qui  décida  Charles  II,  roi  de  Naples,  à  décla- 
rer, par  lettres-patentes  du  17  mai  laga,  «  qu'il  n^  aurait 
«  dorénavant  d'exemption  que  pour  les  nobles  d'ancienne 
«  race ,  ou  pour  les  citoy^ens  qui  av»ent  obtenu  l'ordre  de 
«  chevalerie  avec  la  permission  ou  de  la  main  de  Raimond 
«  Bérenger,  ou  de  Charles  I®"^,  son  père.  »  (Histoire  de  Pro- 
vence, par  l'abbé  Papon ,  t  3,  p.  gS  et  4a3.) 

Note  XLIV, 

Des  lettres  d* anoblissement  de  Jeanne  d'Arc,  et  de  ses  père,  mère. 

et  frères* 

Les  lettres-patentes  d'anoblissement  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans ,  de  ses  père ,  mère  et  frères ,  datées  de  Magduni  super 
Ebram  (Melun-sur-Jeure,  près  Bourges,  où  résidait  alors 
le  roi  Charles  VII),  sont  du  mois  de  décembre  1439  (Char- 
les VII  avait  été  sacré  à  Reims  le  28  juillet  précédent)  :  elles 
sont  adressées  à  la  chambre  àts  comptes,  aux  commissaires* 
nommés  on  à  nommer  au  fait  des  finances ,  et  au  bailli  de 
Chaumoflt  ;  elles  sont  en  latin ,  suivant  l'usage  du  temps  ;  on 
les  trouve  imprimées  dans  la  troisième  partie  de  VHistoire 
de  Jeanne  d'Aro,  cierge  héroïne  et  martyre  d'Etat,  par  l'abbé 
Langlét  du  Fresnoy.  Orléans,  1754,  p.  2S0  et  suiv.  Elles 
ont  été  vérifiées  ;  i*'  en  la  chambre  des  comptes ,  le  16  jan- 
vier  1429  (l'année  commençait  alors  k  Pâques),  et  régis- 

(1)  Tout  chevalier  avait  le  même  droit.  {Voyez  la  note  7  du  second 
Mémoire  de  Sainte -Palaye.) 
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Irées  sur  le  livre  des  chartes,  folio  121  ;  2®  en  la  même  an- 
née i42»9i  au  bailliage  de  Chaumont  ;  3^  le  i3  décembre  1608, 
en  la  Cour  des  aides  de  Normandie. 

NgteXLV, 

De  VétabUssement  d'une  rosière  fait  à  Orléans  par  M.  k  doc  et 
M^  la  ducliisse  d^Orléans,  en  mémoire  de  Jeanne  d'Arc* 

Depuis  la  délivrance  de  la  ville  d'Orléans  par  Jeanne 
d'Arc,  on  célèbre  tous  les  ans,  dans  cette  ville,  une  fête  en 
mémoire  de  cet  événement  Pour  la  rendre  plus  solennelle, 
M.  le  duc  et  M"*^  la  duchesse  d'Orléans  viennent  d'établir 
un  prix  de  vertu,  dont  j'insérerai  ici  le  détail,  d'après  les 
Affiches  d'Orléans  tX  M  Année  littéraire  ^  ^7^9  ^  4>  P*  ^^^  et 
suivantes. 

«  Cette  fête,  consacrée  à  la  gloire  de  la  libératrice  d'Or- 
«  lëans ,  serar  encore  désormais  la  fête  des  bonnes  mœurs  et 
ce  de  la  vertu.  Mr  le  duc  et  M"*  la  duchesse  d'Orléans ,  sur 
«  le  rapport  du  digne  chef  de  leurs  conseils  (M.  le  marquis 
«  Ducrest),  ont  fondé  un  prix  annuel  pour  doter  la  fille  la 
«  plus  vertueuse  née  dans  l'enceinte  de  la  ville.  Leurs  Al- 
«ctesses  sérénissimes  donnent  la  plus  grande  partie  de  la 
<c  dot ,  et  Ms^  l'évêque  d'Orléans ,  le  ccH'ps  municipal  et  les 
(c  chapitres  de  Sainte-Croix  et  de  Saint- Agnan  se  réuni32^ent 
<c  pour  contribuer  ^  cet  acte  de  bienfaisance.  Les  précau- 
(c  tions  que  l'on  prend  pour  le  choix  de  la  rosière  sont  dic^ 
<c  té  es  par  la  sagesse ,  et  doivent  écarter  toute  idée  de  préfè- 
te rence  et  d'injustice.  Chaque  curé  de  la  ville  ,*  assisté  des 
«  plus  notables  paroissiens ,  choisit  une  fille  de  sa  paroisse , 
«  et  envoie  son  nom  au  conseil  de  Ms^  l'évêque,  avec  le  dé- 
<c  tail  des  traits  de  vertu  qui  la  rendent  recommandable  ;  en-^ 
«  suite ,  Ms^  l'évêque ,  assisté  de  son  conseil ,  après  les  în- 
«  formations  les  plus  exactes,  fait  choix  de  trois  filles  parmi 
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«  toutes  celles  dont*  les  noms  lui  ont  été  présentés  par 
*€  MM.  lés  curés.  Les  noms  des  trois  filles  choisies  par 
(c  Mr  Tévéque  sont  envoyés  au  corps  municipal ,  qui  chôi- 
«  sit  celle  des  trois  qui  doit  être  couronnée,  et  donne  k 
«  chacune  des  deux  autres  une  croix  d'or,  sur  laquelle  sont 
«  gravées  les  armes  de  la  ville ,  avec  cette  inscription  :  Prix 
i<  de  la  çertu.  La  fille  qiii  a  mérité  la  couronne  cette  année 
<(  est  Marie-Madelaine  "Bidault ,  de  la  paroisse  de  la  Con- 
te ception.  Les  deux  filles  qui  ont  obtenu  des  croix  d'or  sont 
<t  des  paroisses  de  Saint  -Victor  et  de  Notre-Damer-du-Che- 
fc'min.  » 

NoTO  XLVL 

Du  droit  accordé,  par  Charles  VU,  aux  filles  descendantes  des 
frères  de  la  Pucelle  d'Orléans,  d'anoblir  leurs  descendons;  de 
'  l'extension  de  ce  droit;  du  temps  où  elles  en  ont  été  privées,  et 
de  différentes  lettres-patentes  accordées  à  leurs  descendons. 

Le  Père  Daniel,  dans  son  Histoire  de  France,  édition  in-4% 
de  1722,  t.  4)  p-  107,  dit:  «  L'article  des  lettres -patentes 
ce  de  1429  qui  regarde  la  ligne  féminine  des  frères  de  la 
«  Pucelle  d'Orléans,  fut  ôté  à  cette  famille  en  1614,  sur  la 
c(  réquisition  du  procureur  -  général  du  roi;  et  depuis  ce 
<c  temps-là ,  les  femmes  descendues  de  cette  maison  n'ano- 
(c  hlîsseht  plus  leur  postérité.  »  Cet  auteur  cite  en  marge  les 
registres  de  la  chambre  des  comptes,  où  je  n'ai  rien  trouvé, 
quelques  recherches  que  j'aie  fait  faire.  Il  en  est  de  même 
de  ceux  du  parlement,  indiqués  sur  le 'même  fait  par  Villa- 
ret,  continuateur  de  l'abbé  Velly,  t.  i4?  p«  470,  in- 12. 

Villaret,  au  même  endroit,  en  citant  les  registres  de  la 
Cour  des  aides ,  dit  «  qu'Eudes  le  Maire ,  qui  était  issu  par 
<c  sa  mère  des  femmes  de  la  famille  de  Jeanne  d'Arc ,  fit 
«c  enregistrer,  en  1608,  ses  lettres  d'anoblissement,  en  vertu 
ff  de  sa  généalogie  prouvée  authentiqnement  »  Cependsmt , 
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i'édît  de  Henri  lY,  de  }aiivîer  i5g8,  mais  publie  en  la  Cour 
des  aides  de  Paris-,  il  est  vrai  en  lit  de  justice  ^  le  27  du 
même  mois ,  porte  expressément  «  révocation  de  tous  pri- 
4c  viléges  de  lettres  de  dispenses  de  tailles,  et  par  exprès,  les 
«  privilèges  de  ceux  qui  se  disent  être  descendus' de  lignée 
«  de  feu  Eudes  le  Maire,  dit  Ckalo  iSaini-Mas  (i).  » 

Je' dois  observer  qu'environ  cinquante  ans  auparavant  ^ 
Henri  II  avait  donné  à  Amboise  une  déclaration,  le  26  mars 
iS55,  pour  priver  les  filles  descendantes  des  frères  de  la  Pu^ 
celle  d'Orléans ,  du  droit  de  transmettre  la  noblesse  k  leurs 
descendans  issus  d'un  père  roturier.  Cette  déclaration,  adres- 
sée k  la  Cour  des  finances  de  Normandie ,  y  a  été  vérifiée 
le  a3  avril,  avant  Pâques.  i536. 

U  parait  que  cette  déclaration,  ainsi  que  Fédit  de  Henri  lY 
de  i5^,  éprouva  des  difficultés  dans  son  exécution.  C'est 
probablement  ce  qui  décida  Louis  XIII  k  faire  une  loi  en- 
core plus  précise  sur  cet  objet;  elle  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 10  de  l'édit  de  juin  161 4.,  vérifié,  k  la  Cour  des  aides, 
le  20  décembre  suivant,  qui  porte  :  «  Les  descendans ' des 
«frères  de  la  Fucelle  d'Orléans,  qui  vivent  k  présent  noble- 
«  ment ,  jouiront ,  k  l'avenir,  des  privilèges  de  noblesse ,  et 
w  leur  postérité  de  mâle  en  mâle  vivant  noblement,  même- 
«  ceux  qui,  pour  cet  effet,  ont  obtenu  nos  lettres-patentes  et 
«  arrêts  de  nos  Cours  souveraines  ;  mais  ceux  qui  n'ont  vécu- 
«  et  ne  vivent  de  jmsent  noblement,  ne  jouiront  plus,  k  l'a- 
«  venir,  d'aucuns  privOéges  ;  les  filles  et  fenmies  aussi  des*- 
«  cendues  des  frères  de  ladHe  Pucelle  d'Orléans  n'anobli- 
«  ront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (2).  » 

Enfin,  le  même  prince  renouvela  cette  révocation  dans 


(i)  Fqjrez  cet  édit  dans  le  recueil  de  Néron,  à  Tarticle  àek RègUmens 
pour  les  tailles, 
(a)  Ibid. 
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son  ëdit  de  janvier  i634^,  vérifie  en  la  Cour  des  aides  le 
8  avril  suivant ,  et  dont  Farticle  7  est  ainsi  conçn  ^ 

«  Les  descendans  des  frères  de  la  Puoelie ,  insérés  au 
«totps  de  la  noblesse,  et  vivant  à  présent  nbbletnent, 
<r  jouiront  des  privilèges  de  noblesse,  et  leur  postérité  de 
u  mâle  en  mâle  vivant  Âoblenient  ;  mais  ceux  qui  n^ont  vécu 
«  et  ne  vivent  à  présent  noblement,  ne  jouiront  plus,  à  Fa- 
«  venir,  d'aiKuns  |>riviléges.'  Comme  aussi  les  filles  et  fem- 
«  mes  descendantes  des  frères  de  ladite  Pucelle  d^Orléans 
«  n'anobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (i).  »   , 

«Toubliaiis  d'observer  que,  même  avant  i556,  il  parah  que 
ceux  qui  n'avftîent  la  noblesse  que  par  le  mariage  de  leur  père 
avec  une  des  despendantes  des  frères  ^e  Jeanne  d'Are,  pre- 
naient souvent  dés  lettres-patentes  pour  la  confirmer.  Entre 
plusieurs  exemples,  je  citerai  des  lettres-patentes  d'octobre 
iS5o,  adressées  aux  baillis  d'Orléans,  de  Blois,  de  Ghaumont 
et  de  Caèn,  vérifiées  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  le 
3o  avril  i55i  ;  elles  sont  intitulées  :  Déclaration  d'anoblisse- 
ment pour  Robert  Lefimrnier^  baron  de  Toumebu,  et  Lucas  Du- 
chemin,  sieur  du  Feron,  ^n  neçeu^pour  eux  et  teiars  parens,  issus 
et  descendus  de  la  lignée  de  la  Pucelle  Jeanne  Day  (on  d'Arc), 
de  Dam-Remy,  près  Vaucoideurs,  au  bailliage  de  Chaunwnt, 
Jacques  Day,  son  père,  Isabelle,  sa  femme,  mère  de  ladite  Pu-- 
celle,  ensemble  de  tout  letàr  lignage,  postérité  et  Ugnée. 

D'après  ces  lettres-patentes,  la  chambre  des  comptes  crue 
devoir  faire  constater  touS'  ceux  qui  pouvaient  descendre  des 
firèrès  de  Jeanne  d'Arc,  surtout  en  ligne  féminine;  elle 
commît,  en  conséquence,  les  juges  de  Ghaumont,  d'Or-^ 
léans ,  de  Blois  et  de  Gaen  pour  faire  ces  recherches.  On  ne 
connaît  que  l'information  faite  par  le  lieutenant  -  général 
d'Orléans,  le  4-  novembre  i55o,  et  celle  faite  par  le  lieu- 

(1)  Fojrez  cet  édit  dans  le  recueil  de  Néron,  à  Varlicle  des  Réglemente 
pour  les  tailles. 
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tenant>gënéral  de  Caen,  le  i3  janvier  suivant  Ces  informa- 
tions prouvent  que  non  seulement  les  filles  portant  le  nom 
de  Dulys  anoblissaient  les  enfans  qu'elles  avaient  d'un  mari 
roturier,  mais  même  que  leurs  filles ,  ainsi  anoblies ,  jouis*- 
saient  ensuite  du  même  privilège,  qu'elles  transmettaient 
également  à  leurs  descendantes. 

Je  présumerais,  ainsi  que  je  l'ai  observé  dans  le  texte, 
que  cette  extension  a  pu  être  la  cause  de  la  révocation  pro- 
noncée par  Henri  II ,  Henri  TV  et  Louis  XIII  :  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  malgré  les  lettres-patentes  d'octobre  i55o, 
et  l'es  enquêtes  faites  en  conséquence ,  ceux  qui  les  avaient 
obtenues,  et  qui  n'avaient  la  noblesse  que  par  leur  mère, 
qui,  elle-même,  ne  la  tenait  que  d'une  Dulys,  craignant 
apparemment  qu'on  ne  leur  objectât  la  déclaration  du 
26  mars  i555,  demandèrent  à  Henri  II  des  lettres-patentes 
interprétatives;  elles  leur  furent  accordées  le  2  juillet  i556, 
et  étaient  adressées  «  aux  généraux  des  finances  et  aides  de 
«  Paris ,  de  Rouen  et  de  Montpellier,  au  bailli  de  Rouen , 
«  et  à  tous  autres  baillis,  sénéchaux  et  prévôts.  »  Elles  con- 
tenaient que  ceux  «  qui  justifieraient  être  de  la  parenté  de 
<c  Jeanne  d'Arc ,  tant  en  ligne  masculine  que  féminine ,  se- 
«  raient  maintenus  comme  nobles ,  nonobstant  la  déclara- 
«  tion  donnée  à  Amboise,  le  26  mars  i555,  par  laquelle  le 
((  privilège  était  restreint  pour  ceux  seulement  qui  seraient 
«  descendus 'de  par  le  père  ou  de  par  les  frères  de  la  Pu- 
«  celle,  en  ligne  masculine  et  féminine ,  à  la  charge  que  les 
«  prédécesseurs  des  impétrans  du  côté  paternel ,  et  dont  ils 
«  étaient  issus  en  ligne  droite ,  comme  aussi  ceux  du  côté 
«  maternel  de  la  race  de  ladite  Jeanne  d'Arc ,  eussent  vécu 
tt  noblement  » 

Je  crois  inutile  de  rappeler  ici  tous  les  arrêts  et  jùgemens 
rendus  par  les  Cours  souveraines ,  les  bailliages ,  les  com- 
missaires pour  les  recherches  de  la  noblesse,  tant  avant 
qu'après  161 4 9  même  par  le  conseil,  en  faveur  de  ceux  qui 
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réclamaient  la  noblesse  féminine  du  chef  des  descendantes 
des  frères  de  la  Pucelle.  Je  me  contenterai ,  pour  finir  cette 
note,  de  ren4re  compte  des  cinq  lettres-patent^S'  qui  m'ont 
paru  mériter  une  attention  particulière. 

Les  premières  anoblissent  Jean  le  Royer'ou  le  Rayer, 
dont  la  trisaïeule  était  sœur  de  la  mère  de  Jeanne  d'Arc  ; 
elles  ont  été  accordées  par  Henri  II,  le  17  juin  i555,  et 
o^btenues  par  Jean  le  Royer,  fils  de  Médard  le  Royer,  et 
de  Marguerite  de  Yoiseul ,  fille  de  Jean  de  Yoiseul ,  fils  de 
Domange  de  Yoiseul ,  fils  de  Jean  de  Yoiseul  et  d'Âniéiine 
Romée,  sœur  d'Isabelle  Romée ,  mère  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans. 

Les  secondes  sont  de  Charles  II ,  duc  de  Lorraine ,  en 
date  du  10  juillet  1S96,  et  sont  obtenues  par  le  même  Jean 
le  Royer. 

Les  troisièmes  furent  accordées  par  Henri  lY,  le  3i  juil- 
let i6o3,  en  faveur  de  Charles  Baillard,  lieutenant  criminel 
à  Neufchâtel ,  et  ce ,  est-il  dit  dans  ces  lettres ,  à  cause  de  sa 
parenté  avec  la  Pucelle  :  parenté  très -éloignée,  car  Cathe- 
rine Dulys  était  sa  quatrième  aïeule,  et  la  noblesse  avait 
passé  dans  quatre  familles  différentes  avant  d'arriver  jusqu'à 
lui.  En  effet ,  ces  lettres  annoncent  que  «  Charles  Baillard 
«  était  fils  de  Germain  Baillard ,  élu  en  l'élection  de  Nenf- 
«  châtel ,  et  de  Madelaiiie  Garin ,  fille  de  Robert  Garin  et , 
«  d'Anne  Patris ,  fille  d'Etienne  Patris ,  docteur  et  profcs- 
«  seur  aux  droits  en  l'université*  de  Caen,  conseiller  an  par- 
<t  lement  de  Rouen,  et  garde  des  sceaux  de  cette  Cour,  natif 
«  de  Beaucaire ,  en  Languedoc ,  et  de  Jeanne  le  Foumier, 
«  fille  de  Jacques  le  Foumier  et  de  Marie  Yillebresmè,  fille 
«  de  François  Yillebresmè  et  de  Catherine  Day,  fille  de 
w  Pierre  Day  ou  Dulys,  frère  de  la  Pucelle.  » 

Les  inconvéniens  de  l'extension  de  ce  privilège,  porté 
jusqu'à  la  cinquième  génération,  attirèrent  l'attention  des 
magistrats  de  la  Cour  des  aides  de  ^Normandie  ;  ils  crurent 
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ne  devoir  vérifier  ces  Iettre$'pateiites  que  par  provision. 
Leur  arrêt  est  du  3o  mal  i6o4;  ils  ordonnèrent  en  même 
temps  des  remontrances  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  que  les  lois 
de  i6i4.  et  de  i634  les  eurent  tranquillisés  à  ce  sujet,  qu'ils 
procédèrent,  le  29  mars  i635,  à  l'enregistrement  définitif  de 
ces  lettres-patentes.  / 

Les  quatrièmes  furent  obtenues  par  Gilles  Hallot,  sei- 
gneur de  Martragny,  avocat  du  roi  au  bailliage  deCaen, 
époux  de  Charlotte  Bourdon,  descendue  de  la  race  de  la  P11- 
celle.  Elles  furent  vérifiées  k  la  Cour  des  aides  de  Rouen , 
en  1625,  pour  jouir  du  privilège  de  noblesse  avec  sa  femme 
et  leurs  enfans ,  mais  non  pas  ceux  qui  sortiraient  d*un  seœnd 
mariage f  s'il  y  conpolait 

Les  cinquièmes ,  en  date  dû  27  janvier  1720,  sont  intitu- 
lées :  Lettres  de  relief  y  d'omission  et  de  dérogeance  de  noblesse  ^ 
pour  le  sieur  de  Donezy  (PauV),  valet  de  cJtambre  de  S.  A,  R. 
M""'  la  duchesse  d'Orléans  (mère  du^regerd). 

Ces  lettres-patentes  maintiennent  dans  la  noblesse  le  sieur 
Donezy,  comme  descendant ,  en  ligne  féminine ,  de  la  Pu- 
celle ,  par  le  mariage  fait ,  en  1609 ,  de  Jean  Donezy,  son 
aïeul,  avec  Jeanne  Grippel. 

Ces  lettres  énoncent  que  le  père  et  le  grand-père  de  l'im- 
pétrant ont  vécu  noblement  ;  que  cependant  son  père  et  lui 
avaient  oublié  de  prendre  la  qualité  à^écuyers  dans  plusieurs 
actes ,  notamment  dans  le  contrat  de  mariage  du  suppliant  ; 
mais  que  son  père ,  par  un  àrrât  du  conseil  du  3  mars  1667, 
contradictoire  avec  le  traitant  de  la  recherche  de  la  noblesse, 
avait  été  maintenu  en  qualité  de  noble,  comme  descendant, 
en  ligne  féminine ,  de  la  Pucelle  d'Orléans,  et  ce,  en  exé- 
cution (c  de  la  chartre  de  Charles  VII,  qui  donne  la  faculté 
«  aux  filles  des  frères  de  ladite  Pucelle ,  et  leurs  descendan- 
te tes,  d'anoblir  et  porter  la  noblesse  aux  maris  qu'elles 
«  épouseraient ,  et  à  leur  postérité.  » 

Nota.  La  vérification  de  ces  lettres  a  été  précédée  d'un  ar- 
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rél  de  la  chambre  des  comptes  de  Rouen,  du  la  mars  1720, 
qui  ordonne  d'assigner  les  habitans  du  domicile  du  sieur 
Donezy,  pour  consentir  ou  contredire  Fentérinement  de  ces 
lettres.  Les  habiians  ne  se  sont  pas  présentés;  l'impétrant 
est  décédé  ;  et,  sur  la  requête  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans, 
il  a  été,  le  4  février  lySo,  rendu  par  la  chaml>re  des  comp- 
tes de  Rouen ,  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  a  déclaré  ledit  défaut  bien 'pris  et  obtenu,  et, 
«  pour  le  profit,  a  ordonné  que  lesdites  lettres  seront  regis- 
«  trées  es  registres  d'icelle,  pour,  par  lesdits  impétrans,  jouir 
«  de  leur  effet  en  vivant  noblement,  et  sans  commettre  dé- 
K  rogeance.  » 

A  ces  cinq  différentes  lettres-palentes  relatives  à  la  des- 
cendance féminine  de  la  Pucelle,  je  crois  devoir  ajouter 
ceMes  accordées,  par  Louis  XIII,  le  25  octobre  16 12,  à 
Charles  Dulys,  conseiller  et  avocat-général  à  la  Cour  des 
aides  de  Paris ,  et  à  Lucas  Dulys,  conseiller,  notaire  et  se- 
crétaire de  Sa  Majesté ,  qui  se  disaient  de  la  race  de  la  Pu- 
celle. Elles  ont  '  été  vérifiées  au  parlement  de  Paris ,  le 
18  décembre,  et  k  la  Cour  des  aides,  le  3o  des  mêmes  mois 
et  an. 

Note  XLVIL 

En  France  y  les  lois  faites  par  les  rois,  sans  le  œnœurs  de  leurs 
barons  y  n'açaient  d'exécution  que  dans  leurs  domaines^ 

ce  II  faut  savoir  que  la  France  était  pour  lors  divisée  en 
K  pays  du  domaine  du  roi,  et  en  ce  que  l'on  appelait  pays  des 
i<  barons  y  on  eli  baronnies,;  et,  pour  me  servir  des  termes  des 
(c  Etablissemens  de  saint  Louis,  en  pays  de  V obéissance  le  roi, 
t(  et  en  pays  hors  l'obéissance  le  roi.  Quand  les  rois  faisaient 
M  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  domaines,  ils 
«  n'employaient  que  leur  seule  autorité  ;  mais  quand  ils  en 
u  faisaient  qui  regardaient  aussi  les  pays  de  leurs  barons^ 
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<r  elles  étaient  faites  de  concert  avec  eux,  ou  scellëes  ou 
«  souscrites  d'eux;  sans  cela,  les  barons  les  recevaient  ou 
n  ne  les  recevaient  pas ,  suivant  qu'elles  leur  paraissaient 
w  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  arriè- 
ff  res-vassaux  étaient  dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands 
ce  vassaux.  »  (Esprit  des  lois,  liv.  a8,  cbap.  29,  édition  iti-12, 
de  Genève,  1750,  t.  3,  p.  aSa.)  L'auteur,  à  Pappui  de  son 
sentiment,  cite  : 

I®  Pour  prouver  la  division  des  domaines  du  roi  et  de  ce- 
lui des  barons,  Beanma,  Defons,  et  les  JLtahlissemens y  1.  2, 
c.  9,  II,  i5,  et  autres; 

a<>  Pour  établir  la  difliérence  des  lois  publiées  de  l'autorité 
du  roi  seul  d'avec  celles  données  du  consentement  des  ba- 
rons ,  «  les  ordonnances  du  commencement  de  la  troisième 
<c  race ,  dalis  le  Recueil  de  Lanrière ,  surtout  celles  de  Phi- 
f<  lippe-Âuguste  sur  la  juridiction  ecclésiastique ,  et  celles  de 
«r  Louis  XIII  sur  les  Juifs ,  et  les  cbartres  rapportées  par 
f(  Brussel,  notamment  celle  de  saint  Louis  sur  le  bail  et  le 
«  rachat  des  terres ,  et  la  majorité  féodale  des  filles ,  t.  a , 
«  1.  3,  p.  35,  et  ibid.y  l'ordonnance  de  Philippe- Auguste , 
H  pag.  7.  « 

Note  XLVUL 

Variations  y  relatiœment  à  la  noblesse  maternelle,  dans  les  or- 
donnances provisoires  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction 
des  coutumes  de  Champagne* 

A  Meaux,  à  Ghaumont  et  à  Troyes,  les  commissaires 
chargés  de  la  rédaction  de  ces  coutumes  en  référèrent  au 
parlement;  à  Meanix,  ils  ne  rendirent  aucune  ordonnance 
provisoire.,  et,  par  conséquent,  laissèrent  subsister  l' ancien- 
usage  ,  au  lieu  qu'à  Ghaumont  et  à  Troyes ,  ils  crurent  de- 
voir statuer  provisoirement  ;  mais  leurs  décisions  furent 
contra4ictoirés ,  car  à  Ghaumont  ils  suspendirent  les  pirivi^ 
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Mges  de  la  noblesse  maternelle ,  et ,  au  conti'airé ,  les  con- 
firmèrent à  Troyes  ;  enfin ,  à  Vitry,  elle  fat  reconnue  Sans 
difficulté. 

Note  XLIX. 

Effet  de  la  restriction  mise  dans  la  coutume  de  Châhns  contre  la 

noblesse  maternelle, 

La  clause  ajoutée  à  Tarticle  a  dé  la  coutume  de  Châlons , 
pour  exclure  les  roturiers  qui  ne  tenaient  leur  noblesse  que 
de  leur  mère ,  des  privilèges  de  la  noblesse ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  roi,  annulait  un  arrêt  du  7  août  1^83, 
rendu  en  faveur  de  la  noblesse  maternelle,  et  dicta,  en  i566, 
à  la  Cour  des  aides ,  un  arrêt  pour  condamner  ceux  qui  ne 
pouvaient  prouver  qu'une  noblesse  maternelle,  à  payer  tous 
les  droits  sur  les  vins  auxquels  les  roturiers  étaient  soumis. 
L'arrêt  de  i483  est  rapporté  par  Gaudet,  eommentateur  de 
cette  coutume ,  par  Bacquet,  au  titre  des  franc-^fiefs,  et  il  est 
cité  par  Billecart ,  dans  son  Commentaire  sur  cette  coutume , 
in-4®,  Paris,  1676,  p.  8. 

Note  L. 

D'une  déclaration  du  duc  Léopold  enfaoeur  de  la  noblesse  ma- 
ternelle. 

Le  duc  Léopold  a,  le  26  mai  1707,  donné  une  déclaration 
pour  régler  les  formalités  que  les  roturiers,  descendans 
d'une  mère  noble ,  avaient  à  observer,  et  les  précautions 
qu'ils  devaient  prendre  à  la  mort  de  leur  père  -pour  profiter 
du  bénéfice  de  la  coutume:  Ces  différens  usages  ont  été  con- 
servés par  le  traité  d'écbange  de  la  Lorraine  avec  la  Tos- 
cane, et  sa  réunion  à  la  couronne  de  France;  et  ce,  en 
vertu  de  la  clause  expresse  portée  dans  ces  traités ,  qu'il  ne 
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serait  rien  innové  aux  droits  et  privilèges  de  la  Lorraine  et 
du  Barrois  ;  en  conséquence,  ils  ont  continué  d'être  la  loi  de 
ces  provinces. 

Note  LI. 

Preuves  que  la  noblesse  maternelle  est  encore  usitée  en  Barrois ,  et 
dans  les  autres  pays  soumis  au  duc  de  Lorraine,  et  fixation 
précise  de  la  date  où  la  someraineté  de  la  Lorraine  a  cessé 
d'appartenir  au  duc  François, 

Poar  prouver  que  la  noblesse  maternelle  continue  d'avoir 
lieu  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois ,  je  joindrai  ici  un  extrait 
des  lettres-patentes  du  a4-  octobre  1779,  adressées  au  par- 
lement de  Nancy^  et  par  lui  vérifiées  le  20  janvier  1780; 
mais  pour  la  plus  grande  intelligence ,  il  est  nécessaire  de  le^ 
faire  précéder  d'un  historique  que  j'extrairai  de  ces  lettres- 
patentes  et  des  autres  qui  y  sont  relatées. 

François  Saulzet  fut  anobli  par  les  ducs  de  Lorraine  et 
de  Bar,  le  2  juin  i535  ;  une  de  ses  descendantes  épousa  Do- 
minique Huin  de  Robecourt ,  roturier ,  et  en  eut  une  fille , 
Françoise-Hyacinthe  Huin  de  Robecourt. 

Cette  fille  épousa  Jean-Bap|iste  Grisard ,  anobli  en  i55o; 
mais  cet  anoblissement  ayant  été  attaqué ,  fut  annulé  par 
arrêt  du  conseil  des  ducs  de  Lorraine  ,  dû  21  août  1736; 
après  ce  jugement ,  qui  faisait  rentrer  les  enfans  de  Jean- 
Baptiste  Grisard  dans  la  classe  des  roturiers ,  sa  veuve ,  Fran- 
çoise-Hyacinthe Huin  de  Robecourt ,  et  ses  enfans ,  présen- 
tèrent une  requête  au  duc  de  Lorraine  (François,  depuis 
mort  empereur) ,  portant  «  que  lors  du  décès  dudit  sieur  Do- 
te minique  Huin  de  Robecourt ,  père  de  ladite  Françoise- 
«  Hyacinthe  Huin  de  Robecourt ,  elle  n'aurait  point  renoncé 
«  à  sa  succession  pour  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de 
<c  ladite  Marguerite  du  Saulzet ,  sa  mère ,  comme  il  lui  était 
«  permis  de  le  faire  par  la  coutume ,  parce  qu'ayant  épousé 
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<c  ledit  Jean-Baptiste  Grîsard ,  descendu  de  Thiebault  Gri- 
«  sard,  anobli  en  i55o,  elle  regardait  Tëtat  noble.de  ses 
«  enfans  comme  certain,  et  la  renonciation  qu'elle  aurait 
«  faite ,  inutile  ;  que  cependant ,  ayant  depuis  écboué  sur  la 
(c  reconnaissance  qu'elle  avait  demandée  de  ladite  noblesse 
«  des  Grisard,  elle  nous  aurait  fait  supplier  de  lui  permettre 
u  de  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de  ladite  Marguerite 
«  du  Saulzet,  sa  mère,  et  pour  cet  effet,  de  la  relever  du 
(c  défaut  et  omission  d'avoir,  dans  le  temps  voulu  par  la 
«  coutume ,  fait  sa  déclaration ,  et  renoncé  à  la  succession 
«  dudit  François  (i)  Huin  de  Robeeourt^  son  père,  et^  par 
«  grâce ,  lui  faire  don  et  remise  des  biens  qui  nous  en  re- 
«r  viennent  ;  et.  de  la  pari  desdits  Grisard ,  ses  enfans ,  ils 
<c  nous  auraient  aussi  fait  supplier  de  leur  permettre  pareil- 
<r  lement  de  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de  ladite  Frau- 
«  çoise-Hyacinthe  Huin  de  Robecourt,  leiur  mère  ;  les  relever 
(C  de  même  du  défaut  et  omission  d'avoir,  danii  le  temps  de 
«  la  coutume ,  et  pour  les  mêmes  raisons ,  renoncé  à  la  suc- 
ce  cession  dudit  Jean-Baptiste  Grisard,  leur  père,  de  laquelle 
<€  il  nous  plairait  encore  leur  faire  don ,  odtroi  et  remise  ; 
«  et  sur  le  tout  leur  faire  expédier  nos  lettres  dur  ce  néces- 
<c  saires.  » 

Sur  cette  requête,  le  duc  François  leur  fit  expédier,  le 
5  février  ijSj,  des  lettres -patentes  dans  lesquelles  est  visée 
la  requête  ci-dessus ,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

w  NoTis  avons  relevé  et  dispensé  ,  relevons  et  dispensons 
«  ladite  Françoise  Huin  de  Robecourt ,  veuve  de  Jean- 
«  Baptiste  Grisard  «  du  défaut  et  omission  d'avoir,  dans  le 
«c  tentps  voulu  par  la  coutume  ^  renoncé  à  la  succession  de 
«  François  Huin  de  Robecourt,  son  père,  et  d'avoir  déclaré 
«  qu'elle  voulait  reprendre  et  suivre  la  noblesse  de  Margue- 

(i)  Au  lien  de  François  Huin  y  il  fâcft  lire  Dominique  Huin  de  Ro- 
becourt, suivant  les  titres  et  selon  le  décret  du  5  février  1737. 
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ce  rite  du  Saulzet ,  sa  mère  ;  ce  que  nous  lui  aurions  accordé 
«^  et  accordons  de  faire  par  ces  présentes  ;  et  lui  avons  fait 
«  don  et  remise  des  biens  de  la  succession  de  son  père ,  qui 
«  devaient,  nous  revenir,  et  ce  pour  bonnes  considérations, 
ff  Avons  pareillement  relevé  et  dispensé  lesdits  Grisard ,  ses 
«  enfans ,  du  même  défaut ,  et  d'avoir  renoncé  à  la  succès- 
«  sion  dudit  Jean-Baptiste  Grisard ,  leur  père ,  de  laquelle 
<c  nous  leur  faisons  aussi  don  et  remise  ;  et  leur  avons  per- 
ce mis  et  permettons  de  reprendre  et  suivre  dès  à  présent  la 
«  noblesse  de  ladite  Huin  de  Robecourt,  leur  mère,  comme 
«  descendue  d'Etienne  du  Saulzet,  anobli  le  2  juin  i535,  de 
<c  la  transmettre  à  leurs  enfans  et  postérité ,  et  de  prendre  et 
w  porter  désormais  les  armes  des  du  Saulzet.  » 

Ces  lettres  n'ayant  pas  été  enregistrées  avant  l'échange  de 
la  Lorraine ,  les  parties  intéressées  obtinrent  des  lettres  du 
roi  Stanislas,  du  22  décembre  1^55;  mais  une  nouvelle  dif- 
^culté  sur  la  question  de  savoir  si,  au  5  février  ijSj,  le  duc 
François  était  encore  propriétaire  de  la  Lorraine ,  retarda 
l'enregistrement  des  lettres-patentes  du  roi  Stanislas  :  l'af- 
faire ne  fut  pas  même  terminée  sous  Louis  XV,  et  les  par- 
ties intéressées  furent  obligées  d'obtenir  du  roi  de  nouvelles 
lettres-patentes,  en  date  du  i4  octobre  1779*  Ces  dernières 
lettres'patentes ,  ainsi  que  celles  du  duc  François ,  du  5  fé- 
vrier 1737,  on  été  vérifiées  au  parlement  de  Nancy  le  20  jan- 
vier 1780. 

Pour  de  plus  en  plus  constater  l'exécution  de  l'article  des 
coutumes  ,  mentionné  dans  le  texte  relativement  à  la  no- 
blesse maternelle ,  et  en  même  temps  fixer  un  point  de  fait 
historique  important ,  relativement  à  la  date  précise  de  la  ces- 
sion de  l'autorité  du  duc  François  en  Lorraine .,  et  par  con- 
.  séquent  constater  l'époque  de  la  souveraineté  de  nos  rois  sur 
cette  province ,  j'ai  cru  devoir  insérer  ici  une  très  -  grande 
partie  des  lettres-patentes  du  24  octobre  1779* 

(c  Françoise  -  Hyacinthe  Huin  de  Robecourt ,  veuve  de 
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H  Jean-Baptiste  Grisard ,  contrainte  par  les  difficultés  qa'ed- 
«  siiyait  l'exécution  de  ces  lettres  (celles  du  i5  décembre  iS5o, 
«  portant  anoblissement  des  Grisard)  à  prendre,  pour  pro- 
«  curer  à  ses  enfans  Tétat  qu'elles  leur  assuraient ,  '  la  voie 
«  que  lui  ouvrait  l'usage  du  pays  où  elle  était  née  ,  obtint , 
«  le  5  février  i/Sj,  de  feu  notre  très -cher  et  très-amé  frère 
M  et  beau-père  François ,  alors  duc  de  Lorraine ,  des  lettres- 
<c  patentes  ,  qui  autorisent  ladite 'de  Robecourt ,  veuve  Gri- 
u  sard,  à  reprendre  la  noblesse  de  Marguerite  du  Saulzet,  sa 
«  mère,  issue  d'Etienne  du  Saulzet ,  anobli  le  2  juin  i535, 
«  et....  ses  enfans ,  à  reprendre  de  leur  côté  la  noblesse  de 
«  leur  mère  ;  que  d'ailleurs,  ni  la  mère  ni  les  enfaus  n'ayant, 
«  dans  le  temps  prescrit  par  la  coutume  ,  ni  déclaré  qu'ils 
ce  voulaient  reprendre  la  noblesse  maternelle  ,  ni  renoncé  à 
«c  la  succession  paternelle  ,  lesdites  lettres  ordonnèrent  qae 
«  cette  omission  né  pourrait  leur  préjudicier,  et  leur  firent 
«  remise  du  montant  de  ladite  succession...  ;  que  ces  lettres 

M  n'ayant  pas  été  enregistrées tant  à  la  Cour  souveraine , 

<c  aujourd'hui  parlement  de  Mancy ,  qu'à  la  chambre  des 
<c  comptes  de  Bar,  tribunaux  à  qui  elles  sont  adressées ,  le 
<c  roi  de  Pologne  Stanislas ,  alors  duc  de  Lorraine  et  de 

«  Bar..... ,  a  bien  voulu  accorder ;  savoir,  le  1 5  décembre 

R  1755,  un  arrêt  ;  et  le  a  a  du  même  mois  ,  des  lettres-pa- 
<r  tentes ,  par  lesquelles  il  était  ordonné  que  la  Cour  souve- 
«  raine  de  Lorraine  et  Barrois  ,  ainsi  que  la  chambre  des 
«I  comptes  de  Bar,  procéderaient  à  l'enregistrement  desdites 
«  lettres  du  5  février  ijSj.  Nonobstant  la  surannation  d'i- 

«  celles ,  l'enregistrement  desdites  lettres  de  1787  en  la- 

«  dite  chambre  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  arrêt  du  28  février 
<f  1778  ;  mais  les  habitans  de  Bourmont  y  ayant  formé  op- 
te position ,  elle  en  a  ordonné  le  rapport  par  un  autre  arrêt, 
<€  lequel  a  été  rendu  par  défaut  :  qu'un  des  principaux  moyens 
<c  sur  lesquels  lesdits  habitans  fondaient  leur  opposition , 
•tf  était  que  la  cession  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  à  la 
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«  France  aiyant  été  stipulée  par  des  actes  antërieiirs  anx 
«  lettres  obtenues  le  5  férrier  1737,  de  feu  notre  très-cher  et 
«  très-amé  frère  et  beau-père ,  ce  prince  n'avait  pas  eu  droit 
ff  de  les  accorder,  et  qu'ainsi  eUes  étaient  absolument  nulles , 
«  aussi  bien  que  celles  de  Stanislas ,  qui  en  sont  une  suite  : 
<c  Que  ce  raisonnement  part  de  la  fausse  supposition  que  la 
(c  réunion  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  à  la  France  a  eu 
«  lieu  aussitôt  qu'elle  a  été  stipulée;  tandis  qu'elle  n'a  été 
«  effectuée  qu'en  vertu  des  deux  actes ,  l'un  du  8  février, 
«  l'autre  du  21  mars  1737,  par  lesquels  les  commissaires 
«  qu'avaient  nommés  le  feu  roi  et  Stanislas ,  en  prirent  pos- 
«  session  en  leurs  noms  ;  actes  tous  deux  postérieurs  aux 
«  lettres-patentes  dont  il  s'agit  :  Qu'ainsi  l'exposant  espérait 
«  que  nous  voudrions  bien  lever  l'obstacle  que  leur  suran- 
«  nation  met  à  leur  enregistrement  dans  les  deux  Cours  aux- 
«  quelles  elles  sont  adressées.  A  quoi  ayant  égard ,  et  con- 
«  sidérant  que  l'exercice  i.e&  droits  de  souveraineté  de  feu 
«  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  beau-père  François , 
«  sm*  la  Lorraine  et  le  Barrois ,  n'a  cessé  en  effet  qu'à  l'Ins- 
«  tant  où  le  feu  roi  et  Stanislas  en  ont  pris  possession  par  des 
«  commissaires ,  et  que  par  conséquent  la  validité  d'un  acte 
«  de  souveraineté  fait  par  ce  prince  antérieurement  k  cette 
«  époque  ne  peut  être  mise  en  question  :  à  ces  causes ,  etc.  » 
Par  cet  acte ,  le  roi  a  accordé  des  lettres  de  surannatlon 
de  celles  de  1737  ;  les  a  confirmées ,  et  en  a  ordonné  l'enre* 
gistrement ,  pour  être  exécutées  suivant  leur  forme ,  etc 

Note  LII. 

Extrait  de  la  contestation  jugée  par  arrêt  du  parlement  du  4  inai 
1785,  qui  confirme  lepriçilége  de  ceux  qui,  en  Champagnef 
ont, eu  une  mère  noble,   de  partager  noblement* 

Il  m'a  paru  nécessaire  ,  pour  la  plus  grande  intelligence 
IL  4*  uv.  27 


du  texte ,  de  joindre  ici  un  extrait  de  raffalre  jugée  par  arrAt 
du  4  niai  ^785,  ainsi  que  des  moyens  respectif»  des  par- 
ties. 

Jean  Jacquinot  ^  seigneur  de  Cbavanges ,  épousa  en 

Barbe  du  Rupt ,  noble  de  race  :  de  ce  mariage  naquit  Pierre 
Jacquinot <,  qui  fut  marié  le  11  août  1725  it  GrenevîèTe  de 
Saint-Privé ,  aussi  noble  de  race  :  de  ce  mariage  est  issue 
Marie-Françoise-Geneviève  Jacquinot,  mariée  le  18  juillet 
17^7,  à  Nicolas-Henri  Sourions  d*Arrigny. 
.  La  dame  d'Arrigny  est  décédée  le  a  août  1781,  laîssaoïl 
cinq  enfans ,  deux  fils  et  trois  filles. 

Il  se  trouva  dans  la  succession ,  entre  «ifres  biens,  la 
terre  de  Cbavanges. ,  située  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Chaumont,  et  celle  d'Arrigny,  dans  le  ressort  de  la  coutume 
de  Vltry-le-Français. 

Il  s'éleva ,  entre  les  enfans  de  la  dame  d'Arrigny,  des 
contestations  au  s^jet  du  partage  de  ces  terres  :  par  sentence 
des  premiers  juges,  du  27  juillet  1782  (mais  sentence  par 
forclusion),  il  fut  ordonné  que  ces  terres  seraient  partagées 
également  entre  les  cinq  enfans. 

Les  deux  fils  auxquels  cette  sentence  faisait  préjudice  en 
appelèrent  ;  le  procès  fut  distribué  à  la  première  cbambre 
4es  enquêtes ,  au  rjipport  de  M.  Robert  de  Lierville. 

Ce  magistrat  rendit  compte  de  l'affaire  à  sa  cbambre  le 
32  mars  1785;  ily  eut'six  voix  k  l'avis  de  M.  le  rapporteur, 
et  cinq  à  celui  de  M.  le  compartiteur,  qui  était  M.  Bourrée 
de  Corberon. 

Il  convient  d'observer  que ,  dans  le  fait ,  il  y  avait  six  juges 
ayant  voix  à  l'avis  de  M.  le  compartiteur  ;  mais  comme 
Mr  Bourrée  de  Corberon,  président  de  cette  cbambre,  père 
de  M.  le  compartiteur,  était  de  même  avis  que  son  fils ,  leui-s 
deux  voix  se  confondant ,  cela  ne  forma  que  cinq  voix  à  cet 
avis  ;  et  en  conséquence ,  l'avis  de  M.  le  rapporteur  n'ayant 
qu'iine  voix  de  plus  que  cejiui  de  M.  le  compartiteur,  le  par- 
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tage  fiuformé,  attenda  que  dans  les  procès  appointi^s ,  il  faut 
deux  Toix  pour  former  arrêt 

Dans  le  courant  de  la  contestation  ^  les  deux  frères  firent 
imprimer  un  mémoire ,  suivi  de  là  consultation  mentionnée 
noteXLII. 

Leurs  parties  adverses  ne  contestaient  pas  l'ancien  usage 
des  coutumes  de  Champagne  ;  mais  elles  prétendaient  qu'il 
était  tombé  en  désuétude,  et  ce,  depuis  un  très*grand  nom- 
bre d'années.  Cette  exception  fut  le  motif  de  l'opinion  de 
M.  le  compartiteur,  qm  était  d'avis  d'ordonner  : 

«  Que  les  filles  seront  tenues ,  dans  le  délai  qui  serait  fixé , 
«  de  rapporter  en  la  Cour,  des  actes  de  notoriété  de  tous  les 
«  bailliages  royaux  de  Champagne  ,  sur  l'usage  de  faire  les 
<t  partages  des  biens  féodaux  dans  les  successions  de  ceux 
«  issus  de  mère  noble  et  de  père  roturier,  et  de  rapporter 
«  pareillement  des  partages  faits  rotdrièrement  dans  ledit 
«  cas  ;  le  tout ,  depuis  cinquante  ans ,  sauf  auxdits  d' Artigny 
«  frères ,  la  preuve  contraire.  » 

L'avis  du  rapporteur  était  d'ordonner  le  partage  nobles 
ment ,  et  ce ,  d'après  la  disposition  des  coutumes ,  et  les  ar- 
rêts qui  en  constatent  l'exécution. 

D'après  ce  partage,  les  deux  fils  firent  imprimer  le  mémoire 
mentionné  dans  la  note  XLII  ;  ils  donnèrent  en  même  teinpé 
la  notice  des  jurisconsultes  qui  ont  attesté  cet  usage,  ainsi 
que  des  arrêts  qiii  Font  confirmé  ,  et  dont  la  nomenclature 
se  perpétuait ,  presque  sans  interruption ,  jusqu'en  1768  : 
ils  observaient  en  même  temps  que  la  prétention  de  Jeurs 
sœurs ,  relativement  à  la  désuétude  prétendue ,  n'avait  aucun 
fondement.  •  .  *      : .   . 

«  Les  demoiselles  d'Arrigny  (disaient  leurs  frères  dans  té 
n  mémoire  sur  le  partage),  qui  prétendent  que  depuis  cin- 
'<  quante  ans  on  n'a  plus  égard  à  la  noblesse  maternelle,  ont- 
«  elles  des  arrêts  en  leur  faveur  i*  Non.  Des  çentenqes  ?  ;]Son. 
H  Ont-elles  du  moins  des  partages  faits  judiciairement  ?  Non. 
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«  Depuis  ieox  ans  que  ce  procès  dure ,  aidées  de  plusieurs 
«  avocats  da  bailliage  de  Ghaumont ,  de  jteieors  avocats  d» 
«  bailliage  de  Vitry,  persoimettement  iniértssés  k  contester  cette 
«  noblesse ,  elles  n'ont  pu  citer  que  trois  partages  faits  amia" 
a  hîement.,,..  qui ,  quand  ils  seraient  vrais^... ,  étant  des  pac- 
«  tions  amiables  et  domestiques,  n'anraient  pas  la  force  Sfat- 
«  broger  la  loi.  » 

Mais  de  plus ,  les  frères  prétendaient  même  enlever  â  leurs 
sœurs  l'autorité  de  ces  trois  partages ,  ce  qu'ils  faisaient  par 
une  discussion  de  chacun  (discussion  qu'il  est  inutile  d'insérer 
ici)  ;  d'où  ils  concluaient,  «  avec  la  confiance  qu'inspire  une 
«  vérité  démontrée,  que  la  noblesse  maternelle  n'est  pas  (en 
«  Champagne),  depuis  cinquante  ans,  tombée  en  désuétude.  » 

Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  4  niai  1785 ,  qui 
ordonne  de  partager  noblement  les  fiefs  dont  il  était  ques- 
tion ;  arrêt  qui ,  sur  le  partage  ci-dessus  mentionné ,  a  été 
départagé  à  la  seconde  chambre  des  enquêtes,  où  il  n'j  a 
qu'une  seule  voix  pour  l'avis  de  M.  le  compartiteur,  cl  seize 
pour  celui  de  M.  le  rapporteur. 

Note  LIIL 

Icuis  XI,  en  accordant  la  noblesse  au»  officiers  msamàpaa» 
d'Angers,  leur  a  pemds  de  partager  leurs  biens  comme  il  se^ 
rait  délibéré  entre  eux  /  ils  se  sont  consentes  dans  l'usage  dt 
partager  roturièrement;  et  quand  ils  veulent  changer  cet  usage^ 
ils  obtiennent  pour  ce  des  lettres-patentes* 

Louis  XI,  en  accordant,  par  ses  lettres-patentes  du  mois 
de  février  i474  y  vérifiées  au  grand-conseil  (^i)  ,^  le  7  mars  1474^ 


(i)  Le  grand'Consell  n'tfuît  pas  alors  on  tribunal ,  comme  depuis  il  a 
été  établi  par  GKarles  VIII,  en  i497«  An  lien  de  faire  à  ce  sujet  une  £s- 
•fertatîon ,  je  me  contenterai  d^ërer  ici  Tarrét  de  l'enregistrement  des 


la  noblesse  aux  maire  et  échevins  de  la  ville  d'Angers ,  leur 
permit  de  faire  partager  leurs  successions ,  «  ainsi  que  par 
a  eux  d'un  commun  accord,  il  serait  advisé  et  ordonné.  »  On 


lettres-patentes  de  Louis  XI ,  tel  qu*î1  est  imprima  p.  1 3  du  Recueil  des 
privilèges  de  ia  cille  et  mairie  ^Angers,  rédigé  par  M.  Robert,  doyen 
de  la  Faculté  de  droit,  ancien  maire  et  conseiller-écbevin  perpétuel,  à 
THâtel-de- Ville ,  imprimé  par  Tordre  de  MM.  du  corps  de  ville  d'An- 
gers ,  à  Angers ,  chez  Louis-Cbarles  Barrière ,  imprimeur  et  libraire-juré 
de  l'Université,  rue  Saint-Laud,  à  la  Science,  1748,  in -4®. 

Au  dos  de  laijuelle  cbartre  est  écrit  ce  qui  suit  : . 

«  Au  grand-conseil  du  roi,  tenu  à  Paris,  auquel  était  Me''  le  duc  de 
«  Brabant,  comte  de  Nevers,  Ms^  le  chancelier,  Ms'  Tarchevéque  de 
«Bordeaux,  les  évéques  d'Avranches,  d*Acqs  et  d*Kvreux,  le.  comte 
«  Daulphin  d'Auvergne ,  le  comte  de  Dampmartin ,  grand-maitre-d'b6tel 
«  de  France;  le  sire  de  Gaucourt,  lieutenant  de  roi  et  gouverneur  de 
«  Paris  et  de  l'Ile  de  France  ;  le  sire  de  Gartou ,  gouverneur  du  Limou- 
«  sin;  messire  Jehan  le  Boulanger,  chevalier,  premier  président;  les  ab- 
«  bés  de  Saint-^Benoit-sur-Loire  et  de  Ghai^Uis;  maîtres  Ambroise  de 
«  Cambray,  Guillaume  Dauvet,  Thibault  Baillet  et  Charles  de  la  Yei^ 
«  nac,  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hÀtel  du  roi  ; 
«  Jehan  le  Beauvoisien,  président  des  enquêtes;  Jehan  de  GourcelleSy 
«  archidiacre  de  Josac  en  l'église  de  Paris  ;  Guilhaume  Gompaing ,  Pierre 
«  Salât,  Guilhaume  de  Vie,  Jehan  A  vin,  Jehan  de  Feuquery,  Raoul 
«  Pichon,  Guilhaume  de  Paris,  tous  conseillers  du  roi  en  sa  Cour  de 
«  parlement;  François  Hasle,  archidiacre  de  Paris,  conseiller  et  avoctt 
«.  dulroi  en  sadite  Cour;  le  sire  de  Begne ,  baron  d'Ivry,  prévât  de  Paris  ; 
«  messire  Guilhaume  Gousinot,  chevalier,  seigneur  de  Montréal;  le  sire 
«(  de  Gongresseul ,  sénéchal  de  Xaintonge  ;  le  sénéchal  de  Vlsle ,  le  bailli 
«  de  Monferrand ,  Philippe  BoutîUard ,  ti^sorier  de  France  ;  1c  sire  de 
«  Boisy ,  le  sire  Dure ,  gpuvemeur  de  La  Rochelle  ;  maîtres  Loys  Plenet , 
«  Jehan  Desnos ,  Mathurin  Baudet ,  Guilhaume  le  Coq ,  Marcial-Martin 
«•  Baudet  Dages ,  Gilles  Bombard  et  Pierre  Morin ,  tous  conseillers  d'icc 
«t  lui  seigneur  en  son  grand-conseil  :  Ces  présentes  contenant  les  privi- 
«  léges,  prérogatives,  franchises,  libertés,  exemptions,  justice,  juridic 
«  tion  et  autres  prééminences  données ,  accordées  et  octroyées  par  le  roi 
«  aux  maires ,  écheTins.Mi.-  et  tous  autres  manans  et  habitans  des  ville  et 
«  cité,  fauxbourgs  et  quintes  d'Angîers......  ont  été  registrées......  Fait  aur 
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lioave  dam  les  lettres-patentes  de  Louis  XIV,  d'ao4t  l6S&, 
vérifiées  au  grand^conseil ,  le  8  norembre  suivant ,  les  motifs 
de  la  permission  insérée  dans  celles  de  Louis  XI.  «  Outre 
(c  l'anoblissement  fait  en  la  forme  la  plus  authentique  que  le 
«  pouvait  faire  un  souverain ,  ledit  seigneur  roi  (Louis  XI) , 
<t  bien  informé  des  avantages  que  la  coutume  de  notre  pro-* 
V,  vince  d'Anjou  donne  aux  aînés  nobles  sur  leurs  putnés  « 
ff  lesquels  n'ont  aucune  part  k  la  propriété  dans  les  succès- 
«  sions ,  afin  que  ce  qui  était  à  honneur  aux  uns ,  ne  Ait  l'en- 
<f  tière  ruine  des  autres ,  leur  fit  une  seconde  grâce ,  par  la- 
<c  quelle  leur  permît ,  nonobstant  la  qualité  de  nobles ,  sans 
<;  y  préj^udicier ,  de  partager  leurs  successions  en  la  forme 
*i  que  partagent  les  autres  nobles ,  ou  en  telle  antre  manière 
«  quMl  serait  par  eux ,  d'un  commun  accord  et  conseil,  avisé 
«  et  ordonné.  » 

Mais  U  n'a  été  fait  aucun  arrangement  à  ce  sujet ,  et  les 
enfans  des  habitans  d'Angers  qui  ont  acquis  la  noblesse 
en  possédant  des  offices  municipaux  ,  ont  continué  de  par- 
tager roturièrement  :  ce  fait  est  attesté  par  plusieurs  lettres- 
patentés  de  mai  1669,  octobre  1721,  8  février  1736,  mars 
1743,  et  avril  174-5,  imprimées  dans  le  recueil  mentionné 
dans  la  note  ci-dessus.  Ces  lettres  sont  tout(çs  adressées  au 
parlement  de  Paris ,  à  l'exception  de  celles  du  mois  d'octo- 
bre X781,  qui  sont  adressées  à  la  chambre  des  comptes  de 
Bretagne.  Elles  portent  toutes  la  clause  suivante: 


«ilit  grand-conseil,  tenu  en  Thôtçl  du  roi,  à  Paru,  le  niasdi  «eyti«gto«' 

<<  IQur  4e  mars,  Tan  ;i474*  ^ 
Cet  enregistrement  est  ^uîtI  de  la  mention  di;  pareil  enregistrement 

faitgar  les  trésoriers  de  France.,  da  18  4u  m^me  mois  de  mars,  et  par 

«  les  gënëraulz  conseillers  du  roi  notre  sire ,  sur  fait  et  gouvernement^  de 

«  ses  finance»,  le  17  dudit  mois  de  mars.  » 

Nqta.  Les  lettres-patentes  d'octobre  1721,  portent  que  celles  de  Loulk^XJ» 

de   lin  A  7  ont  été  enregistrées   av-  parlement   de   Paris ,  chambre  4e^ 

comptes  j  cour  des  aides  et  cliambre  ,du  trésor. 


(  4^3  j 

^  Comme  dans  la  proYÎnce  d'Anyou,  le^i  avanugci  âe$ 
«  ahiés ,  dans  la  succession  noble  ,  sont  exorbîtans  y  lesdiu 
«  aînés  y  prenant ,  outre  le  principal  manoir,  les  deux  tiers 
«c  de  tous  les  immeubles  et  tous  les  meubles ,  en  payant  les 
«  dettes ,  et  ne  donnant  il  leurs  puinés  que  l'autre  tiers  des 
«  immeubles ,  encore  par  bienfait  et  usufruit  seulement ,  les- 
«  dits  maires  de  la  ville  d'Angers ,  par  égard  pour  les  cadets 
«  de  leurs  maisons ,  n'ont  pas  suivi ,  quant  aux  partages  des 
^  successions ,  l'usage  des  nobles  ;  car  bien  que  par  lesdites 
«  lettres-patentes  de  Louis  XI ,  qui  leur  accordent  tous  les 
^  privilèges  de  noblesse,  il  soit  expressément  porté,  qu'à 
«  l'égard  de  leurs  successions,  elles  seront  partagées  ainsi 
«  que  par  eux  et  les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville ,  d'un  com- 
«  mtin  conseil  et  accord ,  il  sera  avisé  et  ordonné ,  néan- 
^  moins  l'usage  ordinaire  desdits  maires  et  de  leur  famille , 
«  quoique  sans  déclatation  pid^tique ,  a  été  ,  nonobstant  leur 
«(  npblesse  el  tous  le^  autres  privijiégeë  àoiA  ils  ont  joui  ^ 
«  de  ji'eii  tenir  au  partage  conlumier  :  Ce&t  {pourquoi  le^ 
<«  exposans ,  qui  ont  des  raisons  particulières  d'étajblir .  le 
«  partage  noble  dans  leur  famille  ,  nous  ont  très-bumble- 
«  ment  fait  supplier  de  leur  en  accorder  Iç  droit.  »»        .     . 

En  conséquence ,  nos  souverains  ont  accordé  aux  des- 
cèttdans  des  dîflfércns  maires  d*Angers  qm  le  leur  orit  de- 
mandé ,  «  k  droit  jde  partner  noUemeot ,  suivant  ^laHce^rr 
«  ttime  des  lîfux  oià  If»  biens  aeront  situés  ;  >>  ci  eé ,  t partie^ 
4i0ereiUe4  leiires-pat^ntes  ei-dessu«  datieé^  , 
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I 

DES 

GUERRES  PRIVÉES, 

l^T  DU  DaOIT  DE  GUERRÇ  PAUL  GOUTUVE*. 

PAR  DU  €APiGE. 


Les  guerres  du  comle  de  Châlons  et  du  comte  de 
Bourgogne ,  son  fils,  dont  k  sire  de  Joinville  parle  en 
son  Histoire ,  me  portent  h.  embrasser  en  cet  endroit 
iine  matière  tirès/timportaxitç  pour  Tintelligence  des 
auteurs,  et  qui  n'a  pas  encore  été  traitée  à  fond,  quoi- 
qu*àucuns  l'aient  eflEleurëè  légèrement.  Il  n*y  a  rien 
de  pltis  commun,  dans  tout  le  cours  de  nos  Histoires 
et  de  celle3  de  nos.  voisins,  qne  ces  guerres  qui  se 
faisaient  entre  Içs  barons  et  les  gentilshommes,  à  la 
vue  et  au  su  du  prince  seuverÂJin^  et  9an&,sa  partici- 
pation ;  en  sorte  que  qui  ne  sajurait  pas  démêler  Tori- 
gine  et  Tusage  de  ces  funestes  entreprises  suv  l'auto- 
rité royale ,  aurait  sans  doute  bien  de  la  peine  à  en 
deviner  la  source  et  à  en  concevoir  la  pratique.  Elles 
e«it  été  si  universelles,  qu'on  peut  dire  que  les  vas-» 
saux  des  princes  entraient  avec  eUx  en  partage  du 
plus  beau  fleuron  de  leurs  couronnes ,  qui  était  le 
droit  de  faire  et  de  déclarer  la  guerre.  Mais  parce 
qu'il  y  avait  des  règles  et  des  maximes  établies  et  re- 
çues pour  cette  espèce  de  guerre,  je  prétends  làire 
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voir  en  cette  Dissertation  quelles  elles  ont  êié^  et 
comme  les  seigneurs  en  ont  usé  en  ces  occasions  ;  ce 
que  je  me  propose  de  puiser  particulièrement  de  Phi- 
lippe de  Beaumanoir,  en  sa  Coutume  de  Beauvoisis, 
qui  n^a  pas  encore  été  publiée  (i)^  où  il  a  fait  un  cha- 
pitre entier  au  sujet  de  cette  espèce  de  guerre ,  qui 
est  le  cinquante -neuvième,  auquel  il  a  donne  pour 
titre  ces  mots  :  Comment  guerre  se /ait  par  coutume, 
et  comment  elle  faut,  et  comment  on  se  pot  aidier 
de  droit  de  guerre.  J'entreprends  d'ailleurs  cette  ma- 
tière d'autant  plus  volontiers ,  qu'elle  appartient  à 
Thistoire  de  saint  Louis,  puisqu'il  est  constant  qu'il 
est  l'un  de  nos  rois  qui  a  le  plus  travaillé  à  anéantir 
et  à  détruire  ces  malheureuses  guerres  qui  entrete- 
naient toute  la  France  en  de  perpétuelles  divisions. 
C'a  été  un  usage  observé  et  reçu  de  tout  temps 
parmi  les  nations  germaniques,  de  tirer  la  vengeance 
des  injures  particulières  par  la  voie  des  armes,  et  d'y 
intéresser  toute  une  parenté.  Celui  qui  avait  fait  un 
tort,  notable  à  un  particulier,  ou  qui  lui  avait  causé 
la  mort,  se  trouvait  avoir  sur  les  bras  tous  ceux  de  la 
famille  de  Toffensé,  qui  prenaient  les  armes  pour 
venger  l'injure  ou  l'assassinat  commis  en  la  personne 
de  leur  parent.  Tacite  en  a  fait  la  renmrque ,  lors- 
qu'il parle  des  Germains  :  Suscipere  tam  inimicitias 
seu  pattis-j  seu  propinquij  quàm  amicitias  necesse 
est.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  lisons  si  souvent 
"     -  ■  ■- .'  ■ » 

(i)  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  depuis,  avec  les  Assises  de 
Jérusalem.  Bourges,  i6go,  in-f<>.  (^EéUt.) 
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dans  les  lois  anciennes,  que  lorsque  quelque  assassi- 
nat ayait  été  fait,  non  seulement  on  en  exigeait  la 
peine  sur  ceux  qui  Tavaient  commis,  mais  même  sur 
toute  leur  parenté.  Ces  inimitiés  mortelles,  qui  s'en- 
tretenaient entre  les  familles,  y  scmt  nomméesfiUdœj 
que  les  lois  des  Lombards  traduisent  par  le  mot  d'inimi- 
cUiœ;  terme  qui  semble  être  tiré  ou  du  saxon  ancien, 
Jeih  oafehûiej  ou  de  Tallemand,  ^e^fe  ex  feide, 
qui  signiâe  la  même  chose.  D'où  il  est  arrivé  que  ce 
mot  a  été  pris  pour  la  vengeance  qu'on  tire  de  la 
mort  d'un  parent,  et  dans  la  suite  pour  toutes  sortes 
de  guerres  particulières ,  comme  en  l'ordonnance  du 
roi  saint  Louis ,  du  mois  d'octobre  1^4^,  dont  je  pil- 
lerai d^ns  la  suite.  Nous  ayons  quelques  exemples  de 
ces  guerres  privées,  sous  la  première  race  de  nos  rois, 
dans  Grégoire  de  Tours  et  ailleurs. 

Mais  pour  procéder  avec  quelque  ordre  en  cette 
Dissertation ,  il  faut  voir  premièrement  qui  sont  ceux 
qui  ont  droit  de  guerre  par  coutume,  puis  entre 
quelles  personnes  elle  se  iait ,  pour  quels  sujets ,  en 
combien  de  manières  on  la  déclare ,  qui  sont  ceux 
qui  y  entrent  ou  qui  en  ^ont  exceptés,  et  enfin  en 
combien  de  façons  elle  finit;  ensuite  je  ferai  voir 
comâme  cette  détestable  coutume  de  &ire  la  guerre 
entre  les  vassaux  du  prince  a  été  entièrunent  abolie. 

Tovn  les  {gentilshommes,  selon  Philippe  d^^  Beau'^ 
manoij^, 'avaient  droit  de  faire  la  guerre  c  Autre  ifue 
gentilhomme  ne  poeut  guerroyer.  Et  ainsi  il  en  ex- 
clut tous  le4  roturiers,  qu'il  appelle  hommes  de  poëste, 
c'est-à-^iré  qui  sont  sujets  à  leuis  .seigneurs^  et  qui 


en  dépendent  absolument,  en  «orte  qu'ils  en  peuvent 
disposer  selon  qu'il  leur  plaît;  ce  qui  n'était  pas  des 
vassaux  fieffés.  Il  en  exclut  pareillement  les  bour- 
geois, eotre  lesquels^  s'il  arrivait  quelque  démêlé, ou, 
pour  user  de  ses  termes,  manéces  ou  deffiëmens  où 
mellées  sourdentj  le  crime'  commis  était  puni  par  le 
juge  ordinaire ,  suivant  sa  qualité ,  telles  personnes 
ne  pouvant  user  du  droit  de  k  guerre.  Par  le  terme 
de  gentilshommes f  on  doit  entendre  tous  les  fieffés, 
parce  qu^anciennemeat  les  fiefs  xit  pouvaient  être  te« 
nus  que  par  les  nobles»  Les  évêques ,  les  abbés  et  les 
monastères  qui  avaient  des  terres  de  cette  nature, 
avaient  atisâi  ee  droit;  et  parce  que  leur  condition  ne 
leur  permettait  pas  de  porter  les  armes,  ils  disaient 
leurs  guerres  par  leucs  vidâmes  et  par  leurs  avoués  ; 
ce  que  le  cardinal  PierteDamiaa  ne  peut  approuver  : 
Qtdod  mihi  pUmè  satk  ^idetur  ^^surdum,  ut  ipsi 
PonUni  sacerdotes  aUentent  quod  Utrbis  vulgarir 
bus  prohibetur^  et  quod  verbis  impugnant^  operi- 
bus  assemnt. 

D'ailleurs-!  il  ne  pouvait  y,  avoir  guerre  entre  les 
gentildiommes,,  d'une  part,  et  les  roturiers  ou  les 
bourgepis,  d^autre  :  la  raison  est  que  sa  le  gentilhomme 
faisait  la  guerre  à  uii  boui:geois  ou  à  un  rolurier^  qu'il 
nomme .  toujours  homme  de  poèste^  le  bourgeois  ou 
Iç  roturier  n'ayant  pas  le  .droit  de  faire  la  guerre 
pour  n'être  pas  revêtu  du  .titre  dje  noblesse,  aurais 
été  souvent  maltraité  ou  tuié.  par  les  gentilshommes  ; 
4e  sorte  que,  lor^^e  lé  ca^  arrivait  qu'il  y  eût .qwelr. 
qiie  notable  déi3(iê)é  entre  le  gentilhomme  êt\li^ToUir. 
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rier^  celui- ci ,  pour  se  mettre  à  Tabri  de  Pinsulte 
de  son  ennemi,  requérait  asseurementj  qui  lui  était 
à  Pinstant  accordé.  Que  si  le  roturier  négligeait  de  le 
demander,  le  gentilhomme  en  la  personne  duquel 
ou  de  ses  parens  Tin  jure  ayait  été  faite,  pouvait  lici- 
tement en  poursuivre  la  vengeance  par  les  armes.  Au 
contraire ,  si  le  gentilhomme  avait  outragé  le  roturier 
ou  le  bourgeois,  Tun  et  l'autre  ne  pouvaient  pas  pour- 
suivre la  réparation  de  Tin  jure  par  la  guerre ,  mais 
par  les  voies  ordinaires  de  la  justice.  L'usage  du 
royaume  d'Arragon  semble  avoir  été  autre  à  l'égard 
des  infançons  ou  écuyers^  car  si  un  roturier  ou  vilain 
avait  tué  un  infançon ,  si  la  fait  était  avér^ ,  les  pa- 
rens du  mort  pouvaient  lui  faire  la  guerre,  c'est-à- 
dire  tirer  la  vengeance  de  Feutrage  par  la  voie  des 
armes  ;  mais  si  le  fait  était  dénié  avant  qu'on  en  vint 
à  la  preuve,  il  devait  obtenir  asseuremeftt  Aes  parens 
du  mort.  Il  y  avait  encore  plus;  car  quoique,  suivant 
les  ordonnances  du  royaume,  nul  ne  pût  attaquer  un 
autre  sans  défiance,  si  est-ce  que  le  roturier  ni  l'in- 
fiinçon  n'étaient  pas  obligés  de  se  défier,  si  l'un  ou 
l'autre  avait  tué  l'un  de  leurs  parens,  parce  que  les  fors 
ou  coutumes  lès  tiennent  pour  défiés,  pourvu  toutefi>is 
que  le  crime  f(it  apparent  et  prouvé;  ce  qui  fait  croire 
que  les  usages  étaient  diffi^ren»  selon  les  royaumes. 
»  Toute  sorte  d'injune  aie  pouvait  pas  être  vengée 
par  les  voies  de  la  guerre  ;  il  fallait  que  ce  fôt  un 
crime  atroce ,  capital  et  public  :  Coustume  suefre  les 
guerres  en  Bicmaim^  entre  lès  gentixhomnieSj  por 
les  n)âofiies  qui  sont  faites  apparens*  Ce  sont  les 


(4^9) 

termes  de  Beaumanoir,  (jui,  au  chapitre  suivant,  en 
donne  Tinterprëtation  par  ceux-ci  :  Quant  aucuns 
fés  auenoit  de  mort,  de  mehaing,  ou  de  hature , 
cil  h  qui  la  vUonie  auoit  esté  faite  déclaroit  la 
guerre  à  son  ennemy.  Ainsi ,  ce  qui  donnait  sujet  à 
cette  espèce  de  guerre  était  ratrocîté  du  crime ,  et 
qui  pour  Tordinaire/  dans  Tordre  d'une  justice  ré» 
glée,  méritait  la  peine  de  mort.  Ce  qui  justifie  en- 
core cette  proposition  est  ce  qu'il  ajoute,  que,  quoi- 
que le  gentilhomme  eût  droit  de  poursuivre  par  les 
voies  de  la  guerre  la  réparation  du  forfait  commis  en 
sa  personne  ou  de  se^  parens  ,  en  d'autres  occasions 
que  celles  de  la  guerre  ouverte  entre  eux,  cela  n'em- 
pêchait pas  que  le  seigneur  duquel  celui  qui  avait 
fait  l'injure  était  vassal  ne  le  fît  juger  et  condamner 
par  sa  justice,  et,  s'il  pouvait  le  faire  arrêter,  ne  le 
livrât  au  supplice ,  suivant  l'exigence  et  l'atrocité  du 
crime;  ce  qui  avait  lieu  même  encore  qu'après  la 
guerre  la  paix  se  iût  ensuivie,  si  ce  n'était  que  ce  fût 
par  l'entremise  du  roi  ou  du  haron  seigneur  de  la 
paitie  qui  avait  commis  le  crime  ;  car  autre  signeur 
ne  poeut  fere  ne  soffrir  ces  manières  de  pez.  La 
raison  pourquoi  le  seigneur  peut  poursuivre  la  ven- 
geance de  tels  crimes ,  est  que  cU  qui  font  les  vilains 
meffez  de  cas  de  crieme,  ne  meffont  pas  tant  seu- 
lement à  aduerse  partie j  n'a  lor  lignage^  mez  au 
signor  qui  les  ont  en  garde  et  à  justice. 

Ce  que  j'ai  remarqué  'des  matières  et  des  sujets  qui 
donnaient  occasion  aux  guerres  particulières ,  savoir 
les  crimes  et  les  méfaits,  ne  semble  pas  être  général 
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pour  toutes  les  provinces  ;  car  nous  lisons  que  sou-' 
Tent  on  k»  a^  entreprises  pour  des  diffërens  mus  au 
sujet  des  successions  et  des  héritages  ;  ce  qui  est  en* 
core  remarqué  par  le  cardinal  Pierre  Damian  :  mais 
il  fallait  que  ces  sortes  de  guerres  eussent  été  ordon- 
nées par  le  seigneur  dominant;  ce  que  j*apprends 
particulièrement  d*un  titre  du  Cartulaire  de  Yen- 
d6me  :  Quidam  miles j  nomme  FulcraduSj  vicarie-- 
totem  ahdiorum  vohat  caiumniari^  tantàque  ins-- 
tantid  perstitit^  ut  et  inde  bellum  indiceret  nobis^ 
judicio  comitis  Gaaifredi,  Paratis  autem  hominihus 
ad  bellum  procedentibuSj  agnopit  non  esse  bonum 
certamen  ampère  contra  dominum^  etc*  Je  ne  sais 
si  Ton  doit  rapporter  à  ce  sujet  la  constitution  de 
Tempereur  Frédéric  II ,  qui  se  lit  dans  Alberic,  qui 
défend  à  ses  vassaux  de  faire  la  guerre  absque  prœ- 
cedente  querimonid  :  tant  y  a  qu^il  est  constant  que 
les  seigneurs  et  les  gentilshommes  ont  souvent  entre- 
pris des  guerres  contre  leurs  voisins  pour  d^autres  su- 
jets que  des  crimes.  L'histoire  nous  en  fournit  une  infi- 
nité d'exemples ,  et  entre  autres  notre  sire  de  Joinville, 
lorsqu'il  traite  de  la  guerre  qui  se  mut  sous  le  règne  de 
saint  Louis  entre  le  com(te  de  Champagne  et  la  i^ine 
de  Chypre  9  au  sujet  de  la  succession  de  ce  comté. 

Les  guerres  particulières  ou  privées  se  déclaraient 
en  diverses  manières ,  savoir,  par  fait  ou  par  paroles. 
Par  fait ,  quant  coudes  mellées  sourdent  entre  gen- 
tiœhommes  d'une  part  et  d* autre j  c'est<-à-dire,  lors- 
qu'on en  venait  k  une  querelle  ouverte,  et  à  mettre 
la  main  aux  armes  ;  et  en  ce  cas,  ceux  qui  étaient 
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présens  à  la  mélëe  et  à  la  querelle  ëtaient  engagés 
dans  la  même  guerre,  suivant  le  parti  à  la  suite  du- 
quel ils  se  trouvaient  5  et  lors  doit -on  savoir  que^ 
quant  elles  viennent  pcarfet,  cil  qui  sont  ouf  et  sont 
en  la  guerre ^  si^tost  comme  lifez  est f et.  Les  guerres 
se  déclaraient  par  paroles ,  quant  U  un  manece 
Vautre  hfere  (vilonnié  ou  anjude  de  son  corSy  ou 
quant  il  le  dejffie  de  li  et  des  siens j  c'est  -  à  -  dire 
lorsqu'on  en  venait  aux  menaces ,  ou  que  Ton  faisait 
porte  r  les  défis  ou  défiances  à  son  ennemi. 

Les  défis ,  que  les  auteurs  latins  du  moyen  temps 
appellent  diffidaiiones.j  se  faisaient  ou  par  paroles  ou 
par  écrit.  Ils  se  faisaient  par  paroles ,  lorsqu'on  en- 
voyait défier  son  ennemi  et  qu'on  lui  déclarait  la 
guerre  par  des  personnes  qui  la  leur  allaient  dénon- 
cer; et  en  ce  cas  on  choisissait,  non  des  hérauts  ou 
des  rois  d'armes ,  mais  des  personnes  de  condition  et 
des  chevaliers  qui  en  allaient  porter  la  parole;  comme 
firent  lés  Français ,  lorsqu'ils  dénoncèrent  la  guerre 
aux  empereurs  Isaac  et  Alexis,  en  l'an  i!2o3,  ayant 
choisi  à  cet  effet  Conon  de  Béthune,  Geoffroy  de 
Ville-Hardouin ,  maréchal  de  Champagne ,  et  Miles 
de  Braihans,  chevaliers.  Souvent  même  on  la  faisait 
porter  par  des  évêques  et  des  ahbés ,  comme  on  peut 
recueillir  de  nos  histoires.  Quelquefois  ces  défis  se 
faisaient  par  lettres  et  par  écrits,  qui  sont  appelés  to- 
terrœ  dijfidentiœ  en  la  Chronique  d'Autriche;  ce 
qui  est  aussi  remarqué  par  Nicolas  de  Cusa,  cardinal. 
Le  roman  de  Gaiin  le  Loherans  remarque  une  autre 
forme  de  défi ,  en  secouant  le  pan  de  sa  robe  : 
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Dîst  à  Girbert,  mult  me  tenez  por  vil, 
Il  prist  deus  pans  del  pelîçon  hermin, 
Enuers  Girbeit  les  ma  et  jali  ; 
Pals  li  a  dit  :  Girbert,  je  vos  deffi. 

Et  afin  qu*il  ne  fôt  pas  loisible  de  surprendre  son 
ennemi  sans  lui  donner  le  loisir  de  se  préparer  à  sa 
défense ,  les  empereurs  ordonnèrent  qu*on  ne  pour^ 
rait  Tattacpier  qu'après  que  trois  jours  se  seraient 
écoules  depuis  la  défiance,  à  peine  d*étre  proscrit 
et  banni ,  et  de  passer  pour  traître.  Alberic  rapporte 
une  ordonnance  de  Tempereur  Frédéric  II,  qui  enjoint 
la  même  chose ,  arrêtée  à  Francfort  Tan  i  ^34^  qui  fut 
renouvelée  par  deux  autres ,  Tune  de  Louis  de  Ba- 
vière ,  l'autre  de  Charles  IV-  Cette  dernière  ordonne 
encore  que  ces  défis  se  doivent  faire  dans  les  lieux 
de  la  demeure  ordinaire  de  ceux  à  qui  Ton  déclare 
la  guerre ,  pour  éviter  toute  sorte  de  surprise  ;  car  en 
ces  rencontres  on  a  tâché  d'employer  toutes  les  pré- 
cautions pour  éviter  les  occasions  de  trahison;  jusque- 
là  qu'on  faisait  passer  pour  traîtres  tous  ceux  qui  por- 
taient la  guerre  à  leurs  ennemis  avant  que  de  les 
avoir  défiés. 

L'auteur  de  la  guerre ,  c'est-à-dire  celui  qui  la  dé- 
clarait et  qui  se  prétendait  offensé  par  son  ennemi  ^ 
est  appelé  par  Philippe  de  Beaumanoir,  le  quies^e-' 
taine  ou  le  chef  de  la  guerre.  Quant  à  ceux  qui  y 
entraient  avec  lui,  les  premiers  étaient  ceux  de  son 
lignage  ;  car  la  guerre  étant  ouverte  et  déclarée,  tous 
les  parens  du  chef  de  la  guerre  y  étaient  compris, 
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sans  autre  déclaration  particulière ,  et  s'y  trouvaient 
le  plus  souvent  enveloppes  malgré  eux ,  sous  prétexte 
de  venger  Tin  jure  feite  à  leurs  parens,  ou  de  les  dé- 
fendre lorsqu'ils  étaient  attaqués,  étant  un  fait  qui 
regardait  Thonneur  de  la  famille  ;  ce  qui  est  justifié 
dans  une  Histoire  de  France  ms.  qui  est  en  la  l)ibli6- 
thèque  de  M.  de  Mesmes,  à  l'endroit  où  il  est  parlé 
de  la  guerre  d'entre  le  dauphin  de  Viennois  et  le 
comte  de  Savoie  :  u  Le  dauphin  requist  par  lignage 
<c  plusieurs  de  ses  amis,  qui  petit  lui  firent  d'aide.  )> 
Ce  qui  a  fait  dire  à  Pierre  Damien  :  Plerique  nvox 
ut  eis'  vis  infertur  injuricBj  ad  indicenda  protinus 
bella  prosiUuntj  armatorura  cuneos  instruuntj  sic- 
que  hostes  suos  acriùs  foriè  quiun  lœsi  fuerantj 
ulciscuntur. 

Quand  je  dis  que  tous  les  parens  des  chefs  de 
guerre  entraient  en  guerre  avec  eux,  cela  se  doit  en- 
tendre jusqu'au  degré  où  la  parenté  finissait.  Ancien- 
nement ,  ainsi  que  Beaumanoir  écrit ,  on  se  vengeait 
par  droit  de  guerre  jusqu'au  septième  degré  de  pa- 
renté, parce  qu'après  ce  degré  la  parenté  était  censée 
être  finie ,  l'Eglise  ne  souffrant  pas  les  alliances  par 
mariage,  sinon  au-delà  du  septième:  mais  depuis 
qu'elle  s'est  relâchée  de  cette  rigueur,  et  qu'elle  les  a 
souffertes  au-delà  du  quatrième,  l'usage  s'est  aussi  in- 
troduit que  les  parens  qui  passaient  ce  degré  n'étaient 
et  ne  pouvaient  être  compris  dans  la  guerre  comme 
parens,  quoiqu'en  fait  de  successions,  ceux  qui  sont 
plus  éloignés  en  degrés  pussent  hériter  dé  leurs  pa- 
rens ;  d'où  il  conclut  que  ceux  qui ,  sous  prétexte  de 
IL  4«  uv.  28 
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la  guerre  9  attaquent  ]fi&  parens  de  leur  eiuBiemi  plus 
éloignés  en  degré  que  le  quatrièipe,  se  rendent  cou- 
pables et  S0.  souna<ettent  à  une  punition  rigoureuse. 
Grégoire  de  Tours  ra^^rte  quelques  exemples  à  Té- 
gard  des  parens  qui  çiitraiem  en  guerre,  ou  du  moins 
qui  s^intéress^ent  en  la  vengeance  du  crbne  coramis 
en  la  piersonne  de  leur  parent;^  qui  est  une  coutume 
qui  a  passé  dùjis  les  siècles  suivan^,  où  non  seulement 
les  nobles,  mais,  encore  les  iroturiers,  se  sont  main- 
tenus dans  ce  droit,  ou  plutôt  dans  cette  injuste  pra- 
tique, comjoaç  ou  peut  justifier  par  une  infinité  de 
passages  dVuteurs:  ils  y  é^çj^t  méiiiie  (eUenient  obli- 
gés ,  quHls,  ne  pouvaient  p^s  s^eo,  dispenser  s^ns  re- 
noncer à  la  parçnté,  e^  se  rei^dre,  par  ce  moyen,  in- 
capables de  succéder  à  aucuns  de  leurs  parens,  ou 
de  profiter  des  amendes  et  deâi  intérét3  ciyila  qui  pou- 
vaient  arriyer  des  assassinats  commis  en  leurs  per- 
sonnes ;  ce  qui  est  expresséme>nt  remarqué,  ou  phitot 
prdonné  aansr  les  lois  d'Henri  P'  du  nom ,  roi  d'An- 
gleterre ;  à  quoi  quelques,  savans  rapportent  encore  le 
titre  de  la  loi  saliq^e ,  de  eo.  qui  se  de  parentiUa 
pliera  v^uUj  où  le^  cérémonies  de  cet  acte  sont  rap^ 
portées. 

Mais ,  parce  qu'il  arrivait  souvent  que  ceux  du  li- 
giiage  ou  de  W  parenté  des  cWfâ  de  lia  guerre  n'a- 
vaient aucune,  nouvelle  de  son  ouverture  et  des  àé- 
fiances  qui  avai$int  été  portées^  et  ainsi  étaient  surpris 
paj:  les  ennemis  de  leurs  parens;,  qui  Ifeur  courident 
sus  et  les  attaquaient  avant  qu'ils  eussent  eu  avis  de^^ 
défis ,  l'on  arrêta  que  ceux  du  lignage  n'entireraient 
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en  guerre  que  quarante  jours  après  la  déclaration  et 
les  défiances  qui  en  auraient  été  faites ,  si  ce  n^était 
qu'ils  eussent  été  pvésepâau&it^  o^esvànlire  hxrsqueJa 
gaçrre  s^'était  oayérte  par  querelle  et  paàr  voies  de  lait; 
«  car  cil  qui  sont  au  fet  présens,  se  doiûeiit  bien  gar^ 
((  der  pour  le  £^%y  ne  vers,  cix  ne  quiéirt  nule  triuè 
(c  deuant  qu'elle  est  prise  par.  justice ,  ou  par  amis.  )> 
Mais,  k  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés 
présens  à  h,  naélée^   ils  avaient  quavuite  jour»  de 
trêve,  ^duranè  l^SK^uels  ils  avaient  li^  temps  et  la  li«* 
bçrté  à^envcet  dazis  la  guente>  et  de  âireleiu»  pré-* 
p^atifs  pour  cet,  effet,  pis^  bien;  de  j&ire  leurs  efforts 
pour  rechercha  ûssurementj  où  la  trèVe,  ou  la  paix  : 
de  sorte  que  céUx  qui,  an  préjàdioé  de  ces  quarante 
jours  accordés*  aux  parens^lesLàfiaieot  attaquer  et  leur 
&isaiem  ou;trage,  sâit>n  lenrspersonne^y  soit  en  leurs 
biens,  ile  étaient  traités  comme  traîtres,  et  comme 
tels  7  's'il  y  avait  eu  quelqu'un  <ie  tué,  ils^aiem  tràf- 
^és  et  pendus^  et  leurs  biens,  confisqués.  Que  s'il  n'y 
avait  que  quelque  bless^i^,  le  coupable  était  condamné 
à  tenir  prison,  et  en  une*  amende  à  la  volcmté  du  sei- 
gneur qui  tient  en  baronsie..  Bonteilli^,  en  sa  Somme^ 
nuFole^  dit  qu'on  appelait  ce  déki  l(\  e/kcimtUaine  d^ 
rol^  et  écrit  qu'elle  fut  ordonnée  par  saint  Louis /qui 
comnaença,  par  ce  règleme];it  à  donner  atteinte  à  cette 
espèce  de  guerre,  dWtsnt  que  durant  ce  temps -là 
la  plupart  des  p^ens  cberebaieiit  des  voies  pour  sl^n 
tirer.  Philippe  de  Beaumançixv  V^^^^^^  ^  Philippe- 
le-H^rdi ,  son  fil^.  Il  est  néauimoii^s  constaut  que  saint 
Louis  ftit  le  premier  qui  l'ordonna,  comme  on  peut 
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encore  recueillir  des  lettres  du  roi  Jean  j  de  Tan  i353y 
dont  je  parlerai  ci-après,  où  la- substance  de  Pordon- 
nance  de  saint  Louis  est  rappoitëe  en  ces  termes: 
f^ideïicet  qubd  quotiescumgue  aliquœ  discordiœ , 
rixcBy  mesleiœj  aut  deUcta  inter  àUquos  regnieolas 
in  motàscaUdiconfUctuSj  n)el  aUàSj  pensatis  insidiis 
{versio  galliea  vêtus  habetj  en  caude  mëlëe ,  ou 
par  agait,  et  de- fait  apensé)  esf entre  oontingebatj 
ex  quihus  nonn^ullœ  occisiones  _,  nmtilationes  ^  et 
aliœ .  injurias  sœpissimè  accidebantj  amici  camales 
hu/usmodi  mesleias  facientiumj  aut  deUcta  perpe- 
trantiumj  in  statu  seeuro  remanebcmt^  etremanere 
debebafUj  à  die  conflictâsj  seu.maleficii  perpetratij 
vsque  ad  xl.  dies  immédiate  ccmtinuos  tune  se- 
quenteSj  deUnquentibus  personis  duntaxat  excep- 
tisj'  quœ  propter<eorum  maleficia  capi  et  arrestari 
poterantj  tam  dictis  xh.  diebus  durantibus^  quàm 
poste  à j  et  in  justitiariorum  <:arceribusmancipari^  in 
quorum  justitid  dicta  maleficia  Juerantperpetrataj 
jusfMam  ibidem  de  suis  maleficiis  recepturi  secun- 
dimii  delicnquaUtatem^^prouipostulabat  ordo  juris. 
Et  M  intérim  infra  terminumxL.  dierum  prœdicto- 
nmtj  aliqui  de  parenteldj  progemcj  consofngmni' 
tatCj  seu  affiniJbdte  vtriusque  partium  principalium 
deUnquentium  aliter  quoquomodofiicere  prassume- 
batj  pro  hujusmodi  causa  vindictam  assumere  sa- 
tagendo^  vel  aliàs  exceptis  malefactoribus  prœdic- 
tis  qui,  prout  fertuTj  capi  et  puniri  poterantj  prout 
casus  ex^ebantj  ipsi,  tamquam  proditores  crimi- 
nisque  coTwictij  et  ordinationum  ac  statutorum  re- 
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giorum  tmnsgressorésj  purdri  etjustiJdan  debehaMy 
perjudicem  ordinarium  sub  cujus  jiirisdictione  de- 
Ucta  existebant  perpetrata  j  vel  in  loeo  in  quo-es- 
sent.ab  hujusmodi  crùnine  consfictij  seu  etkan  con- 
demnatL  Quœ  quidem  ordinationes  adhuc  in  plu- 
ribus  et  dwersis  partibus  regnî  nostn  non  ùnmerUb 
tenenturj  etc.  Il  parait  de  cette  ordonnance ,  que  les 
chefs  de  la  guerre  ne  jouissaient  pas  du  privilège  des 
quarante  jours)  mais^qu^ils  entraient  d'abord  en 
guerre.  Il  en  était  de  même  des  parens  qui  s^intëres- 
saient  librement  dans  ces  guerres  avant  ce  temps-là , 
et  qui  se  trouvaient  avec  armes  avec  les  che&  de  la 
guerre  ;  et  parce  que  cette  ordonnance  était  émanée 
du  roi,  les  juges  royaux  ont  soutenu  autrefois  que 
l'infraction  de  la  quarantaine ,  même  dans  les  terres 
des  hauts- justiciers  y  était  un  cas  royal  ;  mais,  au  récit 
de  Bouteiller,  il  fat  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  pré- 
vention en  ce  cas,  et  que ,  si  les  officiers  des  hauts- 
justiciers  prévenaient  ceux  du  roi ,  la  connaissance 
leur  en  appartenait ,  et  ainsi  au  contraire  à  Tégard 
des  officiers  du  roi.  Il  est  p^rlé  de  cette  quarantaine 
dans  V Histoire  des  évêques  de  Liège  et  des  comtes 
de  la  Mark. 

Or,  parce  que  ceux  du  lignage  et  de  la  parenté  des 
deux  parties  étaient  compris  dans  la  guerre ,.  Phili]^ 
de  Beaumanoir  résout  .que  deux  frères  germains  ne 
^  pouvaient  faire  guerre  par  coutuaie,  et  en.  apporte 
cette  raison,  d'autant  que  l'un  et  l'autre  n'ont  point 
de  lignage  qui  ne  soit  commun  à  tous  les  deux  ;  et  que 
celui  qui  attouche  de  parenté  égale^lent  les  deux  che& 
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de  la  giaefre^^  ne  peut  et  ne  doit  s*y  enrager.  De  sorte 
i|ite  si  deiik  fières  étaient  en\diffâ:*eW  ensemble,  et 
Tim  d'eux  më&isait  à  l^autfie,  il  ne  se  pouV^  excuser 
sous  prétexte  du  droit  de  ^etrei;  non  plàs  qpe  celui 
despagpenscûinununs,  qui  seseraii  engagé  au  secoure  de 
}%ti.  d'eux  peur  lequel  il  \  aurait  eu  plces  d^anlkië  m 
d'iiïclinationu  Si  bien  qu'en  ce  cas,  le  seigneur  devait 
punir  rigoureuseinent  celui  qui  avait  méfait  à  Tautre. 
Il  en  aiurait  été  autrement,  <lit  le  marne  auteut,  de 
deux  frères  xonsanguins,  ou  utérins^  enftre  lesquels 
il  aiuratt  pu  arriver  guerre,  parce  que'  l'un  a  des  pà- 
rens  que  Vasùnre  n^a  point.  Mais  quant  aux  parens 
coimnùns,  et  qui  approchent «t  attouchent  ëgalem^t 
de  paretotié  l'un  et  l'autre,' ils  pouvaient  et  même  de- 
vaient s'excuser  d'énirer  en  guerre. 

Quoique  les  parens  é)o8gnés  fussent  exclus,  ou 
plu^t  dispensés  àfi  la  giierre ,  ils  pouvaient  néan- 
moins s.'y  engagier  de  leur  propre  mouvement ,  en  se 
déclarant  pour  l'une  des  deux  parties  ;  ce  qui  se  fai- 
toit  ou  par  défis,  ou  par  fait.  Par  exemple,  dit  Phi- 
lippe de  Beaomanoir,  si  quelqu'un  iJlait  au  secours  et 
en  la  compagnie  de  l'une  des  parties  avec  armes;  ou 
s'il  lui  prétait  ses  armes  et  ses  chevaux,  oÀ  sa  maison 
pour  l'eu  aider  à  combattre  son  ennemi ,  en  tel  cas 
ce  parent  se  mettrait  et  s'engagerait  dans  la  guerre 
par  son  fait;  et  «s'il  lui  arriyait  disgrâce  ou  méfeit, 
celni  qui  en  serait  l'auteur  aurait  jitste  raison  de  Ven 
excuser,  par  le  droit  die  la  guerre^  quoiqu'il  fiât  éga- 
leipent  parent  des  deux  parties.  D'où  il  ponclut  que 
celui-là  se  mettait  dans  la  guerre,  qui  allait  au  secours 
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de  celui  qui  faisait  la  guerre,  quoi  qu'il  ne  lui  eût 
appartenu  en  rien  de  parente  :  a  Car  qui  tant  ayme 
((  les  parties  qui  sont  en  guerre,  qu'il  se  ftiette  en 
«  s'aide  et  se  compaignie ,  por  greuér  ses  ennemis,  il 
«  se  met  en  Va  guerre,  tout  soit  ce  qu'il  ne  leur  appar- 
«  tienne  de  lignage.  »  La  Chronique  des  comtes  de  la 
Mark  nous  donne  des  exemples  des  défiances  en- 
voyées par  les  parens  éloignes,  qui  confirment  ce  que 
Philippe  de  fieaiHnanoir  écrit  à  ce  sujet,  et  les  auteurs 
en  fournissent  d'autres  qui  justifiem  que  ceux  qui  en* 
traient  en  guerre  pouvaient  encore  tirer  du  secours 
de  leurs  alliés;  ce  qui  se  faisait  ensuite  des  traités 
d'alliance  et  de  ligilie  offensive  et  défensive ,  tels  que 
sont  ceux  que  les  historietis  (i)  des  maisons  de  Vergy 
et  d'Auvergne,  (M.  de  Bbissieû,  le  Père  Vigner  et 
autres  auteurs),  nous  représentent. 

Quoique  ceux  qui  s'étaient  trouvés  au  fait  qui 
avait  dpnné  matière  à  la  guerre  y  fussent  compris 
comme  complices,  sans  autres  défiances  que  celles 
qui  se  faisaient  aux  chefs  de  la  querelle  et  à  ceux 
qui  avaient  fait  l'outrage  et  le  toéfait,  tels  complices 
néanmoins  pouvaient  se  tirer  de  la  guerre  en  faisant 
appeler  l'ennemi  en  la  justice  du  seigneur,  pour  en  sa 
présence  dénier  avec  serment  d'avoir  jamais  consenti 
au  méfait  qui  avait  donné  sujet  à  la  guerre ,  avec  pro- 
testation de  ne  secourir  directement  ni  indirectement 


(i)  Hist  de  la  maison  de  Vergy,  1.  5,  c.  2.  M.  Jastel,  en 
VHlst  d'Awergne,  p.  162.  M.  de  Boissîeu,  de  l'Usage  des 
fiefs,  c.  2.  Vîgoer,  zsoiGéru  d' Alsace ,  p.  i46. 
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$a  partie,  ni  ses  amis.  Et  le  serment  ëtant  ' fait ^  le 
seigneur  le  devait  assurer  en  sa  personne  seulement; 
et  il  devait  demeurer  en  paix,  si  ce  n> est  que  la  partie 
adverse  ne  le  voulût  directement  accuser  du  fait. 

Entre  ceux  du  lignage ,  les  clercs,  c*est-à-dire  ceux 
qui  étaient  engages  dans  les  ordres  ecclésiastiques, 
étaient  exceptés,  comme  encore  les  religieux,  les 
femmes,  les  énfâns  mineurs,  et  aussi  les  bâtards,  si 
ce  n^est  qu^ils  se  missent  en  la  guerre  par  leur  fait. 
Qn  exceptait  encore  ceux  qui  s^étaient  mis  dans  les 
hôpitaux  et  les  maladrer ies ,  ceux  qui ,  au  temps  que 
la  guerre  s^était  mue,  étaient  daj;is  les  terres  d'outre- 
xner,  ou  en  pèlerinage  éloigné,  ou  envoyés  en  terres 
étrangères  par  le  roi ,  ou  pour  le  bien  public  ;  parce 
qu'il  aurait  été  bien  injuste  que  ceux  qui  étaient  ainsi 
dans  les  voyages  lointains  pussent  être  attaqués  ou 
tués  dans  les  lieux  où  ils  se  seraient  trouvés,  ou  bien 
en  faisant  leu^s  voyages,  avant  qu'ils  eussent  rien  su 
de  la  guerre  ni  des  défiances;  et  ainsi  il  en:  serait  ar- 
rivé de  grands  inconvéniens,  qui  n'auraient  pas  tant 
passé  pour  des  vengeances  que  pour  des  insignes  tra- 
hisons. Quant  aux  femmes,  que  j'ai  dit  être  exemptes 
du  droit  de  guerre,  et  ne  devoir  être  comprises  entre 
les  parens  qui  entraient  nécessairement  dans  la  guerre^ 
c'est  parce  que  c'est  un  fait  d'armes  dont  elles  ne 
sont  pas  capables;  cç  qui  nous  ouvre  la  raison  pour- 
quoi les  lois  des  Lombards  ne  voulaient  pas  qu'elles 
pussent  profiter  de  l'amende  et  des  intérêts  civils  qui 
étaient  ordinairement  accordés  aux  pai^ens  de  ceux 
qui  avaient  été  assassinés  ou  tués.  Jusque  -  là,  même 
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que;  si  le  mort  n'avait  laissé  que  des  filles  y  ces  intérëfts 
passaient  aux  parens  à  leur  exclusion  :  Quia  filiœ 
ejuSj  eh  quodfœmineo  sexu  esse  probanturj  non 
possunt  ipsamfaidam  levare;  où  ces  termes,  levare 
faida/Uj  ne  signifient  rien  autre  chose  que  ce  que 
nous  disons  lever  Tamende ,  et  les  intérêts  civils  dont 
on  était  convenu,  ou  qui  avaient  été  ordonnés  par  le 
juge.  Le  motif  de  cette  loi  est,  parce  que  les  filles 
n'étant  pas  de  condition  à  porter  les  armes  comme 
les  hommes,  elles  n'étaient  pas  en  état  de  tirer  la 
vengeance  de  l'injiure  ou  du  méfait  commis  en  la  per- 
sonne de  leurs  parens,  ni  d'ohliger  ceux  qui  avaient 
fait  l'attentat  à  payer  des  intérêts  civils  et  l'amende , 
dont  le  finuit  et  le  profit  ne  devaient  çt  ne  pouvaient 
passer  qu'à  ceux  qui,  par  la  force  des  armes,  les  coi^ 
traignaient  à  venir  à  une  compositicm  légitime. 

Outre  ceux  du  lignage  ^  et  les  amis  qui  se  décla- 
raient volontairement  pour  l'une  des  deux  parties, 
les  vassaux  et  les  sujets  des  chefs  de  guerre  y  étaient 
compris,  et  généralement  ceux  qui  étaient  obligés 
d'aider  et  de  secourir  leurs  seigneurs,  cix  à  gui  U 
conuient  faire  ajrde  par  reson  de  signorage.  Tels 
sont  les  hommes  de  fief,  les  hôtes  à  cause  de  leurs 
hostiseSj  les  hommes  de  corps,  qui  étaient  tenus  de 
secourir  leurs  seignetu*s,  lorsqu'ils  étaient  en  guerre, 
quoiqu'ils  ne  leur  eussent  pas  appartenu  de  parenté. 
De  sorte  que ,  tant  qu'ils  étaient  à  la  suite  et  au  se- 
cours de  leurs  seigneurs,  ils  étaient  censés  être  en 
guerre.  Mais  lorsqu'ils  étaient  retournés  en  leurs  mai- 
sons, on  ne  pouvait  pas  les  attaquer,  ni  trouver  maa- 


vais  quHls  eussent  porte  les  armés  poar  lai ,  vu  qu^en 
G^$  ^occasions  ils  s*éiaient  acquittes  des  devoirs  aux- 
qvuçis  la  ipiaUtié  de  vassaux  et  de  sujets  les  xDi)ligeait 
envers  leurs  seigneurs.  Ceci  est  exprimé  en  divers 
endroits  de  nos  histoires,  et  particulièrement  dans 
les  anciennes  coutumes  du  monastère  de  la  Rëole  en 
Guienne ,  qui  portent  que  les  vassaux  et  les  hommes 
de  TaurignsMî,  de  Saint-Michel  et  de  Guar^ac  étaient 
obligés  de  venir  au  secours  du  prieur,  lorsqu'il  aurait 
guerre  en  son  nom ,  à  raison  des  fiefs  quHls  possé- 
daient dans  Tenceinte  de  la  ville. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  fiefs  vendables  et 
jurableSj  dont  les  possesseurs  étaient  obliges  de  ren- 
dre et  de  remettre  leurs  châteaux  et  leurs  forteresses 
au  pouvoir  de  leurs  seigneurs,  pour  s'en  servir  contre 
leurs  ennemis  dans  leurs  guerres  propres.  On  pourrait 
aussi  traiter  en  cet  endroit  du  droit  d'kost  et  de  che- 
uauchéej  auquel  les  vassaux  et  les  sujets  étaient  tentrs 
durant  les  guerres  de  leurs  seigneurs,  et  des  'diverses 
conditions  de  ces  droits.  Mais  ces  matières  sont  de 
trop  longue  iialeine,  et  i^ontiennent  trop  d'antiquités 
pour  .être  renfermées/en  cette  Dissertation.  Je  réserve 
seulement  de  traiter  des  fiefs  rendables  et  jurables  en 
usa  autre  lieu* 

Ceux  qui  étaient  à  la  polde  des  deux  parties,  étaient 
aussi  censés  être  en  guerre,  tandis  qu'ils  étaient  à  leur 
suite  et  en  leur  compagnie;  et  lorsqu'ils  en  étaient 
partis,  ils -étaient  hors  de  la  guerre,  et  on  ne  potivait 
leur  mefaire,  ni  leur  courir  sus  avec  justice,  et  sans 
encourir  le  blâme. 
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Encore  bien  que  les  gentilshommes  eussent  le  droit 
de  guerre  y  si  est-ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  attaquer 
par  cette  voie,  le  seigneur  duquel  ils  relevaient,  ni  le 
dëfier  :et  s'ils  en  usaient  autrement ,  ils  confisquaient 
leftirs  fiefs,  particulièrement  si  le  sei^eur  qui  ëtait 
appelé  de  trahison  ou  de  meurtre ,  offrait  de  s'en  dé* 
fendre  par  les  voies  de  la  justice,  et  devant  ses  pairs. 

Après  avoir  traité  de  ceux  qui  entraient  en  .guerre , 
pour  suivre  Tordre  que  j'ai  établi  au  commencement, 
il  ne  reste  plus  que  de  voir  quelles  ont  été  les  voies 
pour  la  faim  finir.  I^ilippe  de  Beaumai;ioir  'en  rap- 
porte plu^eijirs,  doBt  la  première  est  la  paix.  Lors- 
que la  paix  était  fiiite,  signée,  et  assurée  sous  de 
bonnes  cautions  et  sous  de  bons  pièges,  tous  ceux  qui 
étaient  en  la  guerre ,  tant  les  chefs  que  les  parens 
et  les  amis-,  étaient  obligés  de  la  garder.  Il  n'était  pas 
même  nécessaire  que  tous  les  parens  des  deux  plartis, 
qui  étaient  de  la  guerre,  eussent  ^té  présens  à  la  con- 
clusion  et  ^  l'^arrété  de  la  paix  :  il  suilisait  qu*elle  eût 
été  faite  et  signée  par  les  deux  cbefs  de  la  guerre. 
Que  s'il  y  ^vait  quelqu'un  des  parens  qui  ne  voulût 
pais  y  donner  son  consentement  et  l'accorder,  le  chef 
de  la  guerre  au  secours  duquel  il  était ,  devait  avertir 
l'autre,  et  lui  mander  qu'il  se  donnât  de  garde  de 
lui,  et-  cet  avertissement  était  tellement  nécessaire, 
que  s'il  en  fax  arrivé  inconvéniei^t  ou  méfait,  it 
pouvait  être  poursuivi  de  paix  brisée.  Les  chefs  de 
la  guerre  devaient  encore  faire  en  sorte  que  leurs 
parens 'et  leurs  a^Aiis  s'abstinssent  de  tout  acte  d'hos- 
tilité ,  en  leur  donnant  avis  de  la  conclusion  de  la 
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paix  :  car  ce  n^auraii  pas  été  une  excuse  de  dire  qu^on 
n^en  aurait  pas  eu  d^avis.  D'autre  part ,  ceux  qui  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  entrer  en  la  paix ,  ne 
pouvaient  être  aidés  eu  secourus  par  ceux  qui  avaient 
&it  la  paix ,  (ta  ceux  du  lignage  qui  étaient  en  la 
guerre,  si  ce  n^est  qu'ils  eussent  pareillement  fait 
savoir  à  l'autre  partie ,  quUls  ne  désiraient  pas  entrer 
'en  cette  paix;  autrement  on  les  aurait  pu  accuser  de 
bris  et  d'infraction  de  paix. 

Or,  la  paix  se 'faisait  en  trois  mapières;  savoir  par 
fait  et  par  paroles j  par  fait  sans  paroles j  ou  par 
paroles  sans  fait  :  ce  qui  est  ainsi  expliqué  par  Phi- 
lippe de  Beaumanoir.  Celui-là  &isait  la  paix  par  fait 
et  par  paroles  qui  mangeait  et  buvait,  ou  se  trouvait 
en  compagnie  avec  celui  qui  était  son  ennemi ,  et  avec 
qui  il  était  en  guerre.  De  sorte  que  si,  après  cela,  il 
arrivait  qu'il  l'attaquât  par  voie  de  fait,  ou  lui  fit  ou- 
trage, il  pouvait  étr<e  mis  en  justice  comme  tr^tre,  et 
pour  avoir  brisé  la  paix.  Celui  -  là  faisait  la  paix  par 
paroles  sans  fait,  qui,  en  présence  de  ses  amis  et  d'au- 
tres personnes  d'honneur,  ou  même  devant  les  juges , 
déclarait  qu'il  était  en  paix  avec  son  ennemi,  et  qu'il 
la  voulait  garder  à  l'avenir.  Ceux  qui  étaient  en  paix 
p^  fait  sans  paroles  étaient  les  parens,  ou  ceux  qui 
étaient  du  lignage  des  chefs  de  la  guerre  qui  avaient 
fait  la  paix,  et  qui  n!avaient  &it  aucun  mandement 
ni  défiance ,  mais  allaient  et  conversaient  avec  ceux  qui 
étaient  auparavant  leurs  ennemis  :  car  ils  Élisaient  assez 
voir  par  efi'et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  garder  d'eux , 
puisqu'ils  paraissaient  aux  yeux  d'un  chacun  pouraniis* 
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Les  traités  de  paix  qui  se  faisaient  pour  terminer 
la. guerre  par  coutume  ëtaient  ordinairement  ëmolo- 
gués  et  enregistrés  aux  registres  des  justices  des  sei- 
gneurs dominans.  Du  moins  j'en  ai  rencojitré  un  qui 
,  est  inséré  dans  un  registre  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  contenant  les  arrêts  et  les  jugemens  rendus 
en  Tan  1288,  aux  grands  jours  de  Troyes,  où  prési- 
daient   pour  lors  Tévêque  de  Senlis ,  maître  Gilles 
Lambert,  Mons  Guillaume ,  seigneur  de  Grancey,  et 
Gilles, de  Compiègne;  et  parce  que'  cette  pièce  noiils 
représente  la  formule  de  ces  traités ,  je  ne  ferai  pas 
de  difficulté  de  la  donner  entière  sous  le  titre  de  Bal- 
lisfia  de  y itriaco  :  «Gesi  la  paix  de  Raolin  d'Argées, 
«et  de  ses  enfans,  et  de  leur  lignage,  d'une  part  :  et 
(c  de  l'^ermite  de  Setheïiai,  et  de  ses  enfaiis,  et  de 
u  leur  lignage,  et  de  totes  ses  aidans,  d'autre  part,' 
(I  apportée;  en- laGour  de  Champagne.   Li  Hermite 
(f  jura  sur  sains  li  vuitiesme  de  ses  amis,  que  bien  ne 
*((  li  fil  de  la  mort  Raolin  d'Argées,  ains  l'en  pesa 
((  plus  que  biau  ne  l'en  fu  :  et  a  donné  li  Herniite 
«  cent  livres  as  amis  Raolin,  le  ftiQrt,  pour  faire  nne 
((  chappelle,  où  l'en  chantera  pourlfame  dou  mort: 
«  et  en  doit  aler' Girard  li  fils  l'Hermite ,  outre  mer, 
((  et  mouoir  dedans  les  octanes  de  la  S.  Rémi ,  et  re- 
(f  venir  quand  il  voudra  :'mais  que  il  aport  lettres 
«  que  il  ait  esté  outre  mer,  par  le  tesmoing  de  bonnes 
«  gens.  Et  parmi  ce  fait,  il  est  bone  pais  des  enfans 
cf  Raolin'd'Argées,ét  de  leur  lignage,  et  de  tous  leurs 
«'•aidans,  d'autre  part;  et  requerent  li  enfant  Raolin  à 
«  la  GDurt,  que  se  li  enfant  l'Hermite  j  ou  li  ami  re- 
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u  querent  lettres  de  te^moiguage  à  la  Court ,  que  la 
((  Court  leur  doipt.  Et  celte  pâ^s^  Wft  rafqxMTtëeli  Gha&- 
((  telains  de  Bad^,  et  li  sires  de  Noiote, 'mess.  Gauoliier 
«  de  Cornay,  seir  qui  lesdite^  parties;  si  mistres,  si 
((  com  il  diént  :  et  ceste  pais  la  Court  a  teAmië,  et 
((  Sait  enregistrer,  sauf  le  droit  lé  roy  et  Tautrui.  )) 

La  seconde ,  ou  plutôt  la  quatrième  itianière  de 
faire  cesser  la  guêtre ,  qui  se  iai^t  par  coutume ,  était 
Tassuremem.  Le  seigaeur  domijian^,  ou  le  roi,  com- 
mandait aux  parties  dbe&  de  la  guenre  de  s*assurer 
réciproquement,  c^  qui  se  faisait  dei  lia  sorte  :ri|De 
des  parties  qmi  ia,e.  voulait  pa^  entrer  en  guerre ,  txi 
qui  y  étant  enuée,  parce  qu'elle  était  là  plus  faible, 
en  voulait  sortir,  s'adiressaijt  à  son.  seigneur ^  ou  à  sa 
justice,  ^t  requérait  que  ^  p^ile  avec  laquelle  elle 
était  en  g^o^etre ,  01^  éA^Ât  priés  d'y  ént^rer)  eût  à  lui  don- 
ner a<ssuren^eiitï  (>*(^$t -.à  -  dire  asï$tira;jaûe' qu'il  ne  lui 
serait  Ëiit  aucun  tort,  ni  en  sa.pertouôe  ni  en  ses 
biens  ;  se  remettant,  au  surplus  du  différesid  qui  avait 
causé  la  guerre ,  à  œ  (pie  ta  justice  de  son  seigneur 
en  déciderait;  ce  que  le  seigot^t  ou>  sa  jxustice  ne  pou** 
vait  refuser;  et  aJor^i^  enjoigi^p^^^ii  vassal  de  donner 
assurément  à  sa  partie ,  Ijaqu^ll/ç  était  obligée  de  le 
faire  observer  par  ceux  de  sa  parenté  ou  der  son  li- 
gnage :  en  sorte  que  si  Vs^çsurdo^Sii  yeniait  à  être  en- 
freint ou  brisé,  celui  quîp Savait  enfi'eiut,  et  celui  qui 
Tavait  donné,  quoi  q^Hl  ^t  donstanit  qu'il  zî'eûl:  pas 
été  présent  au  fait,^  pouvaient  étire  traduits  en  la  jus^ 
tice  du  seigneur  pour  bris;  ce  qnà  n'était  paade  la 
trêve,  de  TiiifractioB  de.  laquueUe.  celui  seul  qui  Tavait 
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brisée  était  reaponsahle.  Ce  qui  a  fait  dire  à  P&ilif^ 
de  Beaumanoit,  que  quoique  le  Hen  dé  la  paix  qui  a 
été  tvaitée  par  lea  amis  communs,  ou  qui  a  été  faite 
par  Witorité  de  la  justice ,  soit  bon  et  soit  fort,  néan- 
moins  le  lien  d'assuremeal  est  encore  plus  puissant , 
et  plus  assuré.  L'assurement  différait  de  la  trèTe,  en 
ce  que  la  irei^e  est  vne  chofie.  qui  donne  seunèté  de 
la  guerre  el  tans  que  elle  dure;  et  Tassurement  aussi 
bien  que  la  paix ,  était  pour  toujours.  Il  différait  en- 
core de  la  paix  et  de  la  trêve ,  en  ce  que  le  seigneur 
pouvait  contraindre  ses  deux  vassaux  che&  de  la  guerre 
à  faire  la  paix ,  et  accorder  la  trêve  :  Mes  de  Fasseu' 
rement  se  des^ait^il  souffrir j  se  V^ne  des  parties 

r 

ne  le  requérait.  Il  est  parlé ,  dans  les  lois  des  Lom* 
bards,  des  trêves  enjointes  par  le  ministère  des  juges. 
Il  y  a  une  ordonnance  de  saint  Louis,  donnée  à  Pon* 
toise,  au  mois  d'octobre  Fan  i24^y  par  laquelle  il  en- 
joint à  ^i^%  baillis  :  Quaienus  de  omnibus  terris  et 
faidUs  SU4B  baillèi^iœ  ex  parte  régis  copiant j  et  dari 
faciantrectas  treugasj  jusfadendoj  ab  instand  JSa-* 
Iwitatis  B.  Joan  Bapt.  in  y.  amwsj  duraiuraSj  sans 
attendre  que  les  parties  les  requissent,  voulant  qu'elles 
fussent  contraintes  de  les  accepter  :  laquelle  (ordon- 
nance se  fit  dans  le  dessein  du  voyage  d^outre  -  mer, 
qui  ne  s'exécuta  que  trois  ans  après.  En  quoi  il  suivit 
Texemplç  de  t\os  premiers  conquérans  de  la  Terre 
sainte,  qui  arrêtèrent  entre  eux,  et  ensuite  de  ce 
qui  en  avait  été  ordonné  au  concile  d^  Clermont,  ut 
pax  {jquœ  verbo  vulgari  treuga  dicituf)  ab  omnibus 
obsen^aretur  illibata^  ne  ire  volentibuSj  et  ad  neces- 
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S  (nia  discurrerej  ullum  minisûrareturimpedimentum. 
Ce  sont  les  termes  de  Tarchevéque  de  Tyr,  au  sujet  de 
cette  trêve,  qui  fîit  appelée  la  treize  de  DieUj  comme 
ceux  qui  sont  verses  dans  nos  histoires  savent  assez. 
L'assurement  se  demandait  au  plus  prochain  du 
mort  au-dessus  de  quinze  ans,  sMl  y  avait  meurtre  ou 
assassinat.  SHl  n'y  avait  que  quelque  blessure,  ou  des 
coups  donnés,  il  se  demandait  à  celui-là  même  qui 
avait  été  blessé. ou  frappé.  Que  s'ils  se  détournaient 
ou  s'absentaient  pour  ne  pas  consentir  à  la  trêve  ou 
à  l'assurement,  le  seigneur  les  devait  faire  appeler* 
par  quinzaines.  Et  d'autant  qu'il  pouvait  y  avoir,  du 
péril  dans  les  délais,  il  devait  envoyer  des  gardes  sur 
celui  de  qui  on  requérait  la  trêve  ou  l'assurement;  et 
si ,  lors  les  délais  expirés,  il  ne  voulait  pas  compa- 
roir en  la  cour  de  son  seigneur,  il  était  condamné 
au  bannissement.  Et  alors  on  s'adressait  au  plus  pro- 
chain .du  lignage  pour  demander  la  trêve  ou  l'assu- 
rement; ce  qui  est  encore  exprimé  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Tenremonde.  Que  si  enfin  ce- 
lui-ci. ne  voulait  pas  les  accorder,  le  seigneur  prenait 
le  différend  en  sa  main,  et  faisait  défenses  aux  uns  et 
aux.  autres  de  se  méfaire ,  à  peine  de  confiscation  de 
corps- et  de  biens.  Guillaume  Guiart,  en  son  Histoire 
de  FrancejSL  rejfrésenlé  fort  naïvement  cet  usage 
des  assuremei>s,  en  la  Vie  de,  PhiUppe- Auguste,  en 
ces  vers  : 

Cils  (i)  d'Augi,  et  cils  de  la  Marche, 
{i)  Comte  d'Eu. 
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Que  (i)  louhan  orendroh  emparche, 

Estoient  pour  s'amour  aqaerre, 

Guerroyer  en  estrange  terre. 

Quant  ils  oient  le  mauvais  fait, 

Dont  li  rois  louhan  si  est  mesfait, 

Qu'il  ne  doivent  jamais  amer, 

Au  roy  François  s'en  vont  clamer, 

Pour  Dieu  li  prient  qu'il  les  oie. 

Philippe  au  roy  louhan  enuoie, 

£t  li  soupplie  doucement, 

Qu^aus  Comtes  face  amendement 

Du  forfait  dont  se  sont  clamez, 

Si  qu'il  n'en  soit  plus  diffamez  ; 

Ou  sans  soi  de  droit  reiiser, 

Si  viengne  en  sa  cour  escuser; 

Et  pour  auoir  pais  plus  seure^ 

Veut  que  les  Comtes  asseure 

En  chemin  et  en  destonmée. 

Cils  li  met  certaine  journée 

D'estre  en  sa  cour  pour  deffiendre 

De  ce  dont  l'en  ^e  veut  reprendre, 

Sans  faire  l'asseurement, 

Come  cil  qui  ne  quiert  purement 

Soit  que  leur  pais  soit  france  et  quasse. 

Li  rois  de  France  fait  la  muse  ; 

louhan  ne  vient,  nul  ne  l'escuse,  etc. 

Et  plus  bas  : 

Au  rois  louhan  tierce  fois  mande, 
Et  par  ses  lettres  li  commande, 
Sellées  de  cire  à  gomme,  ' 
Come  à  cehii  qui  est  son  homme^  * 

(i)  Roi  d'Angleterre.  . 

IL  4«  LTV. 
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Que  vers  les  Comtes  face  tant, 
Dont  il  se  va  entremettant, 
Que  chascun  apaié  s'en  tiengne, 
Ou  en  sa  cour  plaidier  en  viengne  ; 
Et  qu'il  veuille  asseurer. 
Ou  se  se  non,  il  peut  jurer 
Que  li  rois,  qui  en  lui  se  fie, 
Dé  lui  et  des  siens  le  défie. 

Que  si  ni  Tun  ni  Pautre  des  deux  chefs  de  guerre 
ne  voulaient  pas  requérir,  ni  demander  trêve  ou  as- 
surément, le  roi  saint  Louis,  par  son  édit,  ordonna 
que  tous  ceux  qui  tenaient  leurs  terres  en  bâronnie, 
quand  ils  auraient  avis  des  défiances,  pourraient  obli- 
ger les  parties  à  donner  trêve  ou  assurément,  sous  les 
peines  énoncées  ci-dessus. 

L'assurement  était  réciproque  ;  c'est-à-dire  que  la 
sûreté  et  la  promesse  de  ne  faire  aucun  méfait  à  sa 
partie,  ainsi  qu'il  est  porté  ep  la  coutume  de  Bre- 
tagne, soit  de  la  part  de  celui  qui  la  donnait  et  à  qui 
on  la  demandait ,  soit  de  la  part  de  celui  qui  la  re- 
quérait. Et  alors  on  expédiait  des  lettres  et  des  actes 
souscrits  des  pleiges  et  des  cautions ,  que  les  parties 
gardaient.  En  voici  un  tiré  du  Cartulaire  de  Cham- 
pagne, de  la  bibliothèque  de  M.  de  Thou  :  Ego  Mat- 
thœus  duûc  Lothoringiœ  etmarchio^  notumfaciOj  etc. 
Qubd  ego  Agnetem  de,  Novocastro  etPetnunJiUum 
ejus  assecuravij  nunquam  in  personas  eorum  ma- 
nus  violentas  missurus;  sed  eos  eddem  libertate 
qud  antè  fruebanturj  gaudere  pernUttam.  Super 
quo  obsides  dommam  meam  B.  comitissam  Tre- 
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censem  Palatj  et  D.  meum  Th.  comitem  Campa- 
^cBj  Jilium  ipsius  comitissœj  etc.  Act.j  anno  i  aa  i . 
Il  y  a  au  quatrième  volume  des  historiens  de  France, 
un  autre  assurément  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre, 
où  la  sûreté  dolinëe  est  réciproque,  avec  promesse 
de  faire  la  paix  qui  serait  arrêtée  par  ceux  qui  y  sont 
nommés. 

L'assurement  est  ime  dépendance  de  la  haute  jus- 
tice \  en  sorte  que  le  bas  justicier  n*a  pas  droit  de 
contraindre  de  donner  trêve,  ni  de  faire  faire  assu- 
rément, comme  Philippe  de  Beaumanoir  écrit  for- 
mellement. Ce  qui  est  aussi  spécifié  dans  les  coutumes 
de  Troyes,  de  Bar-le-Duc  et  de  Sens.  Je  n'approu- 
verais pas  toutefois,  ajoute -t -il,  que  ceux  qui  se  se- 
raient accordé  la  trêve  les  uns  aux  autres  devant  un 
seigneur  bas  justicier  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
la  recevoir  ou  de  l'ordonner,  se  hasardassent  de  la 
briser,  ou  l'assurement;  car  les  trêves  et  l'assurement 
se  peuvent  donner  sans  l'entremise  du  seigneur;  et 
celui  qui  les  aurait  violés  ou  brisés  ne  serait  pas  moins 
coupable,  ni  sujet  à  de  moiifdres  peines,  que  si  les 
trêves  et  les  assuremens  avaient  été  ordonnés  par  le 
roi  :  Car  triues  ou  asseuremens  se  poent faire  entre 
parties  par  parvlesj  tout  sans  justice. 

Comme  donc  il  n^appartenait  qu'aux  hauts  justi- 
'Ciers  de  donner  la  trêve  ou  l'assurement,  aussi  la  con« 
naissance  de  Tiniraction  ou  du  bris  qui  s'en  faisait 
était  pareillement  de  leur  ressort.  Les  établissemens 
de  saint  Louis  :  (c  Se  ainsinc  estoit  que  vns  hom^ 
"  eust  guerre  à  vn  autre ,  et  il  venist  à  la  justice  pour 
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((  lui  fere  asseiirer,  puisque  il  le  requiert,  il  doit  fera 
((  jurer  à  celui  de  qui  il  se  plaint,  ou  fiancer,  que  il 
((  ne  li  fera  domage,  ne  il,  ne  li  fieu  ;  et  se  il  dedans 
((  ce ,  li  fet  domage ,  et  il  en  puet  estre  prouvez ,  il 
((  en  sera  pendus  ;  car  ce  est  appelle  triue  enfrainie, 
((  qui  est  vne  des  grans  trahisons  qui  soit  ;  et  cette 
((  justice  si  est  au  baron.  »  Néanmoins,  je  trouve  que 
par  arrêt  du  mois  de  mars  1287,  les  majeurs  et  les 
échevins  d'Amiens  furent  maintenus  en  la  connais- 
sance du  bris  des  assuremens  qui  avaient  élé  faits 
devant  eux,  contre  le  bailli  d'Amiens,  qui  soutenait 
que  Tassurement  était  des  dépendances  du  meurtre, 
dont  la  juridiction  ne  leur  appartenait  point,  mais 
au  roi.  î 

Or,  la  trêve  ou  Tassurement  ne  se  brisaient  pas  ' 
par  un  différend  survenu  de  nouveau ,  et  qui  n'avait  î 
rien  de  commun  avec  le  premier  sur  lequel  la  trêve 
ou  l'assurement  avaient  été  donnés;  ce  qui  se  doit 
entendre  entre  ceux  du  lignage  des  deux  parties  qui  ne 
fiancèrent  pas  la  trêve  ou  l'assurement.  Car  ceux  qui,  j 
directement,  et  en  leurs  personnes,  avaient  donné  la 
trêve  et  l'assurement,  ne  pouvaient  entrer  en  guerre, 
sans  encourir  la  peine  du  bris  et  de  l'infraction  de 
l'une  et  de  l'autre;  mais  ils  étaient  obligés  de  se  pour- 
voir par  les  voies  de  la  justice.  Les  assises  de  Cham- 
pagne ,  en  l'an  1 297  :  Dicebat  qubd  postquam  à  dicto 
miUte/uerat  assecuratusj  dictas  miles  eum  cura  ar- 
mis  irwaseratj  et  crudelitervûlneranemtj  etc.  Quare 
dictas  clericus  petebat  apponi  sibi  remedium  op- 
portunumj  et  qucedam  emenda  competens  sibi  fie- 
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ret  de  excessu  memorato.  etc.  Toute  la  matière  des 
assuremens  est  traitée  fort  au  long  par  Bputeiller,  en 
sa  Somme  rurale ^  dans  quelques  Coutumes ,  et  par- 
ticulièrement dans  les  Usages  MSS.  de  la  cité  d'A- 
miens, dont  l'extrait  mérite  d'être  ici  inséré  :  «  Se 
((  niellée  ou  maneches  ont  esté  entre  les  iurez,  li 
«  maires  à  la  requeste  de  chiaus  qui  se  doutent  ^  ou 
<(  ^ns  leur  requeste,  se  li  maires  doute  kil  i  ait  pe- 
<(  ril,  il  fera  l'vne  partie  et  l'autre  asseurer,  et  tuit 
((  chil  qui  on  ara  fait  le  lait  autresi.  Et  li  vn  et  li 
((  autre  feront  asseurement  plain  d'aus  et  des  leur 
((  à  chiaus,  et  à  leur,  pourche  qui  sunt  du  Con- 
((  tens  kief.  Mais  s'il  auenoit  que  rvne  des  parties 
«  desist,  ou  les  deux  parties  qui  ne  vausissent  as-  . 
«  seurer  de  lui,  ne  des  siens,  pour  le  péril  d'aucun 
«  de  son  lignage,  qui  ne  ftist  mie  en  le  vile,  ou  qui 
ce  £ust  clercs,  bu  croisiez  qui  ne  peust  mettre  en 
«  l'asseurement,  il  sj^seuroit  tantost  plainement,  fors 
H  de  ses  amis  forains,  et  des  clercs  et  des  croisiez,  et 
«  donroit  vn  jour  suffisant  de  nommer  par  nom  et 
((  par  seurnom  les  clercs  et  les  croisiez,  et  les  fo- 
ie rains  et  chiaus  qui  ne  porroit  mettre  en  l'asseu- 
«  rance,  et  s'en  seroit  creable  par  son  sairement  k'il 
«  en  feroit  son  pooir,  sans  le  sien  donner,  et  achu 
«  pour  les  converrà  par  nom  et  par  seurnom  nom- 
ce  mer,  et  les  mettre  hors,  et  en  sera  hors  de  l'asseu- 
((  rement  et  de  chu  péril;  et  tous  chu  lignages  ki  li 
(c  ara  mis  en  l'asseurement,  i  seront,  et  ceus  k'il  ara 
«  mis  hors  n'en  seront  mie.  Derekief,  quiconques 
«  ait  asseiu*é  plainement  autrui  lui  et  les  siens,  de  lui 
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H  et  des  siens,  sans  mettre  ne  cler,  ne  croisié  hors, 
<t  et  après  en  veille  mettre  les  clercs  et  les  croisiez 
\(  hors,  il  ne  porra  nul  mettre  hors.  Derekief,  aucuns 
«  estranges  ou  forains  k  mellée  ne  contens  à  ciax  de 
((  le  vile,  et  il  vient,  ou  soit  atains  en  le  vile,  li  mai- 
ce  res  le  doit  contraindre  et  retenir  tant  Vil  ait  fait 
((  aseurement  enuers  celui  à  qui  il  a  contens,  et  s'il  i 
((  a  eu  caup  féru,  ne  menaches,  .li  maires  le  tenra 
((  tant  k*il  ait  aseuré  plainement  de  lui  et  des  siens, 
i(  et  tant  con  li  païs  et  le  banlieue  s^estent;  ne  ne 
<(  porra  les  forains  mettre  hors ,  fors  les  clercs  et  les 
u  croisiez,  et  quémandera  li  maires  à  son  iurë  faire 
«  autre  tel  aseurement.  Derekief,  s*aucuns  a  aseuré, 
«  et  l*autre  partie  ne  soit  mie  de  le  vile,  et  ne  veuUe 
ce  mie  aseurer,  la  partie  qui  aseure  puet  requere  au 
((  maieur  kMl  soit  quite  de  Taseurement,  puisque  cil 
«  ne  veut  mie  aseurer.  Li  maires  doit  Taseurement 
i<  restraindre  et  r^apeler  dusques  à  che  que  Tautre 
«  partie  ait  aseuré.  Derekief,  se  li  maires  quémande 
«  aucun  à  tenir  païs,  ou  à  aseurer  chelui  sans  plus  de 
((  lui  sans  plus,  nus  n*est  en  péril  de  Taseurement, 
a  se  chil,  meimes  ses  cors  non,  et  si  ne  fourfait  pro- 
«  prement  au  cors  celui  ;  et  s^il  li  mesfaisoit ,  n'en- 
((  fraignoit  Taseurement  et  atains  en  estoit,  on  ab^ 
((  troit  se  maison,  ne  ne  sôufferroit  on  à  demourer  en 
«  le  vile  duc  à  tant  Vil  aroit  paie  6d  liures  3o  1.  à 
«  le  quemunge,  et  3o  1.  au  roi.  Derekief,  quiconques 
«  ait  aseuré  plainement  autrui  de  lui  et  des  siens, 
((  celui  et  les  siens,  et  se  chil  qui  a  aseuré  mesfaisoit 
«  à  nuUui  de  s'en  lignage  ^  puis  ki  les  a  mis  en  Tas- 
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a  seurement,  on  abatroit  sa  maison^  pour  Taseure- 
«  ment  Vil  aroit  enfraint ,  et  payera  d'amende  60  1. 
«  3o  1.  au  roi ,  et  3o  L  à  le  quemugne.  Et  puis  Vil 
a  ara  fait  gré  à  le  vile  et  au  roi,  il  ara  sa  teneure;  et 
«  s'il  auenoit  Vil  ne  fust  mie  tenus ,  il  sera  banis  de 
«  le  vile  et  de  la  banlieue  de  la  chité  d'Amiens,  dus-* 
«  ques  à  che  Vil  ara  paye  che  ki  deuera,  et  fait  gré, 
<c  et  puis  r'ara  sa  teneur.  Derekief,  se  li  homes  et  le 
a  feme  tant  corne  il  sunt  ensamble,  et  leur  biens  de 
«  Kémun ,  li  uns  ne  puet  ne  ne  doit  estre  asseurez  de 
((  l'autre.  Derekief ,  s'aucuns  a  fait  à  feme  aucun  four- 
«  fait  dont  il  se  doute  à  lui  et  as  siens,  s'ele  s'en 
c(  veut  clamer  à  le  justicbe ,  si  en  ara  plain  droit.  Et 
((  feme  ne  puet  aseurer  de  lui,  ne  des  siens,  sans  son 
((  baron  présent.  Derekief  quiconques  ait  aseuré  de 
c(  lui  plainement  de  lui  et  des  siens,  se  feme  est  en 
((  l'aseurement  aveuc  lui,  car  li  hom  est  cbiez  de  se 
<(  feme,  et  quiconques  soit  aseurez  plainement  il  et  li 
«  sien,  se  feme  est  aussi  en  l'asetu'ement,  et  est  aussi 
<(  aseurëe  en  l'esgart  de  l'aseurement.  Derekief,  aseu- 
«  rëmens  n^et  en  frais,  se  par  ire  faite,  n'i  a  eu  caus 
(c  férus,  ou  jetez,  ou  atains,  ou  mis  mains  l'vn  à  l'au- 
i<  tre.  Derekief,  puisque  chil  qui  est  aseurez  fait  pais 
((  à  chelui  qui  l'a  aseurë,  li  aseuremensestcheusplai- 
c(  nement.  Derekief,  puisque  chil  qui  a  aseuré,  man- 
ç(  gue  et  boit  aveuc  celui  Vil  a  aseuré ,  li  aseuré- 
({  mens  est  plainement  cheus,  et  jus  mis.  » 

La  troisième  manière  de  finir  la  guerre ,  au  rap- 
port de  Beaumanoir,  était  quand  les  parties  plai- 
daient encore,  par  gage  de  bataille,  d'un  fait  pour 
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lequel  ils  pouvaient  être  en  guerre,  c'est-à-dire  lor>$' 
qu'elles  s'étaient  pourvues  devant  la  justice,  du  sei- 
gneur, et  que  le  juge  avait  ordonne  que  l'affaire  se 
déciderait  par  le  duel.  Car  on  ne  pouvait  pas  légiti- 
mement tirer  la  vengeance  dç  l'outrage  que  l'on  avait 
reçu  de  son  ennemi  par  la  voie  de  la  guerre,  et  par 
droit  de  court j  c'est-a-dire  par  la  voie  de  la. justice. 
Quand  donc  la  plainte  de  la  querelle  avait  été  por- 
tée devant  la  justice  du  seigneur,  le  seigneur  devait 
prendre  la  guerre  en  sa  main ,  et  défendre  aux  par- 
ties de  se  méfaire  les  unes  aux  autres,  çt  puis  leur 
faire  droit,  et  leur  rendre  justice. 

La  quatrième  et  dernière  manière  de  finir  la 
guerre,  était  lorsque  la  vengeance  avait  été  prise  du 
crime  ou  du  méfait,  par  la  justice,  pour  laquelle' la 
guerre  avait  été  entreprise.  Par  exemple,  si  celui  qui 
avait  tué  un  autre  était  appréhendé  par  la  justice,  et 
avait  été  condamné  à  mort  par  les  formes  ordinaires, 
en  ce  cas  les  parens  et  les  amis  du  mort  ne  pouvaient 
pas  tenir  en  guerre  les  parens  de  celui  qui  avait  com- 
mis l'outrage  ou  le  crime. 

L'on  voit  assez,  par  ce  que  je  viens  de  remarquer, 
que  l'usage  de  la  guerre  par  coutume  avait  été  non 
seulement  en  pratique  sous. nos  premiers  Gaulois, 
mais  encore  avait  été  retenu  par  les  Français  qui 
leur  succédèrent,  et  généralement  par  tous  les  peu- 
ples septentrionaux,  qui,  avec  le  temps,  3'établirent 
si  puissamment  dans  .les  provinces  et  les  terres  qu'ils 
conquirent  dans  l'empire  d'Occident,  qu'on  a  eu  bien 
de  la  peine  à  y  donner  atteinte,  et  à  l'abolir  entiè- 
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rement.  Cependant  y  ceue  faculté  de  se  faire  ainsi  la 
guerre  est  contraire  au  droit  des  gens,  qui  ne  souffre 
pas  qu'aucun  autre  ait  le  pouvoir  de  déclarer  et  de 
faire  la  guerre,  que  les  princes  et  les  souverains,  qui 
ne  reconnaissent  personne  au-dessus  d'eux.  Elle  est 
même  entièrement  opposée  aux  maximes  chrétiennes, 
qui  veulent  qu'on  laisse  la  vengeance  des  injures  à 
Dieu  seul,  ou  aux  juges  qui  sont  établis  pour  les  pu* 
nir  :  Quid  enim  magis  christianœ  legi  wdetur  esse 
contrariunij  quàm  redhibitio  lœsionum?  On  n'ji  pu 
toutefois  y  donner  atteinte  qu'avec  beaucoup  de 
peine,  et  dans  la  suite  du  temps,  parce  qu'elle  semblait 
être  établie  sur  des  privilèges  qui  avaient  été  accor- 
dés aux  nobles,  en  considération  des  services  qu'ils 
avaient  rendus' à  la  conquête  des  teyres  étrangères, 
comme  s'ils  avaient  dû  entrer  en  partage  des  droits 
de  la  souveraineté  avec  les  princes,  sous  les  enseignes 
desquels  ils  avaient  remporté  conjointement  tant  de 
victoires.  Néanmoins,  nous  lisons  que  nos  rois  ont 
souvent  fait  leurs  efforts  pour  en  abolir  la  pratique , 
soit  que  ces  guerres  particulières  fissent  brèche  à  leur 
autorité ,  ou  parce  qu'elles  causaient  trop  de  divisions 
dans  les  peuples,  chacun  se  donnant  la  liberté  de  ti- 
rer la  vengeance  des  outrages  qui  avaient  été  faits  en 
leurs  personnes  et  celles  de  leurs  parens,  sans  y  ap- 
porter la  modération  qui  était  requise  en  telles  oc- 
casions. Charlemagne,  qui  travailla  puissamment  à 
les  éteindre,  se  plaint  de  ces  désordres,  qui  s'étaient 
introduits  dans  ses  Etats,  en  ces  termes  :  Nescimus 
^ud  penwxid  iTwentione  à  nonmillis  iisurpatum 
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estj  ut  hi  qui  nulle  ministerio  publico  /ulciunturj 
propter  sua  odiaj  et  dhersissimas  "vobintates  pessi- 
maSj  indebitum  sibi  usuipant  in  vindicandis  proxir 
misj  et  interficiendis  Iwminibus  vindictœ  ministe- 
rium  :  et  quod  rex  saltem  in  uno  exercere  debuerat 
propter  terrorem  mukorunij  ipsi  impudenter  in 
mukis  perpetrare  non  metuunt  propter  prù^qtum 
odium;  et  putant  sibi  licere  ob  inimicitiarum  vin- 
dictas j  quod  nolunt  ut  rex  faciat  propter  Dei  vin- 
dictam. 

Ce  fut  donc  cet  empereur  qui,  le  premier,  tâcha 
d'arrêter  ces  désordres  par  ses  constitutions,  qui  se 
lisent  dans  les  capitulaires  et  dans  les  lois  des  Lom- 
bards, par  lesquelles  il  ordonna  que  les  comtes  et  les 
juges  seraient  tçnus  de  pacifier  les  différends  qui  sur- 
yenaient  dans  leurs  comtés,  et  d'ôter  les  occasions  de 
division  et  de  guerre  entre  ses  sujets;  obligeant  les 
criminels  de  payer  les  intérêts  civils  aux  parties  mal- 
traitées, et  de  leur  imposer  la  paix,  et  de  leur  faire 
faire  serment  de  la  garder;  enjoignant  aux  mêmes  juges 
de  condamner  au  bannissement  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  déférer  à  leurs  ordres.  Charles-le-Chauve 
fit  de  semblables  édits ,  à  Texemple  de  son  aïeul  ;  et 
Edmond ,  roi  d'Angleterre ,  estimant  qu'il  était  de  la 
prudence  des  rois  d'éteindre  ces  inimitiés  capitales 
entre  les  familles ,  prudentium  essefaidas  compes- 
cere^  voulut  qu'avant  qu'elles  entrassent  en  guerre, 
celui  qui  avait  commis  l'attentat  et  le  méfait  offrit 
d'abord  aux  offensés  ou  à  leurs  parens,  de  réparer  Fin- 
juré  et  de  payer  les  intérêts  civils,  afin  de  couper  par 
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ce  moyen  le  mal  à  la  racine.  A  rimitation  de  ces 
princes  9  Frédéric  I'%  empereur,  voulut  que  tous  ses 
vassaux,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  obser- 
vassent la  paix  entre  eux,  et  que,  s'il  leur  survenait 
quelque  différend,  il  fôt  terminé  par  les  voies  de  la 
justice  ;  ce  qu'il  ordonna  sous  de  grandes  amendes. 
Frédéric  II  fit  de  semblables  prohibitions ,  qui  se  li- 
sent dans  les  constitutions  de  la  Sicile;  défendant  à 
tous  ses  sujets  de  se  venger,  de  leur  propre  autorité, 
des  injures  et  des  excès  qui  auraient  été  commis  en 
leurs  personnes,  soit  par  les  voies  de  présailles  ou  de 
représailles^  soit  par  les  voies  de  fait  et  par  la  guerre; 
les  obligeant  d'en  rechercher  la  réparation  dans  l'or- 
dre de  la  justice;  ce  qu'il  enjoignit  aux  comtes,  aux 
barons  et  aux  chevaliers  d'observer,  sous  peine  de 
la  vie.  ^ 

Ces  rigueurs  et  ces  menaces  des  souverains  ne  pu- 
rent pas  toutefois  arrêter  le  cours  d'un  mal  si  invé- 
téré ;  et  d'autant  plus,  comme  j'ai  remarqué,  que  les 
gentilshommes  étaient  si  jaloux  de  ce  droit ,  comme 
d'une  marque  ou  plutôt  d'une  participation  à  l'auto- 
rité souveraine,  qu'ils  n'ont  jamais  pu  consentir  a  son 
anéantissement;  au  contraire,  ils  se  sont  fortement 
opposés ,  lorsque  les  rois  y  ont  voulu  donner  quelque 
atteinte ,  et  même  se  sont  soulevés.  C'est  pour  cela 
qu'en  l'an  1 194,  le  traité  de  la  trêve  qui  avait  été  ar- 
rêté entre  le  roi  Philippe  -  Auguste  et  Richard ,  roi 
d'Angleterre,  fut  rompu,  parce  que  le  roi  de  France 
voulait  que  tous  ceux  qui  avaient  pris  le  parti  de  l'un 
ou  de  l'autre  y  fussent  compris,  sans  qu'il  leur  fût 
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loisible  de  se  iiiéfaire  les  uns  les  autres,  ni  de  se  faire 
la  guerre  en  leur  particulier,  ce  que  Richard  ne  voulut 
pas  accepter  :  Quia  videlicet  violare  nolebat  consue- 
tudines  et  leges  PictavicBj  vel  aliarum  terrarum 
suaninij  in  quitus  consuetum  erat  ah  antiquo  ut 
magnâtes  causas  proprias  invicem  allegarent.  Ce 
qui  fait  voir  que  Richard  ne  voulait  pas  s'attirer  la 
noblesse,  en  feisant  brèche  à  ses  privilèges. 

Comme  donc  il  n'était  pas  entièrement  au  pouvoir 
des  rbis  et  des  souverains 4'ôter  ces  abus,  à  cause  des 
intérêts  des  barons  et  des  gentilshommes,  qui  com- 
posaient la  force  et  la  plus  illusti^e  partie  de  leurs 
Etats,  on  se  contenta  d'abord  de  réprimer  les  désor- 
dres et  les  inconvéniens  de  ces  guerres  particulières, 
dont  les  principaux  étaient  les  meurtres,  les  vols,  les 
pillages  et  les  incendies  qui  se  commettaient  sous  ce 
prétexte.  C'est  la  plainte  que  Guibert ,  abbé  de  No- 
gènt ,  fait  au  sujet  de  ces  désordres ,  qui  étaient  de 
son  temps,  et  avant  que  nos  François  entreprissent  les 
voyages  de  la  Terre  sainte  :  Erat  eo  tempore  antequam 
gentium  Jieret  tanta  profectio  :  maximis  ad  in^icem 
hostûitàtibus  toties  Francorum  regni  facta  pertur- 
batio  :  crehra  uhique  latrociniaj  "viarum  obsessio 
passim  audiebantur  :  imhjiebant  incendia  infinita; 
millis  praster  sold  et  indomitd  cupiditate  existen- 
abus  cousis  extruebantur  prœlia;  et  ut  brevi  totum 
claudanij  quidquid  obtutibus  cupidôrum  subjo^cebat 
nusquam  attendendo  eu  jus  essetj  prœdœ  patebat. 

Il  était  donc  important  d'en  arrêter  le  cours  :^'est 
ce  qui  fut  premièrement  ordonné  au  concile  de  Cler- 
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mont,  en  Tan  logS ,  puis  en  celui  tenu  à  Troycs  en 
Champagne  par  le  pape  Paschal,  l'an  iio'j  :  In  que 
decrevit^  ut  per  nullam  guerram  incendia  domo- 
rum  fièrent j  nec  os^es  aut  agni  raperenturj  ainsi  que 
nous  apprenons  des  chroniques  de  Maillezais  et  de 
Saint- Auhin  d'Angers.  Ce  qui  fut  encore  réitéré  au 
concile  tenu  à  Rome  Tan  i  iSg,  et  en  celui  qui  fut  tenu 
à  Reims  Tan  1 148;  d'où  je  pie  persuade  que  ce  fut. en 
conséquence  de  ces  décrets,  que  les  comtes  de  Flandre 
firent  des  défenses  très-étroites  dans  l'étendue  de  leurs, 
terres,  de  faire  aucun  vol  ni  de  semblables  attentats, 
durant  les  guerres  particulières.  Gautier,  chanoine 
de  Terouanne,  en  fait  la  remarque  en  ces  termes  :  Ab 
antiquo  enim  à  conUtibus  terrœ  nostrœ  statutumj  et 
hactenus  quasi  pro  lege  est  observatum^  ut  quanta- 
cumque  inter  quoslibet  homines  guerra  emergeretj 
nemo  in  FUmdrid  quidquam  prœdarij  vel  aliquem 
capere  aut  exspoliare  prœsumeret. 

Il  était  néanmoins  permis  d'attaquer,  de  renverser, 
et  même  de  brûler  les  forteresses  des  ennemis,  ces 
défenses  ne  regardant  que  les  maisons  particulières. 
Cequi.est  assez  expliqué  dans  laConstitution.de  l'em- 
pereur Frédéric  I",  de  l'an  1 187,  qui  se  lit  dans  Con- 
rad, abbé  d'Usperge  :  Si  liber  ïiomo  ingenuuSj  minis- 
terialisj  n)el  cujuscumque  conditionis fueritj  incen- 
dium  commiserit  pro  guerrd  proprid^  pro  amicoj 
pro  parente j  vel.causœ  cujuspiam  alterius  occa- 
sione^  de  sententiâ  et  judicio  proscripUoni  statim 
subjectus  habeatur.  Hic  excipiuntur  si  qui  forte 
manifesta  guerrâ  castra  manifesté  capiunt^  et  si 
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qua  ibi  suburbia  aut  stabuluj  aUas^e  tuguria  prœ- 
jacentj  igné  succendunt.  Je  crois  qu*il  faut  rapporter 
à  ce  sujet  Pordonnaûce  de  Guy,  comte  de  Nevers  et 
de  Forest,  et  de  la  comtesse  Mahaut,  sa  femme,  de 
Tan  I  n^o ,  que  j*ai  lue  dans  les  Mémoires  de  M.  de 
Peiresc ,  par  laquelle  ils  font  défense  à  leurs  sujets  : 
Ne  quis  aliqud  occasionej  a)el  malignitatej  in  Ni- 
s^emensij  jàutisiodorensij  et  Tomodorensi  comita- 
tibusj  nec  infra  terminas  dictorum  comitatum  au- 
deatj  vel  prœsumat  de  cœtero  domum  diruerCj  vel 
incendfum  perpetrare^  sous  la  peine  de  bannisse- 
ment. Il  excepte  toutefois  toutes  les  forteresses  :  For- 
teritUB  ab  hac  institutione  excipiuntur.  Ce  qui  fait 
voir  que  cette  ordonnance  fut  faite  à  l'occasion  des 
guerres  particulières  :  car  comme  il  était  permis  d^as- 
siéger  et  de  prendre  les  forteresses  des  ennemis,  il 
ëtait  aussi  loisible  de  les  brûler;  autrement  s*il  y  eût 
eu  liberté  d^abattre  et  de  brûler  indifféremment  toutes 
les  maisons  de  ceux  qui  étaient  en  la  guerre  des  deux 
partis,  la  campagne  eût  été  bientôt  désertée. 

Saint  Louis,  le  plus  pieux  et  le  plus  saint  de  nos 
rois,  fut  celui  qui  travailla  le  plus  sérieusement  à 
abolir  absolument  Tusage  de  ces  guerres  par  coutume, 
qui  étaient  si  funestes  au  royaume,  que  la  liberté  du 
commerce ,  du  labourage  et  des  chemins  était  pour 
le  plus  souvent  ôtée  :  car  non  seulement  il  fit  cette 
belle  ordonnance  touchant  la  quarantaine ,  dont  j!ai 
parlé  ci-devant,  mais  encore  il  en  fit  ime  autre ,  par 
laquelle  il  interdit  entièrement  <;ette  espèce  de  guerre 
dans  retendue  de  ^%  Etats.  Yoici  comme  il  en  parle 
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en  Pacte  suivant  ^  qui  est  tire  des  registres  du  parle-' 
ment  :  Ludwwus^  etc.  TJrmersis  regni  fidelibus  in 
jàniciensi  diœcesi  et  feodis  Amciensis  Ecclesiœ 
constitutisj  Sah  NwerUis  nosj  deUberato  consiUo^ 
guerras  omnes  inhibuisse  in  regno^  et  incendia  j  et 
carruearum  pertutbatUmem.  Unde  a)obis  districtè 
prœcipiendo  mandamuSj  ne  contra  dictam  inhibi^ 
tionem  nostram  guerras  aliquasj  vel  incendia  fa- 
ciatisj  *vel  agricolas  qui  sers^iunt  carrucisj  seu  ara-- 
trtsj  disturoetis:quodsiseciÂsfacereprœsumpseritis, 
damas  SenescaUo  nostro  in  mandatisj  ut  fidelem  et 
dilectum  nostncm  G.  Aniciensem  electum  jus^etfi- 
déliter  et  attenté^  adpaeem  in  terrd  sud  tenendanij 
etjhactores  pacisj  prout  culpa  cujuscumque  exigitj 
puniendos,  Actum  apud  S.  Germanum  in  Lajrd^ 
A.  D.  1257,  ''*^'*^^  januar.  Ce  fut  probablement  en 
conséquence  de  cette  ordonnance,  et  d'autres  sem- 
blables des  rois  successeurs  de  ce  prince,  que  les  gens 
du  roi  poursuivirent  Odoard,  seigneur  de  Montagu, 
et  Erard  de  Saint- Verain,  gentilshommes  de  Ni  ver - 
nois,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes ,  pour 
avoir  assigné  et  exécuté  une  bataille  le  jour  de  saint 
Denis,  Tan  i3o8,  en  laquelle  se  trouvèrent  Dreux  de 
Mello,  Miles  de  Noyers,  et  le  dauphin  d'Auvergne. 

Mais  comme  ces  défenses  ne  fii'ent  qu'irriter  la 
noblesse*,  toujours  jalouse  de  ses  privilèges,  le  roi 
Philippe  -  le  -  Bel  se  trouva  obligé  de  les  renouveler 
plus  d'une  fois,  nonobstant  la  résistance  des  barons, 
et  particulièrement  en  l'an  1 3 1 1  ;  et  parce  que  cette 
ordonnance  est  singulière ,  et  qu'elle  n'a  pas  encore 
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été  publiée,  f  estimé  qu'il  est  à  propos  de  Pinsërer  en 
cet  endroit  :  Philippus  D.  O.  Francorum  rex^  Ve- 
romand.  Ambian,  et  Sihanect.  Baillivis  et  justida^ 
riis  nostriSj  SaL  Càm  in  aliquibus  partibus  regnî 
nostrij  subditi  nosixi  sihi  dicant  licere  guerras  fa- 
cercj  ex  consuetudine  j  quant  aUegantj  quœ  di- 
cenda  est  potiùs  corrupteUij  ne  temporibus  istis 
pax  et  quies  publica  nostri  regni  eo  prœtextu  tur- 
hetur;  càm  muka  damna  inde  peivenerint  et  in 
periculum  reipubUcœ  pejora  sperenturj  nisi  pro- 
videretûr  de  remédia  opportunoj  omnes  guerras 
hujusmodi  tam  ex  casibus  prœteritis  quàm  pen- 
dentibus  et  JuturiSj  omnibus  et  singulis  subditis 
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nosttis  prohibemuSj  sub  pœnd  corporis  et  bonorumj 
quam  ipso  faùto  volumus  incurrere^  si  contra  fa-- 
ciantj  cujuscumque  status  aut  condiiionis  exis' 
tant;  quam  prohibitionemfacimus,  quousque  super 
his  fuerit  ordinatum.  Prohibemus  insûper  in  par- 
tibus  et  patriis  suppadictisj  sicut  in  aliis  in  quibus 
consuetudoj  seu  corruptela  mmfuit^  omnes  porta- 
tiones  armorumy  et  conçùcationés  hominum  armo- 
rumj  sub  pœnâ  contenta  in  aUd  constitutione  nuper 
per  nos  editd  super  istis;  quam  constitutionem  in 
prce senti  prohWitione  per  'vos  senescàllos  et  bail- 
li\>os  omnibus  baronibusj  nobilibuSj  et  aliis  subditis 
nostris  senescalUarum  et  baillis^iarum  ipsaruntj  vel 
earum  ressorti  publicari  prœcipimuSj  ne  possint 
ignorantiam  allegare.  Dat  Pissiaci  penuk.  die  de- 
eemb.  An.  D,  i3ii.  Trois  ans  après,  le  même  roi 
réitéra  ces  défenses  sous  prétexte  des  guerres  qu'il 
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avait  contre  les  Flamands ,  parce  que  ses  vassaux 
iétant  occupés  à  se  faire  la  guerre  les  uiis  aux  autres, 
n^auraient  pu  se  trouver  en  ses  armées.  Cette  seconde 
ordonnance  se  voit  au  prehaier  registre  des  mémo- 
riaux de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  qui  m^a 
été  comniumqué  par  M.  d'Herouval  :  «  Philippes,  par 
<(  la  grâce  de  Dieu,  roys  de  France,  à  tous  les  justi- 
ce cieris  du  royaume  ausquiex  ces  présentes  lettres  ver- 
«  ront,  salut.  Comme  nous  où  temps  de  nos  guerres 
«  de  Gascongne  et  de  Flandres  toutes  manières  de 
<(  guerres,  entre  toutes  manières  de  gens  quelque 
<(  estât  et  condition  que  ils  soient,  eussions  deffendu 
a  et  fait  defiendre  par  cry  solemnel,  et  tous  gages  de 
«  bataille  auec  ce,  et  après  que  nosdites  guerres  fu- 
«  rent  finées,  plusieurs  personnes  se  soient  auanciées 
«  de  guerre  faire  entre  eus,  si  comme  nous  entendons, 
<(  et  maintenant  li  cuens  et  li  gens  de  Flandres  en 
à  venant  contre  la  paix  derraine  faite  entre  nous  et 
c(  eus,  nous  facent  guerre  ouverte  :  Nous  pour  ladite 
<c  guerre,  et  pour  autres  justes  causes,  défendons  sus 
u  peines  dé  cors  et  d^avoir,  que  durant  nostredite 
<(  guerre ,  nul  ne  face  guerre ,  ne  portement  d'armes 
((  Tvn  contre  l'autre  en  nostre  royaiune,  et  com- 
((  miandons  que  tuit  gages  de  bataille  soient  tenus  en 
a  souspens,  tant  comme  il  nous  plaira.  Si  vous  man- 
«  dons,  etc.  Donné  à  Paris,  le  Itindy  après  laMagde- 

«  laine.  Tan  i3i4-  » 

La  restriction  que  Philipp©-le-Bel  apporte  en  la 
première  de  ces  deux  ordonnances ,  éjuam  prohibi" 
tàonemfacimusj  quousque'  super  his  pleriiits  fuerit 
II.  4*  Mv.  3o 
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olrdinatumj  montre  qu^il  ne  voulait  pas^âter  entière- 
ment ce  droit  aux  gentilshommes,  et  sans  espérance 
de  le  leur  remettre  en  un  temps  plus  commode  et 
plus  cakne.  Mais  la  noblesse  irançaise  s^étant  soule*- 
yée  vers  ce  temps^à,  sous  prétexte  des  entreprises 
des  officiers  du  roi  sur  leurs  franchises  et  leurs  pri^ 
yilégeS|  elle  présenta  ses  articles  contenant  ses  plain- 
tes sav  ce  sujet  9  qui  Birent  n^pondus  et  apostilles  par 
le  roi,  au  mois  d'avril  Tan  i3i5«  Entre  les  articles 
des  plaintes  des  nobles  da  duché  ide  Bourgogne ,  Ae& 
diocè^ses  de  Langres  et  d'Autun.,  et  du  comté   de 
FcH^et^,  le  sixième  est  conçu  en  ces  termes  :  a  Li 
((  dit  noble  puissent  et  doient  user  des  armes  quant 
((  loor  plaira,  et  que  il  paissent  guerroier  et  contre- 
«  gager.  »  Sur  lequel  le  roi  leur  accorde  les  armes  et 
la  guerre  en  la  manière  qu'ils  en  ont  usé,  et  promet 
de  faîie  &ire  enquête  aux  pays^  comme  ils  ont  accou- 
tumé d'en  user  anciennement.  Pais  il  ajoine  :  k  Et 
«  se  de  guerre  ouverte  li  vns  avqit  pris  sur  Fautve ,  il 
M  ne  seroient  tenu  de  rendre,  ne  de  reçroir^,  se  puis 
a  la  deffense  que  noqs  sur  ce  leur  auriains  fete,  ne 
a  Tavoient  prins.  »  Guy  G)quille  a  parlé  de  cette 
plainte  en  Y  Histoire  de  Nivertwis.  Quand  le  roi  se 
.sert  de  ces  termes,  ainsi  qu^ils  ont  accoutumé  d'en 
useTj  il  semble  indiquer  que  les  usages  de  cette  es- 
pèce de  guen^e  étaient  différens.  En  effet,  je  i^emar- 
que  que  Henri,  roi  d'Angleterre,  par  Ses  lettres  don- 
nées à  Londres  le  ai*  jour  d'avril  l'an  i263,  reeon- 
mit  que  Ratifiond,  vicomte  de  Turenne ,  avait  4iroit 
de  faire  la  guerre,  n^is  à  o^x  seulement  qui  ne  re- 
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levaient  point  de  sa  oQuronne,  cette  restxiction  étant 
particulière  :  Et  smUUter  quàd  si  aUquis  eatra  nos* 
tram  poiestatem  existens  cum  armis  eum  impetie^ 
ri>  ôum  armis  se  et  terrant  suam  defendere  pùssitj 
et  si  necessejuerit],  impet^re.  A  quoi  Ton  peiït  rap- 
porter ce  qu'Eudes  9  ahbé  de  Cluiiy^  ract>nte,  que 
Geofiroy,  vicomte  de  Tureiine,  attaqua  eri  guerre 
Gërai^d^  comte  d'Aurillftc^  qui  ne  relevait  point  du 
méixie  seigneur  que  lui. 

Mais  il  est  probable  que  ces  promesses  de  nos  îoi$ 
ne  5e  faisaient  que  pour  ne  point  effàroficber  là  no- 
blesse ^  et  qu'ils  avaient  résolu  de  tenir  jrigueui:  à 
Tobservation  da  oes  dë&nses,  qui  étaient  utiles  et 
]H*o£itabIes  à  ceux  mêmes  qui  les  voulaient  faire  ie« 
Yér^  et  apportaient  un  singulier  sbulagement  et  vctt 
grand  repos  aux  peuples.  Ils  prenaient  néanmoins 
toujours  le  prétexte  de  leur  guerre,  pour  interdire  à 
leurs  sujets  celles  qu'ils  prétendaient  avoir  droit  éé 
faire  pour  la  vengeance  des  outrages  faits  en  leurs 
personnes  9  ou  de  leurs  parens«  Car  il  n'était  pas  juste 
que  les  vassaux  du  roi  s'excusassent  sur  leurs  intérêts 
paiticuliers  pour  ne  pas  se  trouver  dans  ses  armées^ 
comme  ils  y  étaient  obligés  à  misoai  de  leurs  £ie&;  et 
d'ailleurs^  il  n'était  pas  raisonnable  que  tandis^  qu'ils 
servaient  leur  prince  dans  ses  troupes,  ils  fussent^M-» 
laqués,  par  les  voies  de  &it,  dans  leurs  biens  et  dans 
les  personnes  de  leurs  parens  et  de  leurs  amis.  Le  i^oi 
Jean ,  par  ses  lettres  dosanées  à  Paris  au  mois  d'avril 
l'an  1 353 ,  sur  la  plainte  qui  lui  fut  faite  que  les  ha* 
bitans  d'Amiens  n'observaient  pas  l'ordotinance  de 
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saint  Louis  pour  la  quarantaine ,  et  que,  sans  y  avoir 
égard ,  ils  entraient  d*abord  dans  la  guerre,  ou  plutôt 
dans  la  vengeance  des  injures,  et  commettaient  plu- 
sieurs excès,  ordonna  qu^ils  seraient  tenus -de  Tobser- 
ver,  sous  de  grièves  peines;  puis  il  ajoute  :  Intentio- 
nis  tamen  nostrœ  non  extitU  per  prmdicta  guerras 
aut  diffidaiiones  quascumque  inter  quoscumque 
suhditorum  nosirorum  nobilium  aut  ignobilium  eu- 
juscumque  status  aut  conditionis  existant j  nostris 
durantibus  guerris^  laudare  quomodoUbet^n^eletiam 
approbare;  sed  prohibitumes  et  defensiones  nostras 
super  fus  j  alihs  tant  in  nostriprcBsentidj  quxan  undi- 
que  per  urmersas  regni  nostri  partes  per  nostras 
litteras  super  his  factas  solenniter  pubUcatas^ 
maxime  dietis  guerris  nostris  durantibus^  teneri,  et 
depuncto  in  punctum  Jirmiter  obsers^an  per  prœ- 
sentes  volumus  et  jubemus.  Mais  depuis  ce  temps- 
là,  comme  TautcMÎté  royale  prenait,  de  jour  en  jour, 
de  nouveaux  accroissemens,  le  même -roi  fit  d^autres 
défenses  bien  plus  rigoureuses  sur  ce  sujet;  car  j'ai 
lu ,  dans  les  registres  du  parlement ,  une  autre^  €nr- 
donnance  du  cinquième  jour  du  mois  d'octobre  Tan 
i36i,  par  laquelle  il  défend  les  dejffiemens  et  les 
coutumes  de  guerroiera  tant  entre  les  nobles  que  les 
roturiers,  durant  la  paix  comme  durant  la  guerre. 
Et  par  une  autre,  du  i<y'  de  septembre  i367,  le  roi 
Charles  y  défend  les  guerres  entre  ses  sujets,  nonobs- 
tant toutes  coutumes  et  privilèges,  et  enjoint  au  pré- 
vôt de;  Paris  de  punir  rigoureusement  les  infracteurs. 
Mais;cç  qui  justifie  particulièrement  la  vigueur  et  la 
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rigueur  que  nos.  rois  ont  apportées  de  temps  en  temps 
pour,  abolir  et  anéantir  entièrement  ces  funestes 
guerres  de  coutume,,  est  la  pièce  qui  suit,  que  j*ai 
copiée  sur  Toriginal  qui  est  en  la  chambre  des  comp* 
tes  de  Paris  : 

((  AvDoiN  Chaweron,  docteur  es  loix,  bailly  d'A- 
((  miens,  a  notre  amé  Pierre  le  Sene,  receueur  de  la- 
«  dite.baillie,  salut.  Nous  auons  receu  les  lettres  du 
«  roy  nostre  siie,  desquelles  la  teneur  ensuit.  Charles 
«  par,  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  baillis  de 
H  Yermandois  et  d* Amiens,  et  à  tous  nos  autres  ius- 
«  ticiers,  ou  à  leurs lieutenans,. salut.  Comme  par  nos 
«ordonnances  royaux  toutes  guerres  et  voyes  de  faict 
c(  soient  deffenduës  entre  nos  sujets  et  en.  nostre 
«  :royaume ,  pour  ce  que  aucuns  puissent ,  ne  doiuent 
«  faire  guerre  durans  nos  guerres,  et  nous  ayons  en- 
«  tendu  que  Charles  de  Longveval,  escuier  sire  de 
«  Maigremont,  de  sa  volonté  a  deffîé  et  &it  déifier 
i(  nostre  amé  et  féal  cheualier  Gvillavme  Chastellain 
«  de  BeavTais  et  grant  queu  de  France ,  et  s'efibrce 
«  ou  veut  efforcier  par  lui,  et  ses  adherans,  de  faire, 
ce  ou  vouloir  faire  grieue  audit  Chastellain,  et  à  ses 
«  amis,  contre  nos  ordonnances,  et  attemptant  contre 
a  icelles,  et  pour  occasion  de  ce  ledit  Chastellain 
«  voulant  résister  contre  ledit  Charles  s'eflforce  de 
«  iaire.  armées  et  assemblées  de  ses  amis;  et  par  ce 
a  lesdites  parties  delessent  à  nous  seruir  en  nos  guer- 
«  re$,  dont  il  nous  déplaist,  s'il  est  ainsi.  Pourquoy 
«  nous  voulans  pouruoir  à  ces  choses ,  et  pour  obuier 
a  aux  périls  et  inconueniens  qui  pouraient  enssuivre , 
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H  VOU9  ukindons  «t  eu  joignons  étroitement ,  et  àohas* 
«  cuu  de  Yoiis,  si  oomme  il  appartiendra,  en  com- 
((  mettant  $e  meatier  est,  que  aosdites  parties,  et  à 
(c  ohascune  d^eelles^  se  trouoëes  peunent  estre,  h 
H  leurs  personnes,  vous  deffendez,  et  faites  faire  in- 
«  hibitîon  et  deflfense  de  par  nous,  sut  campies  ils  se 
«  peuueni  mesiaire  enuôrs  nous,  que  ih  ne  procèdent 
u  exx  Yoye  de  guerre,  ne  de  faict  \é6  vns  contre  les 
«  autres ,  mais  s'en  cessent  et  désistent  du  tout,  en 
u  le£f  Q^mtraignaBt  à  ce  par  prinse  de  corp^  et  de 
i<  IpÂens,  et  autrement,  si  oemme  il  appartiemlra.  Et 
¥  0U  oas  que* eux  ou  Fyn  d^eux  ne  ponrroiem  estre 
H  ttouues,  &ttes  ladite  deffense  semblablement  à  leur 
«  amis ,  adherens  y  aliea  et  complices ,  et  à  ce  con- 
H  traignea,  et  fûtes  contraindre  riguereusement,  et 
a  sauA  déport ,  les  rebelles  et  autres  qui  feroiem  ou 
«  perseuereraient  soi  contraire  par  prinse  et  détention 
i{  de  corps  et/ de  biens,  en  mettam  et  muhipliant  et 
«  &isan(t  mettre  et  nuiltiplier  mangê\>rs  et  degasteurs 
<x  en  leurs  hosteux  et  sur  leurs  biens,  et  en  faisant 
<(  deseoUurir  leurs  maisons,  se  mestier  est,  par  toutes 
«  autres  voyes  et  remèdes  que  faire  se  pourra  et  deurs 
«  par  raison,,  jusques  à  ce  qu'il  aient  cessé  ou  &it  ces- 
«  mt  ladite  guerre,  ou  qu'il  aient  donisié  ou  &it  don- 
«  ner  bon  et  seiur  estât  :  ensesmble  et  en  ces  choses 
M  prœgedez,  et  faites  procéder  par  main  armée  se 
il  lïiestier  est;  car  ainsi  le  voulons  nous  estre  fait, 
(c  nonobstant  mandemens  et  impetrations  sur  ce  &ites 
«  subi'eptîcement  au  contraire.  Donné  à  Paris  le  t8» 
((  jour  de  may.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quatre- 
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«  vingts,  et  de  uostre  régné  \è  dix-septiénie  :  ainsi 

a  signé  par  le  roy,,  à  la  relation  du  conseil Et 

(i  comme  nous  eussions»  esté  mainte  voye  par  ledit 
u  miandement  de  contraindre  Charles  de  Longueual, 
«  escuier  seigneur  de  Maigremont ,  et  aussi  messire 
a  Guillaume  ChaâteUain  de  Beauuai»,  grand  queu  de 
«  France ,  et  leurs  amis  et  ccMopUoes,  pour  oster  la 
«  guerre  et  voye  de  faict  qui  entre  icelles  parties 
a  estoit  mené ,  comme  et  par  le  manière  que  ou  dit 
((  mandement  est  contenu ,  pour  rénterinement  du- 
K  quel  mandement,  et  pour  lesdites  parties  contraindre 
«  par  le  manière  dite,  pour  ce  que  de  fait  ilsfaisoient 
<c  Tvn  contre  Tautre  grans  assemblées  et  cheuau- 
a  chées ,  nous  enuoyasmes  plusieurs  sergeans  du  roy 
«  nostre  sire  atout  ledit  mandement,  par  deuers^  le»- 
n  dites  parties,  pour  à  iceux  exposer  le  contenu  d^i-' 
«  cèly,  et  les  contraindre  par  toutes  voyes  raisonna- 
«  blés;  lesquelles  lettres  fiirent  monstrées  à  noble 
a  bomme  le  seigneur  de  Longuenal,  et  à  pkisieurs 
ic  autres  du  costé  dudit  Cbarles ,  et  ledit  Cbarles  n*a 
<c  ouases  prés*^  et  à  iceux  fait  les  commandemens  et 
«  défenses,  selonc  la  teneur  dudit  mandement,  aus- 
tt  quels  commandemens  ils  np  yaulient  ancunement 
n  ob^;  mais  toudis  en  perseuerant  s^efforçoient  et 
Cl  s'eiSbrceir^nt  de  maintenir  ladite  guerre^  etde&ire 
«  plusieurs  gran&cheuauchées  tant  Tvne  partie  comme 
u  Vautre.  Et  pour  ce  que  par  ledit  mandement  nous 
«  estoit  mandé  seur  ce  estre  pourueu,  tant  par  main 
a  armée  comme  autrement ,   et  que  icelles  parties 
u  perseueraient  en  guerre  de  mal  en  pis,  "comnïe  dit 


((  est,  nous  et  Tingt-qnatre  hommes  d^armes  ennostre 
a  compaignie  la  û  estoient  le  preupst  de  Yimen ,  le 
u  prevost  de  Fouilloy,  et  autres^  le  24-  ]^^^  ^®  ™*y 
((  dernier  passe ,  nous  transportasmes  en  plusieurs 
«  des  chasteaux  et  forteresses  appartenans,  tant  audit 
«  seigneur  de  Longueual,  comme  au  seigneur  de  Be* 
((  tisy,  et  à  plusieurs  autres  hors  des  metes  dudit  bail- 
ce  liage ,  et  ou  bailliage  de  Yermandois ,  la  û  estoient 
u  lesdis  cheualiers  ;  et  pour  iceux  contraindre ,  les 
((  fismes  prisonniers  du  roy  nostre  sire ,  aueuc  Mess. 
H  Seigremor  de  Longueual,  Mons  Danel,  le  seigneur 
«  de  Naues ,  Mess.  Brouët  de  Candoure ,  Mess.  Flo- 
((  ridas  de  Basi court,  le  Seig.  d'Auuiller,  Mess.  Hue 
((  de  Sapegnies ,  le  Seig-  de  Riury,  le  Seig.  de  Bon- 
U  sincourt  ;  le  Seig.  de  Glisy,  Mess.  Fremin  de  Mau- 
'<  creux  9  dit  Florimont ,  cheualiers ,  lean  Buridan , 
«  Terefii  Maquerel,  Aubert  d'Auehiis,  Lionnel  de 
((  Bouzincourt,  lean  Seig.  de  Puceuiller,  Robert  de 
((  Beaumont;  le  Bastart  de  Betisy,  et  Simon  de  Mau- 
(i  creux  ^  escuiers,  cousins  et  ami3  dudit  Charles,  en 
«  prenant  et  mettant  en  la  main  du  roi  nostre  sire 
((  tous  leursdis  chasteaux  et  possessions,  jusques  au 
U  second  jour  de  iuillet,  que  les  dessusdis  se  rendront 
<(  prisonniers  du  roi  nostre  sire,  ains  et  que  ladite 
«  guerre  ils  aroient  mis  au  nient ,  et  fait  amende 
((  pour  les  .pors  d^armes  par  aus  fait.  Et  ce  fait  nous 
<(  transportâmes  à  Mourcourt  ou  chastel  dudit  lieu , 
((  pour  trouver  ledit  Chastellain  de  Beauuais ,  lequel 
c(  s^estoit  absenté  ou  au  mains  ne  le  peusmes  trouuer: 
((  et  pour  ce  en  la  présence  de  madame  sa  femme,  et  de 
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((  plusieurs  autres  des  gens  dudit  Chastellain,  fismes  les 
ce  commandemens  et  deffehses  par  le  manière  que  oudit 
((  -mandement  est  contenu;  et  pour  plusicelly  Chasiel- 
((  lain  venir  à  obéissance,  nous  fismes  prendre  en  le 
«  main  du  roy  nostre  sire  ledit  chastel  de  Moiurcourt,  et 
((  icely  fismes  garder  par  les  gens  du  roy  nostre  sire, 
((  aueuc  toutes  les  autres  possessions  à  icely  apparte^ 
«  nans;  et  si  demeurent,  et  encore  seront  tous  les 
«  dessus  nommez  en  procez  contre  le  procureur  du 
(c  roy,  adfin  qu'ils  feissent  et  deussent  faire  amende 
«  au  roy  nostre  sire  pour  les  causes  dites.  En  lequelle 
ce  éxecution ,  nous  et  lesdits  vingt-quatre  hommes 
«  d'armes  aueuc  nous,  entendismes  et  besognasmes ^ 
((  tant  en  allant  que  en  venant,  comme  en  besongnés^ 
ce  quatre  jours.  Si  vous  mandons  que  des  deniers  de 
«  vôtre  recepte  vous  nous  bailliez  et  deliuriez  pour 
((  chascun  jour,  huit  sols  à  chascun  pour  àes  despens, 
«  qui  vallent  dix  liures  pour  jour,  pour  payer  et  def- 
((  fraier  lesdites  gens  d'armes,  qui  comme  dit  est  ont 
((  esté  en  ladite  besongne  en  nostre  compagnie;  et 
«  icelle  somme ,  qui  monte  pour  les  quatre  jours  à 
r<  quarante  liures  parisis,  nous  vous  ferons  déduire  et 
«  aloiîer  en  vos  comptes  par  cely  ou  ceulx  à  qui  il 
u  appartiendra.  Donné  ^  Amiens  sous  le  seel  de  la- 
ce dite  baillie,  le  28.  jour  de  mai  Tan  i38o.  » 

Enfin ,  pour  achevée  cette  Dissertation  et  les  re- 
marques sur  une  matière  assez  importante  pour  l'in- 
telligence de  nos  Histoires ,  Jean  le  Cocq  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  l'un  de  Tan  1 386, 
par  lequel  la  guerre  fiit  défendue  entre  les  sujets  du 
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roi,  non' seulemem  durant  la  guerre,  mais  même  du-^ 
ram  les  trêves;  Tatitre,  de  Fan  idgS^  par  lequel  dé- 
fenses furent  fahes  au  comte  dePerdiae  et  anyicomfte 
de  Carmain  d'ujpe  part ,  et  au  seigneur  de  Barbazan 
en  Gascogne  d'autre ,  de  se  faire  la  guerre  et  de 
mettre  en  avant  :  Quàd  licitum  esset  eis,  vel  aliïs 
de  régna  FrancÙBj  guerramfacere  régies  guerres  du- 
rantibus  ;  ce  qui  £dt  voir  que  Toii  a  eu  bien  de  la 
peine  k  abroger  cette  espèce  de  guerre,  puisque,  pour 
ne  pas  choquer  absolument  la  nc^lesse ,  on  a  apporté" 
de  temffô  en  temrps  ee  tempëxameni,.  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  en  usée  durant  la  guerre  du  prince.  Enfin 
Louia  XI ,  qu'an  dit  «voir  mis  les  rois  hors  de  page , 
n'étant  encore  que  dauphin  de  Yiennois,  par  ses 
lettres  du  dixième  de  décembre  iJ^Si^  vérifiées  en  la 
chambre  des  compter  de  Grenoble ,  abrc^ea  cet  ar- 
ticle, qui  est  le  quatonième  des  libertés  de  c^ix  de 
Dauphiné  :  Çuo  ccwetur  effectuaUterj  qubd  nobïles 
hujus  patricBj  vnus  contra  aliunij  possunt  impunè 
sibi  guerram  induere^  etfacere  proprid  auctoritatej 
donec  eisdem  ex  parie  justitiœ  fuerit  mhibitum. 
Mais  quoique  cette  espèce  de  guerre  se  soit  abolie  in- 
sensiblement dans  la  plupart  des  royaumes,  elle  sidïsisie 
encore  à  présent  dans  l' Allemagne ,  o&  les  empereurs 
n'ont  pu  être  si  absolus  qu'ils  aient  pu  empéd^er  que  les 
princes  de  l'empire  ne  se  soient  conservés  dans  cette 
prérogative ,  et  d'autant  plus  qu'elle  se  trouve  avoir 
été  concédée  spécifiquement  à  quelques-uns  d'eux« 
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DE  L'ESCARŒLLE 


ET    DU    BOURDON 


DES  PÉLERIKS  DE  lA  TERRE  SAIIïTE. 


PAR  DU  GANGE. 


Càssian  )  traittm  des  habita  et  des  yétemeiis  de» 
anciens  moines  d'Egypte,  dit  qu'ils  se  revêtaient  d'un 
habit  fait  de  peauic  de  chèvre,  que  Ton  appelait  me- 
lûiesj  et  qu'Us  portaient  ordinairement  Tescarcelle  et 
le  bâton.  Les  ternaes  de  cet  auteuiir  ne  sont  pas  toute- 
fois bien  clairs  en  cet  endroit-là  :  Ultbmis  est  habi" 
tus  eorum  pellis  caprtnaj  quce^  melotesj  vei  pera  ap- 
pettaturj^  et  bacèêlus.  Car  il  n*est  pas  probable  que 
cet  habit  de  peaUx  dé  chèvre  ait  été  appelé  pera;  ce 
qui  a  donné  sujet  à  quelques  commentateurs  de  res- 
titjuar  penuh.  Néanmoins,  Isidore  et  Papias,,  comme 
aussi  JEAbiCf  dans  son  Crlossaire  saxon,  ont  écrit, 
après  Cassian,  que  melotis  était  la  même  chose,  que 
pem*  Quant  à  mcn ,  j  estime  que  Cassian  a  entendu 
dire  que  ces  moines,  outve  ce  vêtement  &it  de  peaux, 
avaient  encore  coutume  de  porter  un  petit  sachet  et 
un  bâton ,  doM  ils  se  servaient  durant  leurs  pélefina^ 
ges  :  ce  qui  se  peut  aisément  concilier,  en  restituant 
le  mot  appelhxtur,  ou  le  sous-eniendant  après  me^ 
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lûtes.  Tant  y  a  que  Cassian  parle  du  bâton  des  moines 
au  chapitre  suivant;  et  dans  Tune  de  ses  collations, 
il  fait  assez  voir  que  lorsqu'ils  entreprenaient  quel- 
que voyage,  ils  prenaient  Tun  et  Tautre  :  càm  acce- 
pisiemus  peram  et  baculunij  ut  ibi  moris  est  mo- 
nachis  uiwersis  iter  agendbùs.  Le  moine  d'Angou- 
léme  écrit  que  le  corps  de  Charlemagne,  après  sa 
mort,  fut  inhume  avec  tous  ses  habits  impériaux,  et 
que  pardessus  on  y  posa  Tescarcelle  d'or,  dont  les  pè- 
lerins se  servent  ordinairement,  et  qu'il  avait  cou- 
tume de  porter  lorsqu'il  allait  à  Rome  :  et  super 
^estimentis  imperialibus  pera  peregrinaUs  aurea 
posita  estj  quam  Romam  portare  solitus  erat.  D'où 
il  résulte  que  le  bâton  et  l'escarcelle  ont  toujours  été 
la  marque  particulière  des  pèlerins;  ou,  comme  parle 
Guillaume  de  Malmesbury^  solatia  et  indîcîa  iti- 
neris. 

Les  pèlerins  de  la  Terre  sainte,  avant  que  d'en- 
treprendre leurs  pèlerinages,  allaient  recevoir  l'es- 
carcelle et  le  bourdon  des  mains  des  prêtres,  datis 
l'église.  Un  titre  de  Sebrand  Chabot,  qui  vivait  en 
l'an  ^  1 35 ,  au  cartulairè  d' Absie  en  Gastine  .:  Sie- 
brûndus  Chabot  n)olens  ire  Hierusalemj  coram  Deo 
et  reUquus  ss.  accepto  baculo  et  perd  in  ecclesid 
B.  Nicolcdj  reconcessit  Rajrnerio  abbati  et  mona- 
chis  Absiœ  terragià;  la  chronique  de  Bèze  :  Hugo 
miles — •  in  die  qud  peram  assumpsit  ad  HierostAy- 
mitanum  lier  facièndum;  et  celle  de  Vezelay  :  as- 
sumpto  baculo  et  perdj  quasi  B.  Dionysii  pedturus 
oracula.  Et  cela  s'est  pratiqué  même  pa;r  nos  rois-, 
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lorsquHls  ont  voulu  entreprendre  ces  longs  et  fâ- 
cheux voyages  d'outre-mer.  Car,  après  avoir  chargé 
leurs  épaules  de  la  figure  de  la  croix ,  ils  avaient  cou- 
tume de  venir  en  Tabhaye  de  Saint-Denis;  et  là^  après 
la  célébration  de  la  messe,  ils  recevaient  des  mains  de 
quelque  prélat  le  bâton  de  pèlerin  et  Tescarcelle,  et 
même  Toriflamme;  ensuite  de  quoi  ils  prenaient 
congé  de  saint  Denis,  patron  du  royaume.  C'est  ainsi 
que  Ton  parlait  alors.  L'auteur  de  la  Vie  de  Louis- 
le- Jeune j  écrivant  au  sujet  de  ce  roi,  lorsqu'il  se 
croisa  pour  le  voyage  de  Jérusalem  :  p^enit  rex^  ut 
moris  estj  ad  ecclesiam  B.  Dionysii  à  martjribus 
Ucentiam  accepturus;  et  ibij  postcelebrationem  mis- 
sarumj  baculum  peregrinationisj  et  vexillum  sancti 
Dionysii j  quod  oriflambe  gallicè  diciturj  valdè  le- 
s^erenter  accepit.  Eudes  de  Dieuil,  parlant  du.  roi 
Louis  VII  V  Dum  igitur  à  B.  Dionjrsio  vexUlum  et 
aheundi  licentiam  petiitj  qui  mqs  semper  victorio- 
sis  regibus  Juitj  etc.  Et  plus  bas  :  Deinde  sumpto 
vexillo  desuper  altarij  et  perdj  et  benedictione  à 
summo  pontificej  in  dormitorium  monachorum  muU 
titudini  se  subducif.  Philippe  -  Auguste  en  usa  de 
la  même  manière  lorsqii^il  eut  le  dessein  de  passer, 
en  la  Terre  sainte;  car  il  vint  en  la  même  abbaye, 
causd  licentiam  accipiefidij  pour  prendre  congé  des 
martyrs;  puis  :  Jlb  oratione  surgens j  sporlam  et 
baculum  peregrinationisj  de  manu  Guillelmi  remen- 
sis  archiepiscopij  as^unculisuijjàpostolicœ  Sedisle- 
ga^ij^  devotissimè  ibidem  accepît.  Richard,  roi  d'An- 
gleterre, qui  partit  au  même  temps  que  Philippe- 
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Auguste  poctr  le  même  voyage,  Tint  k  Tam^etiti 
recepit  peram  et  baculum  peregrinationis  sutt  es 
manibus  Ff^iilelmi  TufxmensiSj  ainsi  que  Rc^er  de 
Hcrweden  écrit.  Brômplon  dit  que  ce  fut  à  Yezelay^ 
et  Mathieu  Paris  semble  insinuer  que  ce  fut  en  Té* 
glise  de  Saint^Denis.  Mais  je  crois  qu^il  y  a  erreur,  et 
qu'on  y  a  tronqué  quelques  termes  qui  se  trouvent 
dans  Brompton^  qui  éclaircissent  ce  pmm. 

La  Chronique  de  Saint-Denis  nous  afpprend  que 
saint  Louis,  à  son  premier  voyage  de  la  Terre  sainte, 
reçut  pareillement  Tescarcelle  et  le  bourdon  dans 
Tégliae  de  Saint-JDienis ,  des  mains  du  légat.  H(^ 
unno  (  124s) 9 /end  vi  pentecosteSj  Ludoçicus  rex 
accepit  vexillum,  et  peram^  et  baculum  j  in  eecle- 
sid  B.  Dionjsuy  etjmtres  ejus  4xb  Odone  cardinale; 
et  post  accepit  licentiam  in  capitula ,  nostro^  etc.  Il 
fit  le  même  à  son  second  voyage^  au  récit  de  Guil- 
laume de  Nangis,  qui  écrit  qu'il  reçut  en  Téglise  de 
Saint-Denis ,  TOriflamme ,  cum  perd  et  baculo  père- 
grinationis.  Ce  qui  est  aussi  remarqué  dans  le  petit 
xaruikire  de  Tévéché  de  Paris,  de  la  bibli<>tbèque  de 
M.  dki  Puy,  en  ces  termes  :  jénno  1269,  mense 
martio^  pridiè  idus_,  die  veneris.j  dominicd  {jud 
eantatur  reminiscerej  Ludosncus^  rex  FraruncBj  ar- 
ripiat  iter  ad  partes  transmarinas  de  Sancto^Dm* 
nysioy  et  ibi  accepit  peram  et  baculum  peregrina- 
donis  sucsj  tjuos  benedixït  et  reddiditsièi  in  ecclesid 
Sancd  •  Dionysii  Radulfus  episcopus  alixmensiSj 
(une  jiposioUcœ  Sedif  legatus  in  Francid  et  parti- 
bus  transmarinis^  La  Chronique  de  Flan4res  dit  que 
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saint  Louis,  après  avoir  pris  Tëeharpe  et  le  bourdon 
•en  Tëglise  de  IXotre-Dame  de  Paris ,  vint  à  Saint- 
Denis,  où  il  reçut  ToriflanuDe. 

Nos  auteurs  emploient  ordinairement  le  mot  dV- 
^harpe  au  lien  di  escarcelle j  parce  qu^on  aitachait 
ces  escarcelles  aux  écharpes  donc  on  ceignait  les  pè- 
lerins :  d^où  les  mots  de  p^a  ou  perulaj  dans  le 
glossaire  latin-français  MS.,  sont  traduits  par  celui 
à^écharpe.  Guillaume  Guiart,  en  Tan  iigo  : 


Lî  rois  en  icel  tems  s'apreste, 
Si  corne  Dieu  Fen  aoisa, 
Delà  aler  où  promis  a; 
Autrement  cuideroit  mesprondre. 
L'escherpe  et  le  bourdon  va  prendre 
A  Saint-Denis  dedans  Péglise, 
Puis  a  lorlflambe  requise, 
Que  l'abbés  de  leans  li  baille. 


La  Chronique  de  France  MS.  qni  est  en  la  biblio- 
thèque de  M.  de  Mesmes^  en  cette  même  annëe, 
parlant  de  Philippe -Auguste  :  Et  prirU  Voriflambej 
et  remporta;  et  prist  Vescharpe  et  bourdon  de  la 
maison  de  son  oncle,  Varcheuesque  de  RaSnSy  et 
prist  deux  chandelles  et  deux  enseignes  de  croi- 
settes  dessus  les  chdsses  au  bernois  Sains j  etc. 

Ces  escarcelles,  ces  écharpeset  ces  bourdons  étaient 
bénis  par  les  prêtres,  qui  y  prononçaient  ^es  prières 
«t  des  oraisons,  qui  se  lisent  dans  le  Sacerdotal  ro^ 
maùij  et  dans  les  lUustraUons  du  Père  le  Rojer  sur 
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rhistoire  de  Tabbaye  de  Monstier-Saint-Jean,  au  dio- 
cèse de  Langres,  à  raison  de  quoi  il  y  avait  de  cer- 
tains droits  qui  appartenaient  aux  curés  ^  dont  il  est 
fait  mention  en  un  titre  de  Pierre,  évéque  d'An- 
gouléme,  de  Tan  1 162  :  Quœ  offeruntur  à  peregri'- 
rUsj  càm  eis  capellanus  baculum  et  peram  tradide- 
rit.  Et  dans  un  autre  de  Manasses,  évéque  de  Lan- 
gres,  de  Tan  1 185  :  Reliqua  medietas  sit  presbjrterij 
cumrjure  presbyteratusj  quod  taie  est  :  perce  père- 
gpnorumj  oblatkmes  sponsi  et  sponsœ^  etc.  De  cet 
usage  observé  par  les  pèlerins  et  ceux  qui  entrepre- 
naient les  voyages  d*6utre-mer,  de  porter  des  bour- 
dons, les  hérétiques  albigeois  prirent  sujet  de  se  rail- 
ler des  croisés  qui  avaient  entrepris  de  les  combattre, 
en  les  appelant  bourdonniersj  ainsi  que  nous  appre- 
nons du  moine  de  Vaux  de  Samay  :  Burdonarios 
autem  vocabant  peregrinosj  eh  quhd  bdculos  de- 
ferre  solerentj  quos  lingud  communi  Burdones  vo- 
camus.  Quant  au  mot  de  bourdon j  et  pourquoi  il  a 
été  appliqué  aux  bâtons  des  pèlerins,  il  n^est  pas  aisé 
de  le  deviner.  Papias,  qui  vivait  en  Tan  io53,  sui- 
vant le  témoignage  d'Albéric,  nous  fait  voir  que  de 
son  temps  il  était  en  usage  en  cette  signification  : 
^erubuSj  virgis  ferreis,  burdonibus.  Je  crois  néan- 
moins qu^on  a  donné  ce  nom  à  ces  sortes  de  bâtons, 
parce  que  les  pèlerins,  pour  Tordinaire  et  le  plus 
souvent,  faisant  leurs  voyages  et  leurs  pèlerinages  à 
pied,  ces  bâtons  leur  tenaient  lieu  de  montures  ou  de 
mulets,  que  Ton  appelait  alors  bourdons^  et  burdo- 
nes dans  les  auteurs  du  moyen  temps,  qui  est  un 
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terme  dont  le  jurisconsulte  Ulpian  s'est  même  servi. 
Ëverard  de  Bethune  nous  définit  ainsi  le  bourdon  : 

Burdonem  producit  equus  conjunctus  asellœ. 
Procréât  et  muhim  junctus  aselhts  equœ. 

Conune  les -pèlerins  de  la  l^rre  sainte ,  lorsqu'ils 
^entreprenaient  leurs  voyages,  y  allaient  avec  le  bour- 
don et  Tescarcelle  ;  ainsi ,  quand  ils  les  avaient  ache- 
vés,  et  qu'ils  étaient  sur  le  point  de  retourner  dans 
leurs  pays,  ils  coupaient  des  branches  de  palmiers, 
qui  sont  fréquens  en  la  Terre  sainte ,  et  les  rappor- 
taient comme  une  marque  de  Tacoomplissement  de 
leurs  pèlerinages.  Guillaume  de  Tyr,  parlant  du 
comte  de  Flandres  :  Completis  oratiombus  et  sumptâ 
pàbndj  quod  est  apud  nos  consummatœ  peregrina- 
tionis  signuTTij  quasi  omrdnb  recessurusj  Neapolim 
abiit.  Foucher  de  Chartres  semble  dire  qu'on  allait 
couper  ces  branches  de  palme  vers  Jéricho  :  In 
Hiericho  ranUs  palmarum  cœsis,  ad  deferendum, 
ut  mos  estj  omnes  assumpsimuSj  et  secundâ  die 
iter  remeabile  cœpimus.  Pierre  Damian  marque  en- 
core qu'on  les  portait  en  la  main  :  Ex  Hierosolymi- 
tand  peregrinatione  deveniens^  palmam  Jerebat  in 
manu.  Et  Herbert  dit  que  la  palme  était  aussi  une 
marque  de  pèlerinage  :  Fidit — stantem^  instar  ali- 
cujus  Hierosoljrmitani  palmdj  perâ  et  bojculo  insi- 
gnitum.  Enfin,  Godefiroy  de  Viterbe  parlant  du  retour 
de  ceux  qui  accompagnèrent  l'empereur  Conrad  : 

Palmigerique  dri  pauci  redeuni  redivm, 
II.  4*  LIV.  3i 
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Roger  de  Howeden  dit  que  le  pape  donna  des  pal- 
mes à  ceux  qui  avaient  a^^compagnë  Philippe-Âa- 
guste  au  voyage  de  la  Terre  sainte,  quoiqu'ils  n'eus- 
sent pas  accompli  entièrement  leur  yœu  :  Et  licet 
votiim  non  soluissentj  tamen  pabnas  us  distribuitj 
et  cmces  collis  eorum  suspcfidity  statuehs  qubâ  es- 
sent  petegrhn.  Les  pèlerins  ëtant  ainisi  de  retour  dans 
leurs  maisohs^  venaient  i^endre  ^^ûes  à  Dieu,  dans 
les  léglises,  du  bon  suctès  de  leurs  i^yages;  «t,  pour 
manque  de  Taccofiiplissèment  de  leurs  vo&ux,  4âs  prë- 
sentaiént  leurs  palmes  aux  prétl^es ,  qui  les  posaient 
sur  l'autel.  La  Chronique  de  Bèze  :  Pariterque  pal- 
ma^  qnas  testes  peregrinatitmis  siiœ  à  Jéricho  tu- 
leratj  altari  siiperponi  rogmit. 


FIN   DtJ  YOUUME. 
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